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PRÉFACE 



Dans le courant de Tannée 1890, l'Académie des scien- 
ces morales et politiques proposait comme sujet du Con- 
cours Beaujoiir: « L'organisation de Tassistance publique 
en Angleterre ». Ce sujet était de nature à séduire. Fami- 
liarisé depuis plusieurs années avec les questions d'écono- 
mie charitable, ayant même eu l'occasion à diverses repri- 
ses d'établir une comparaison entre la législation anglaise 
et la nôtre, je fus tenté, sans me rendre compte des diffi- 
cultés d'exécution, d'entreprendre cette étude. Il fallait 
assister au fonctionnement de l'institution, aller en Angle- 
terre, et visiter les workhouses. Je fis plusieurs voya- 
ges chez nos voisins, je vis plus de 15 icorkhoiises QidiWivQ^ 
établissements de la Poor Law^ j'assistai à des meetings 
de gardiens des pauvres, et je crois avoir compris le sys- 
tème et son jeu. Mais là n'était pas la grosse difficulté. 

L'Académie, en libellant le programme, avait prescrit 
aux candidats de « s'attacher particulièrement à indiquer 
« l'influence exercée par la législation sur les conditions 
« matérielles et morales de la société anglaise ». Non pas 
<liieje méconnaisse qu'une législation, dont le point de 
[ départ remonte à la première partie du XVP siècle, ne 
puisse exercer des efl*ets considérables sur les mœurs de 
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son pays; je suis, au contraire, avec M. Gladstone, qui 
écrivait récemment, à propos de cette matière, que Tin- 
fluence d'une loi sur les mœurs survit à cette loi. Mais la 
tâche malaisée est de faire, dans la situation morale et 
matérielle de certaines classes de la société anglaise, le 
départ entre ce qui peut être la résultante du régime de 
Tassistance et ce qu'ont pu produire d'autres causes^ sans 
compter que les mœurs elles-mêmes ne se prêtent pas tou- 
jours à l'analyse ou à la photographie. En Angleterre, les 
livres sont muets ; plus muets encore sont les hommes. 
L'Anglais ne se livre pas, je veux dire qu'il ne dévoile ni 
les secrets de son monde, ni les lacunes des mœurs de son 
pays. Il est tel point de cette étude, où, malgré une lon- 
gue enquête, malgré une correspondance entretenue avec 
des personnes appartenant à des catégories ou plutôt à des 
milieux très différents de la société, je n'ai pu obtenir de 
renseignements précis (1 ) ; je sentais dans chaque réponse, 
tout aimable qu'elle fût, la préoccupation que son auteur 
avait de me voiler la vérilé, qui pouvait mettre son pays 
dans un état d'infériorité vis-à-vis du nôtre. Trois person- 
nes seules se dégagèrent de ce parti pris: un Anglais, habi- 
tant Paris, et quelque peu francisé, un philanthrope Israé- 
lite, de Londres, et le Cardinal Manning, catholique et 
socialiste. Cette solidarité de nos voisins semble le carac- 
tère d'un grand peuple ; les hommes isolément y sont 
peut-être de taille ordinaire ; groupés, ils forment une 
grande nation. 

Sans doute, toutes les conséquences de la loi des pau- 
vres ne sont pas aussi difficiles à démêler ; il en est quel- 
ques-unes qui s'offrent elles-mêmes à nos yeux. Il ne faut 
pas être grand clerc pour voir la distinction établie parles 
mœurs plus encore que par la loi entre la Poor Laïc, ser- 
vice officiel d'assistance, et la charité privée, entre le pan- 

(I) V. le chapitre XX. 
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per et le poor. L'assistance légale n'est ni dans son nom, 
ni dans son fonctionnement, ni dans ses ressources, une 
organisation charitable ; le mot même d'assistance ne lui 
est pas donné ; c'est la Poor Law, et on lui oppose les 
charilies, qui sont l'expression de la charité privée ; tandis 
que celles-ci recrutent leur clientèle parmi les simples 
pauvres, les poor^ la première inflige à ceux, qui en vivent, 
Tappellation de paupers et la sorte de stigmate, que cette 
dénomination comporte. L'une est uniquement alimentée 
par l'impôt, les autres vivent d'aumônes et de contribu- 
tions volontaires; le workhouse est Tasile oft'ert par la pre- 
mière, les hôpitaux et hospices sont les créations de la 
charité privée. 

D'autres effets de la loi des pauvi'es sont encore plus 
distincts. 11 est vrai que ces effets sont récents, et ont 
suivi la grande réforme de ce siècle. Les Anglais ont em- 
ployé le mécanisme de ce service, et en ont emprunté des 
rouages pour d'autres objets ; ils ont fait de la taxe des 
pauvres le modèle de toutes les taxes locales. L'union de 
paroisses, créée en 1834 pour assurer un meilleur fonc- 
tionnement de la Poor Law^ est devenue une véritable 
circonscription administrative, correspondant assez à no- 
tre canton ; le Bureau des gardiens, mis à la tôle de cette 
Union, a été chargé d'attributions multiples absolument 
étrangères à son caractère primitif; il est un peu ce que 
serait le Conseil cantonal, si nous en avions un. Avec ce 
rouage, commence à se faire sentir la centralisation ad- 
ministrative. L^Etat, n'ayant pas osé mettre la main sur 
les anciens organes administratifs, leur enleva des attri- 
butions, qu'il conféra à ce nouveau corps, ainsi qu'à d'au- 
tres, taillés sur le même patron, auxquels il donna la vie 
en même temps que des chaînes. Procédés administratifs 
peut-être singuliers, quoique bien anglais, mais procédés 
aisément compréhensibles pour tous ceux qui ne perdront 
pas de vue que le service de l'assistance, un des plus an-* 
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ciens, est organisé sur tout le territoire d'une manière 
uniforme. 

Aucune institution, en effet, n'a eu une durée aussi lon- 
gue, et, je puis le dire, aussi mouvementée, mais en môme 
temps aussi peu altérée. Sortie du règne agile d'Henri VllI, 
dotée, en 1601, de sa charte par le célèbre statut d'Elisa- 
beth, elle traverse le XVIP et le XVIlIe siècles, et arrive 
à nos jours avec des modifications à coup sur nombreuses, 
mais avec une physionomie cependant un peu différente, 
et un caractère identique. 

Aujourd'hui comme au XVIl^ siècle, elle est l'expres- 
sion la plus parfaite du système d'assistance légale. Droit 
au secours, taxe spéciale, obligation au travail, — ces 
traits de l'ancienne loi des pauvres sont encore ceux de la 
nouvelle. Bien qu'il ait été beaucoup légiféré sur celte ma- 
tière, les modifications ont porté moins sur les principes 
que sur l'application. Non seulement les principes n'en ont 
pas été altérés, mais les grandes lignes en ont été mainte- 
nues. La distinction entre les deux variétés de secours, 
Vout'door reliefs le secours à domicile, et Vin-door relief, 
le secours dans le workhouse, existait avant 1834 ; elle sur- 
vit à la grande réforme. Dans celte longue histoire de la 
loi des pauvres,les différentes périodes ne ressor tiraient pas 
par des traits bien accusés, si le relâchement ou la recru- 
descence dans la sévérité ne les différenciait. 

L'histoire de la Poor Law nous fait, en outre, a&sister à 
des procédés législatifs absolument ignorés de nos mœurs 
politiques ; nous y verrons naître certaines lois emprein- 
tes d'un caractère facultatif; certaines autres, et des plus 
importantes, ne recevoir, à leur naissance, qu'un carac- 
tère temporaire, et n'être votées pour ai^si dire qu'à litre 
d'essai. 

Ce rapide aperçu d'une trop longue étude peut expliquer 
l'attrait, quem'offraitle sujet, malgré ses difficultés. Dans 
les trente mois, qui m'ont été donnés pour faire ce mé- 
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moire, auquel j'ai consacré la presque totalité de mon tra- 
vail, et ma pensée de chaque jour, je n'ai jamais éprouvé 
un instant de découragement. 

Quelque imparfait que puisse paraître cet ouvrage, il est 
de nature à présenter un enseignement, à une époque 
011 les questions d'assistance sont agitées, et où le pays 
semble entrer dans la voie de la charité légale. 



iS octobre 1892 (1). 



(i) Cette étude a valu à son auteur le prix Beaujour, d'une valeur 
de 6.000 francs. — En la publiant aujourd'hui, avec Jes quelques 
modifications qu'impliquent les fluctuations môme de la législa- 
tion, je ne puis omettre d'exprimer, au début de cet ouvrage, ma 
gratitude envers tous ceux qui, avec la meilleure grâce, par leurs 
conseils, renseignements ou documents, m'ont facilité la tâche. 
Pourquoi ne citerais-je pas ici également un ouvrage auquel j'ai 
beaucoup emprunté pour tout ce qui concerne l'histoire et l'or- 
ganisation du service de l'assistance ? Je veux parler de l'ouvrage 
de M. Aschrott, qui, par la sûreté de ses informations, le nombre et 
l'exactitude des détails, passe, en Angleterre,'' pour Je meilleur 
commentaire de la législation sur la Poor Law, 
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ORIGINE ET HISTOIRE DE LA LOI DES PAUVRES 



CHAPITRE PREMIER 



LES ACTES PRÉCURSEURS DU STATUT d'eLISARETH 



Fonctions essentielles et non essentielles de l'Etat. — L'assistance et les 
lois contre les pauvres. — Pays catholiques et pays protestants. — La 
réforme religieuse en Angleterre. — Les premières lois des pauvres 
en Angleterre, lois qui furent précédées des mesures de police à leur 
égard. L'Église et l'assistance ; augmentation du nombre des indi- 
gents ; nécessité de lois de répression. — Modifications dans la situation 
politique et économique de l'Angleterre; émancipation des serfs; dispa- 
rition des petits propriétaires et des petits tenanciers ; substitution des 
pâturages à l'ancienne culture ; dépréciation des métaux précieux ; sup- 
pression des couvents et maisons religieuses. — L'acte d'Henri VIII de 
1531 ; cet acte contient des règles de police et des mesures d'assistance ; 
nouvel acte du même prince en 1535-1533, obligeant les habitants adon- 
ner des aumônes aux pauvres de leur paroisse. — Le règne d'Elisa- 
beth et les nombreux actes de cette période ; ces actes contiennent la 
base du statut de 1601. 



Dans une société vieillie et à civilisation très avancée, 
il peut ôtre délicat de discerner les attributions de l'Etat; 
on est même assez tenté, en présence de la grande 
inégalité des conditions, de comprendre dans ces attribu- 
tions un service d'assistance. 
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Mais il est incontestable que l'assistance publique, quel- 
que opinion (ju'on puisse avoir de son ulililé, ne constitue 
pas une fonclion essentielle de l'Etat. Aussi n'est-il pas 
(donnant que beaucoup de nations se soient refusées jus- 
qu'ici à introduire dans leur constitution le principe de la 
charité légale, et que môme dans ceux des pays, où ce 
principe a pénétré d'assez bonne heure, le législateur n'y 
soit arrivé qu'après une première série d'elTorts, et pour 
ainsi dire une sorte de processus. Bien de [)lus naturel ; 
TEtat, avant de s'inveslir de nouvelles attributions, s'ap- 
plique à exercer ses fonctions essentielles; il cherche à 
assurer l'ordre, et tourne son attention vers les mesures 
de police destinées à le protéger, l^armi les dangers, qui 
menacent un pays, il faut comprendre la présence d'une 
nombreuse population de mendiants ; l'Etat essaye tout 
d'abord de les faire disparaître ou de les éloigner; il ne 
songera qu'après coup à soulager les misères. Au reste, 
pourquoi songerait-il en premier lieu aux mesures d'assis- 
tance proprement dite? L'initiative privée ne s'en charge- 
t-elle pas? Pour que l'assistance devienne un service public, 
il faut que sa forme primitive, celle de la bienfaisance, se 
montre dangereuse ou insuffisante ; et il se passe un long 
temps avant qu'il en soit ainsi, dans les sociétés profondé- 
ment attachées à la foi catholique. L'Eglise, en effet, fait 
de la charité une vertu, et elle en impose Texercice à ses 
membres; certains ordres religieux se vouent à cette mis- 
sion d'une manière exclusive. L'accomplissement du devoir 
charitable peut môme, dans ces sociétés, ôtre regardé 
comme ressortant du ministère religieux, et revôtir en 
quelque manière un caractère divin. 

Là où les anciennes croyances religieuses ont fait place 
assez tôt à d'autres conceptions ou à d'autres doctrines, et 
où, par conséquent, les œuvres séculaires de l'ancienne 
Eglise ont été brusquement détruites, il a fallu aviser et 
pourvoir à leur remplacement ; aussi, dans les pays pro- 
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teslanls, la charité obligatoire est-elle devenue le système 
(l'assistance. Dans les pays catholiques, au contraire, les 
mêmes motifs n'ayant pas existé^ les œuvres, créées par 
rÉglise ou sous son influence, ont continué à subsister, 
et les vieilles traditions de charité n'ont pas été brusque- 
ment interrompues; il en est résulté que le besoin d'une 
organisation publique d'assistance ne s'est pas fait sentir 
de la même manière, et que le législateur n'a pas cru de- 
voir intervenir; le maintien des anciennes institutions de 
secours a permis de ne pas faire appel aux contribuables, 
et de ne pas puiser dans l'impôt les ressources destinées 
au soulagement.des indigents. 

L'histoire de l'assistance en Angleterre est une confir- 
mation éclatante de ces idées. Ce ne fut qu'après avoir 
pendant cent cinquante ans prescrit des mesures de police 
contre les pauvres, qu'elle se décida aies soulager; en- 
core son système d'assistance ne fut-il que le résultat 
d'événements religieux. Ce pays, on le sait, s'était jelé 
avec ardeur dans la réforme, à la suite d'un roi en révolte 
contre l'Eglise, pour un motif d'ordre exclusivement per- 
sonnel (1); il ne tarda pas à éprouver le* besoin d'avoir 
tout un système d'assistance laïque. L'origine de ce sys- 
tème est contemporaine de la Réforme. C'est donc à tort 
que, lorsqu'on parle des lois anglaises, concernant les 
pauvres, la pensée se reporte à Tannée 1601, et regarde le 
célèbre statut d'Elisabeth comme l'acte tout à la fois ini- 
tial et fondamental de l'institution actuelle. Sans nul 
doute, cet acte est pour ainsi dire le premier code de la 
matière ; mais il a été précédé de nombieuses décisions, 
contemporaines précisément de la Réforme. Les dates en 

(1) Ou sait qu'Henri VllI, las de son union avec Catherine d'Ara- 
gon, voulait faire annuler son mariage à seule fin d'épouser la 
deuxième des six femmes, qui partagèrent successivement sa cou- 
che; il ne put ohtenir cette dissolution; de là son ressentiment 
contre le Pape et sa révolte contre l'Église. 



10 FKT5M1ÈKE PARTIE. — CHAPITRE PREMIER 

font foi : c'est vers 1327 ou io28 que commencèrent les 
démôlés dllenri VIII avec la papauté ; c'est en 1531 que 
ce roi se faisait donner par le parlement le titre de />ro/^c- 
teur et chef suprême de P Église (TAttyleterre ; c'est en iS34 
qu'il déclara à jamais abolie Tautorité du pape en Angle- 
terre; c'est peu après que commencèrent le pillage et la 
spoliation des monastères ; c'est vers la fin de 1537 que 
l'acte, dit des six articles, décrétait la peine de mort con- 
tre quiconque n'admettrait pas les dogmes qu'il plairait 
au roi de reconnaître (1). Or les premiers actes, contenant 
le germe d'une organisation du service d'assistance, da- 
tent précisément de cette époque: en 1531, il y en eut 
un; d'autres en 1335 et en 1336. Ces actes furent-ils la 
conséquence directe de la suppression des monastères ? 
C^est ce que nous aurons à nous demander. Quoiqu'il en 
soit, ces actes, contemporains de la Réforme, sont les pre- 
miers, qui aient eu, dans la question de l'assistance, une 
action positive, et ces actes précèdent de soixante à 
soixante-dix ans le fameux statut d'Elisabeth. 

Mais, auparavant, il y avait eu pendant plus d'un siècle 
des cas d'intervention législative, lesquels étaient seule- 
ment des actes destinés à produire une action plutôt néga- 
tive que positive. Ils avaient pour objet moins d'ordonner 
l'assistance, que de contrôler celle qui existait. Ce n'étaient 
pas des « lois des pauvres » [poor laivs), dans le sens que 
ce mot a reçu en Angleterre, c'est-à-dire des lois en faveur 
des pauvres, mais c'étaient au contraire des lois contre les 
pauvres. Du règne d'Edouard III à celui d'Henri VIII, soit 
pendant la durée d'un siècle et demi, on trouve de nom- 
breux actes de cette nature. Tantôt ces actes prescrivent 
des règles relatives à la manière dont la charité privée 
sera faite, tantôt ils s'occupent des pauvres au point de vue 
de la police du pays. 

(1) V. M. de Franqueville, Le Gouvernement et le Parlement britan- 
niques j 2^* vol., p. .'>2. 
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Ces actes ne pouvaient imposer l'assistance au profit 
d'une catégorie d'individus, vivant alors des libéralités 
privées. En effet, depuis les Saxons jusqu'au temps de 
Ilenri VllI, les pauvres avaient reçu leur subsistance des 
particuliers et des couvents. Diaprés le Mirror (chap. 1, 
§ 3), la loi commune prescrivait « que les pauvres devaient 
être assistés par le recteur de l'Eglise et par les paroissiens, 
de manière qu'aucun d'eux ne mourût de faim ». Ce n'était 
pas là une organisation de l'assistance, la loi commune 
s'en reposant, pour ce soin, à la diligence de l'Eglise (1). 
Celle-ci, de son côté, faisait à chaque clerc, sous peine 
d'excommunication, un devoir de donner son superflu aux 
pauvres. Elle faisait la même recommandation aux laï- 
ques. Un canon de 1281 ordonnait aux recteurs, ndfn rési- 
dents, de pourvoir aux besoins des pauvres domiciliés dans 
la paroisse. Le concile d'Oxford prescrivait aussi que cha- 
que évoque eût des aumôniers : « prier et lire ne suffisent 
pas pour un évêque ». — Les couvents ne tardent pas à 
se charger des pauvres et à distribuer des aumônes. 

Les secours, donnés aux pauvres, loin d'en diminuer le 
nombre, tendent plutôt à l'augmenter, et il arrive un mo- 
ment où, malgré ces libéralités, le contingent de la popu- 
lation indigente, et le péril qu'elle peut faire courir, atti- 
rent l'attention du gouvernement. C'est ce qui se produisit 
alors. Aussi le roi Edouard III défendit-il de faire l'au- 
mône à tout mendiant capable de travailler ; de même, 
Richard II et Henri VII ordonnèrent-ils aux pauvres de 
demeurer dans les localités où ils étaient nés ou dans cel- 
les où ils étaient établis depuis trois ans au moins ; il ne 
leur était permis de quitter ce domicile qu'avec un certi- 
ficat d'un juge de paix attestant l'existence d'une raison 
sérieuse, et, sans ce certificat, tout individu rencontré hors 



(1) V. M. Glasson, Hhtoire du droit et des institutions de r Angle- 
terre, t. n, p. 18 et s. 
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de son domicile devait ôtre arrôid. Quant aux personnes 
incapables de travailler, elles pouvaient demeurer au lieu 
de leur résidence habituelle, si, du moins, les habitants 
consentaient à se charger de leur entretien ; sinon, elles 
devaient retourner à leur lieu de naissance, où on devait 
leur donner des aliments. 

Mais la situation économique et politique de l'Angle- 
terre allait commander de nouvelles mesures, la royauté 
allait se voir obligée de prendre des dispositions de carac- 
tère positif, et de sortir ainsi du rôle purement défensif, 
qui jusqu'alors avait été le sien dans cette matière. Di- 
verses causes amenaient cette perturbation sociale. 

Depuis le XIV^ siècle, les sei'fs avaient été émancipés 
pargrandes masses, etcet affranchissement collectif, unpeu 
brusque, avait produit les désordres et les difficultés, dont 
notre siècle a été le témoin, lors de la suppression de l'es- 
clavage dans les colonies européennes du Nouveau-Monde. 
La liberté n'est bonne qu'à la condition de savoir s'en ser- 
vir ; or, pour des individus qui, de même que leurs ancô- 
trcs, l'ont toujours ignorée, elle peutôtre pleine de dangers, 
car elle leur fait perdre cette sorte de protection, qui leur 
donnait l'existence matérielle, et^ d'autre pai't, ne leur as- 
sure pas, par elle-même, le travail sur lequel seul ils doi- 
vent, à l'avenir, baser leurs moyens d'existence. Ces diffi- 
cultés ne se seraient peut-ôtre pas produites à cette époque 
encore patriarcale, si, d^un côté, une législation très res- 
trictive n'avait pesé sur les conditions du travail, et si, 
d'un autre côté, ces événements n'avaient été contempo- 
rains de la guerre des Deux-Roses; cette guerre civile, en 
bouleversant l'Angleterre, accrut le nombre des pauvres. 

Un aulre facteur, sur lequel nous nous proposons de re- 
venir plus loin (1), contribua beaucoup h créer ce paupé- 
risme rural, spécial à ce pays : ce fut la disparition presque 

(1) V. le chapitre XXVll. 
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générale des petits propriétaires et dos petits tenanciers, 
disparition qui suivit Tavènement de la dynastie des Tu- 
dors. Comme nous le dirons, il y avait encore, à l'anivée 
des Tudors, une grande quantité de petits domaines, et par 
conséquent un grand nombre de paysans-propriétaires. 
C'était là une cause de prospérité pour les campagnes. 
Peut-être cette dernière affirmation serait-elle conteslée 
par les Anglais de notre époque, qui sur ce point ont gardé 
des préjugés trop fortement enracinés ; mais tel était l'avis 
d'un contemporain, que son attachement à la maison de 
Lancastre ne doit pas nous rendre suspect: le jurisconsulte 
Fortescue disait môme, avec un certain orgueil, qu'il n'y 
avait nulle part autant de petits propriétaires fonciers qu'en 
Angleterre. L'absorption de la petite propriété dans la 
grande devait placer la population ouvrière agricole, dans 
un état de précarité et de gène tel qu'il fallait mettre, à côté 
d'elle, des institutions destinées à la soulager. 

Cette absorption se compliquait d'une modification ra- 
dicale dans le mode de culture des terres ; les terres la- 
bourables furent transformées en prairies, h la suite de 
l'extension énorme et subite, prise vers la fin du XY*" siè- 
cle par le commerce et l'industrie des laines. Celte trans- 
formation s'opérait au môme instant dans presque toutes 
les provinces de PAngleterre, engendrant le chômage 
pour la majorité des ouvriers agricoles ; elle était, en 
effet, de celles qui produisent une perturbation profonde 
et résistante. Tous les écrivains anglais du XVP siècle 
sont unanimes dans la description qu'ils en font. Dans un 
sermon proche en i5i8 devant le roi Edouard, l'évoque 
Latimer s'écriait : « Là où il y avait auparavant beaucoup 
de ménagers et d'habitants, il n'y a plus qu'un berger et 
son chien » (1). 

(1) « Where as hâve been a f:reat many of householders and 
« inhabitants, hère is non but a shepherd and his dog ». En 1581, 



14 PKEMIÈKE PARTIE. — CHAPITRE PREMIER 

Un autre fait, qui devait avoir une influence profonde 
sur l'état social de l^Anglelerre : c'était la dépréciation 
considérable des métaux précieux, amenée par la décou- 
verte des mines d'Amérique. Cette dépréciation, en ren- 
chérissant tous les objets de consommation, avait abaissé 
fortement la valeur des salaires réels, quoique le chiffre 
nominal en eut été maintenu et môme élevé. Il en était 
résulté un préjudice énorme pour les classes, qui vivent 
de salaires. A une autre époque, une variation semblable 
dans la puissance d'achat des métaux précieux n'aurait 
pas eu pour les ouvriers une conséquence aussi désas- 
treuse ; car en môme temps qu'elle aurait élevé le prix des 
choses, elle aurait amené une hausse parallèle dans le 
prix du travail. Mais, dans une société arriérée, le jeu des 
lois économiques ne se fait que difficilement ; et le prix de 
la main-d'œuvre n'obéissait alors que de très loin aux lois, 
qui doivent le régir (1). 

Au moment où précisément le besoin d'assistance se 
faisait le plus vivement sentir pour les basses classes, les 
maisons religieuses et les couvents, qui jusqu'alors avaient 
été les dispensateurs de la charité, allaient être supprimés, 
et leur suppression, étant données les conditions écono- 
miques, où l'on se trouvait, allait transformer ces pauvres 
en mendiants et vagabonds. Voici ce qu'écrit un témoin, 
Selden, dont l'affirmation est précieuse sur un point qui, 

sous Elisabeth, parut un livre remarquable, dans lequel il y a les 
de'tails les plus instructifs sur la misère produite par les réformes 
agricoles : « a hriefe conceipte touching the commonweal of thls Realm 
« of England. Courtes considérations sur l'état de la société dans le 
« Royaume d'Angleterre ». 

(1) M. Paul Leroy-Beaulieu, V Administration locale en France et en 
Angleterre, p. 225. V. aussi l'ouvrage de M. Thorold Rogers : « Wo7^k 
and Wages », et Touvrage si remarquable de William Jacob, qui a 
traité en historien et en économiste cette histoire des métaux pré- 
cieux : « An historlcal enqniry into the production and consumptlon of 
« the precious mêlais ». 
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depuis quelques années, a donne lieu à des controverses : 
« Maintenant que toutes les abbayes, avec leurs terres et 
« biens sont entre les mains des laïques, je ne vois pas que 
« la valeur d'un demi-penny seulement arrive jusqu'aux 
« pauvres gens des paroisses dans lesquelles sont situés ces 
M biens. Les moines, il est vrai, ne donnaient pas assez. 
« Mais aujourd'hui, dans plus de cent communes d'Angle- 
« terre, les pauvres, qui jadis y recevaient chacun ses vingt 
« livres sterling dans Tannée, n'ont même plus la bonne 
« aubaine d'un seul repas. Voilà un progrès » (1). 

De nos jours, il s*est produit une nouvelle opinion rela- 
tivement aux effets de la suppression des maisons reli- 
gieuses et des couvents. L'historien Froude, entre autres, 
conteste que l'accroissement de pauvreté et la promulga- 
tion des poor lavjs soient dus à cette cause ; il nie que les 
pauvres trouvassent auparavant auprès des établissements 
religieux des secours suffisants. Tout en reconnaissant 
hautement que, pendant plusieurs siècles, ces établisse- 
ments avaient rempli parfaitement les intentions pour 
lesquelles ils avaient été fondés, il fait observer que ces 
maisons avaient, dès le début du règne de Richard II, com- 
mencé à négliger leur devoir, et, d'autre part, avaient, en 
s'appropriant les bénéfices, privé les paroisses de leurs 
ressources charitables locales (2). Aussi, à cette époque, y 
avait-il eu, selon la remarque de Froude, des permissions 
accordées à des personnes, le méritant, d'exercer la men- 
dicité, mesure suivie peu d'années apiès par la pétition 

(1) Hallam, dans son Histoire constiUUionnelle (vol. i, p. 108-109), 
affirme que la dissolution des monastères et les nouvelles dispositions 
relatives au secours des pauvres étaient dans les rapports de cause 
à effet. 

(2) Dès le commencement du XIV» siècle, la moitié' environ du 
soi était aux mains du clergé ; à la lin du même siècle, on suppu- 
tait que les taxes payées à l'Eglise étaient cinq fois supérieures à 
celles payées à la Couronne (Glasson, loc. cil., 5^' vol., p. 10). 
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adressée à Henri IV pour la sdcularisation de la propriété 
ecclésiastique. On aurait donc vu d'assez bonne heure^ en 
Angleterre, le clergé s'écarter de sa mission charitable, 
et les établissements religieux se faire l'abri ou même la 
pépinière de la mendicité déshonnête ; et, au commence- 
ment du XVP siècle, avant que la suppression des monas- 
tères ne fiit ni un fait accompli ni môme une réforme 
prochaine, le paupérisme était devenu une question so- 
ciale d'une gravité exceptionnelle et d'une solution néces- 
r;aire(l). 

Nous pensons, pour notre part, que la sécularisation 
des biens ecclésiastiques et la fermeture des couvents n^ont 
pas été la seule, ni même la cause principale de l'état d'in- 
digence, qui a signalé l'Angleterre dcsTudors ; mais nous 
croyons, en sens contraire, que les mesures prises par le 
roi Henri Ylllen faveur des pauvres sont dues à cet évé- 
nement. Si les monastères n^avaient pas été supprimés, la 
royauté ne se serait pas crue obligée d'organiser un sys- 
tème d'assistance, et la charité conventuelle, quelque im- 
parfaite qu'elle ait pu être, aurait paru suffisante ; d'autre 
part, la suppression brusque de ces établissements devait 
rendre plus frappant et plus dangereux l'état de misère 
du pays, précisément parce qu'elle livrait à eux-mêmes 
des pauvres qui étaient, sans nul doute, imparfaitement 
secourus, bien qu'ils le fussent dans une mesure plus ou 
moins forte. La Réforme n'a pas augmenté le nombre des 
pauvres, mais elle en a fait des mendiants ; la suppres- 
sion des monastères n'a pas augmenté le degré de paupé- 
risme, mais elle a nécessité de nouvelles mesures législa- 
tives. 

Les dispositions légales, que nous avons citées ci-dessus, 

(1) Froude, History of England^ vol. 1, p. 76 et s. — M. Aschrott, 
Tauteur d'une étude très précise sur la Poor lato, semble partager 
la même opinion (p. 3, note). — M. Froude est un enthousiaste 
et un panégyriste de la Réforme. 
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punissaient le vagabondage et la mendicité ; c'étaient uni- 
quement des lois de police. Ces lois étaient extrêmement 
sévères, et précisément parce qu'elles Tétaient d'une ma- 
nière excessive, on ne les observait pas dans la pratique, 
et elles restaient sans effet ; aussi chacune de ces disposi- 
tions commence-t-elle par dire qu'elle est nécessitée par 
l'insuffisance de la précédente. 

L'acte de 1S31 (22 Henri VIII, c. 12) se trouve sur la 
limite entre les deux périodes. Par son caractère, il appar- 
tient à la catégorie des mesures répressives, qui ont si- 
gnalé les cent cinquante années écoulées depuis le règne 
de Richard II jusqu'à la Réforme; il frappe, en effet, de 
pénalités les individus valides qui seront rencontrés men- 
diant: ils devaient être fouettés jusqu'au sang, et ils de- 
vaient promettre de retourner soit à leur dernier domicile, 
soit dans leur lieu de naissance. Mais, à côté de ces règles 
d'ordre pénal, cet acte contient certaines prescriptions qui 
appartiennent au domaine de l'assistance ; et, à ce titre, il 
peut être regardé comme le premier acte, qui se soit occupé 
du pauvre autrement que pour le frapper, et il inaugure la 
deuxième période, qui s'étend jusqu'à l'année 1601. Visant 
les personnes incapables de travailler, il dit qu'il y a lieu 
de les soulager, et leur permet de solliciter des magistrats 
des permissions les autorisant à demander l'aumône dans 
des limites indiquées. Les juges de paix leur indiquaient 
la localité, la ville ou la paroisse dans laquelle ils pou- 
vaient mendier. Quant à l'individu, d'ailleurs incapable 
de travailler, qui mendiait sans permission, il était fouetté 
et mis en prison, au pain et à l'eau, pendant trois jours et 
trois nuits. 

La Réforme n'est pas encore faite ; mais déjà la loi 
semble manifester l'impuissance de l'Eglise à soulager 
tous ceux qui, ne pouvant travailler, doivent être secou- 
rus ; mais cette impuissance était-elle le résultat d'un fait 
volontaire de sa part? ou n'était-elle pas plutôt motivée 
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par raccroissement soudain et considérable de la popula- 
tion pauvre qui rendait insuffisantes les ressources ecclé- 
siastiques (1) ? Pcut-ôtre aussi celles des ressources, mises 
successivement à la disposition de TEglise en vue des œu- 
vres charilables au fur et à mesure des besoins, avaient- 
elles été moins abondantes, en raison de Tétat de gêne du 
pays (2). 

Dans les années suivantes, les événements se pressent : 
la Réforme religieuse s'accomplit ; des révoltes et des sé- 
ditions se produisent ; privés de leurs secours habituels, 
excités, et encouragés, d'ailleurs, par les moines, les pay- 
sans ne tardèrent pas à inquiéter la royauté, qui comprit 
qu'il y avait là un péril public. Aussi rencontrons-nous 
bientôt un nouvel acte du même souverain, celui de 
1S3S-1536. Cet Act rend les paroisses responsables de 
leurs pauvres, et décide que les habitants doivent, par 
leurs aumônes, mettre les pauvres en état de vivre sans 
mendier; il distingue, entre les impotents, malades, etc., 
d'une part, et ceux qui sont capables de travail, d'autre 
part ; il charge le clergé et les fonctionnaires locaux de 
recueillir des aumônes, au moyen de troues, les diman- 
ches et jours de fête, et d'en faire la distribution; il les 
charge aussi d'encourager le peuple à se montrer charita- 
ble. Mais en même temps il interdit les aumônes particu- 
lières aux mendiants, sous peine d'une amende égale au 
décuple de la somme donnée; des peines sévères sont éga- 



[i) Burnet, dans son Histoire de la Ré formation, assure que celle- 
ci valut à Henri VIII une part de butin de £ 1,^31,607, 6 sh. 4 den. ; 
d'autres disent £ 1,600,000. Les favoris du roi eurent aussi leur 
grosse part. 

(2) Quelques auteurs prétendent que la de'cadence de TEglise et 
le déclin de son intluence avaient dû amener une diminution des 
ressources charitables; mais il ne nous paraît pas certain qu'avant 
les démêlés d'Henri VIII avec la Cour de Rome, l'Eglise catholique 
eût perdu une partie de son influence. 
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lement prononcées contre les mendiants : le fouet, Tabla- 
tion de l'oreille droite, la pendaison. L'acte de 1S3S-1536, 
comme on le voit, contient le germe et le fondement de 
la législation, dont nous allons suivre le développement. 

Le règne d'Edouard VI fournit plusieurs statuts sur la 
même matière (1), et celui de la reine Marie un seul (2). 
Sous Elisabeth, les dispositions relatives aux pauvres, fu- 
rent nombreuses et importantes, non comprise (3), bien en- 
tendu, la célèbre Poor Law de Tannée 1601, qui fut, pour 
ainsi dire, la codification de ce qui avait été fait. Ne nous 
en étonnons pas trop. Ce long règne d'Elisabeth, si glorieux 
à l'extérieur, ne fut au dedans ^qu'une longue période de 
crises ou de souffrances. L'Angleterre regorgeait d'une 
population parasite et remuante, dont la présence consti- 
tuait un danger permanent ; le vagabondage était étendu, 
et les moyens violents de répression employés parles offi- 
ciers royaux ou locaux n'étaient pas dénature à le suppri- 
mer ; la misère aussi, dont la mendicité est souvent l'ex- 
pression, était grande, et, malgré le courant d'émigration, 
qui s'établit vers l'Amérique, elle demeurait une large 
plaie, constamment saignante. C'est à cette époque que Ba- 
con, dans une lettre célèbre, conseillait, à titre de saignée 
nécessaire dans le corps de la population anglaise, une 
sorte d'émigration forcée vers l'Irlande, alors peu peuplée. 
Un coup d'oeil rapide sur les statuts du règne d'Elisabeth 
montrera combien laborieux a été le travail législatif de 
cette période. 

La législation de 1S36 à 1601 est celle d'une époque de 
transition. Elle développe les principes déposés dans la 
loi d'Henri VIII, et y ajoute ceux sur lesquels l'ylc/de 1601 
a été fondé. 



(1) i, Ed. VI, c. 3 ; 3 et 4, Ed. VI, c. 16. 

(2) 2 et 3 Phil. and Mary, c. 5. 

(3) 5, Elis., c. 3; U, Elis., c. 5; 18, Elis., c. 3 ; 39, Elis., c. 3. 
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Pendant cette période, en effet, les embarras nés sous le 
règne de Henri YIII, h la suite de la suppression des cou- 
vents, s'étaient encore augmentés, et on avait cru devoir 
prendre contre les mendiants des mesures répressives, 
d'une sévérité extrême. Ainsi, d'après le statut de la pre- 
mière année du règne d'Edouard VI, tout homme, con- 
vaincu de vagabondage, devait être marqué au fer chaud et 
adjugé comme esclave pour deux ans à celui qui l'avait 
dénoncé; pendant cette servitude, il ne devait recevoir, 
comme nourriture, que du pain et de l'eau; venait-il à 
s'absenter de la maison de son maître pendant une durée 
supérieure à quinze jours, il se voyait imprimer une nou- 
velle marque de flétrissure, et condamner à l'esclavage 
perpétuel ; venait-il à prendre la fuite, retrouvé, il était 
pendu. — Cette loi, qui contenait d'autres dispositions 
d'un caractère aussi et môme plus dur, dans le détail des- 
quelles il nous paraît inutile d'entrer, ne put être exécu- 
tée, à raison de sa rigueur même. Elle fut presque immé- 
diatement modifiée. Le statut, qui l'abrogea (3 et 4, Ed. VI, 
c. 16), procéda d'une manière toute différente: il obligea 
les recteurs et vicaires des églises à tenir dans chaque pa- 
roisse un registre où seraient inscrites toutes les person- 
nes de la paroisse, et h solliciter ou plutôt à exiger d'elles 
chaque dimanche une aumône pour les pauvres ; cette au- 
mône avait un caractère obligatoire, et elle devait être 
déterminée d'avance par le paroissien dans Tannée précé- 
dente ; deux ou plusieurs collecteurs devaient, en effet, un 
certain jour, après le service divin, enregistrer par écrit la 
somme qu'il déclarait s'engager à donner chaque semaine 
pendant Tannée suivante, pour l'entretien des pauvres. Si 
le paroissien se refusait à donner ou à s'engager, et s'il 
maintenait son refus malgré les conseils et les exhortations 
du recteur et de Tévèque, il était taxé par ce dernier en 
proportion de ses ressources. 

La législation d'Elisabeth, jusqu'à Tannée 1601, repro- 
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(luit les dispositions précédentes en ce qui concerne les 
mendiants valides [able bodied), et les peines sévères por- 
tées contre eux. Elle reproduit notamment celles de ces 
dispositions déclarant qu'ils devront être soumis au tra- 
vail ; la loi de 1575-1576 décide môme, à ce propos, que 
des ateliers ou magasins devront être organisés, et pour- 
vus d'étoupe, de laine et de fer, afin de procurer du tra- 
vail à cette catégorie d'individus. Le refus de travail les 
expose à des punitions sévères ; aussi établit-on des mai- 
sons de correction, destinées aux incorrigibles. C'était le 
droit au travail, mais aussi le travail exigé. 

L'acte de 1572 renouvelle la prohibition de l'aumône 
privée, déjà formulée dans l'acte de Henri VIII : secourir 
un vagabond ou un mendiant de profession (1) exposait 
à une amende de 20 sh. On pensait que la suppression de 
l'aumône amènerait celle de la mendicité ; mais on augu- 
rait, de plus, un autre résultat de celte interdiction, qui 
devait, croyait-on, modifier le courant de la bienfaisance, 
et l'amener vers l'accroissement des ressources publiques, 
destinées aux secours. La création et le développement 
d'un fonds public de secours est la préoccupation nais- 
sante ; nous l'avons aperçue sous Henri VHI ; nous l'avons 
revue dans l'acte de 1551, d'Edouard VI, instituant des 
collecteurs d'aumônes ; elle apparaît encore, et avec une 
énergie plus grande, dans l'acte d'Elisabeth, 1563, qui con- 
fère à l'évoque, devant lequel les récalcitrants auront été 
convoqués, le droit de les appeler devant les magistrats, 
et qui en môme temps confère à ceux-ci l'autorité néces- 
saire pour fixer, à leur gré, la contribution par eux jugée 
convenable. Le statut de 1572 va plus loin : il supprime 
l'intervention de l'évêque, et attribue directement compé- 
tence aux magistrats. — Ce môme statut créa un nouvel 

(l) On se sert des termes de u Sturdy vagabond « et de « valiant 
beggar » pour le désigner. 
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office, celui A'overseei\ cet officier, qui fut une des chevil- 
les ouvrières de radministration de Tancienne poor law, 
et qui, aujourd'hui encore, quoique dépouillé d'une grande 
partie de ses attributions, et privé de sa fonction d'inspec- 
teur des pauvres, est toujours un agent important de la 
paroisse ; cet officier, disons-nous, fut institué dans le but 
d'assurer une meilleure perception et surtout une meil- 
leure distribution du fonds commun des aumônes publi- 
ques (1). 

En résumé, les bases du grand Act de 1601 sont posées: 
le principe de la taxe existe, quoique non affirmé ; les ad- 
ministrateurs des secours publics sont institués ; les attri- 
butions des magistrats esquissées ; quant à la distinction 
entre les pauvres valides et les malades ou invalides, elle 
était formulée depuis longtemps déjà. Bref, toutes les par- 
ties constitutives du système de Tassistance légale sont 
créées ; elles sont le fruit de cette période, qui date de la 
Réforme pour aboutir à la première année du XVII* siè- 
cle ; VAcIAq 1601 va les préciser, les coordonner et les 
développer. 

[\) L'acte de 1597-1598 stipule la nomination dans chaque paroisse 
di^overseers nommés par les magistrats, et recevant de ces magistrats 
deux indications de leurs devoirs et la limite de leurs attributions. 



CHAPITRE II 



l'ancienne jooor law, — le statut de 1601 



Caractère du statut de 1601, tout d'abord promulgué seulement comme sim- 
ple tentative, devenu ensuite permanent. — Trois classes d'indigents sont 
visées par cet acte : les valides, les invalides, les enfants. — Création 
d'une taxe. — Le service d'assistance est déclaré paroissial ; ressour- 
ces paroissiales ; fonctionnaires paroissiaux. — Nature du secours, va- 
riant selon la catégorie d'indigents. — Heureux résultats de la législa- 
tion de 1601. 

Les idées, sur lesquelles le statut était fondé inspirèrent la législation 
anglaise jusqu'en 1760.; cette législation apporta trois modifications; 
1° relativement aux autorités ; 2° relativement aux secours ; maisons de 
travail ; S*' relativement au domicile de secours. — Appréciation portée 
sur la période de 1601 à 1760. 



La législation antérieure au XVIP siècle avait procédé 
par tâtonnement ou par étapes, s'acheminant lentement 
vers un système de charité officielle, dont elle avait esquissé 
les traits principaux, mais dont Pexpression définitive était 
encore à trouver. 

La loi organique ne devait pas tarder ; elle fut passée 
dans la 43® année du règne d'Elisabeth, le 19 décembre 
1601. Ce célèbre statut ne fut, au début, regardé que 
comme une simple tentative. C'est, d'ailleurs on le sait, 
un procédé assez usité en Angleterre ; beaucoup d'actes 
n'y reçoivent d'existence que pendant la durée du Parle- 
ment, qui les a votés ; c'est ce qui arriva notamment, 
nous le verrons plus tard, pour l'acte de réforme de la loi 
des pauvres, en 1834. La durée du statut d'Elisabeth dût 
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être prolongée par une série d'actes subséquents (1) ; il fut 
fait permanent par un acte de Charles I" (16, Car. I, c. 4). 
Il nous est bien difficile de ne pas entrer dans quelques 
détails à propos du statut d'Elisabeth quoiqu'il n'ait fait 
que régulariser le droit antérieur ; mais il constitue la loi 
organique, et il a été reconnu on principe jusqu'en 1834, 
bien que les bases du système, posées par lui, aient été 
successivement élargies, nous pouvons dire, presque tra- 
vesties. 

L'acte comprend vingt sections ; la première seulement 
a une application générale ; les autres ont trait à des points 
de détail. C'est l'usage, en Angleterre, de donner aux lois 
une grande ampleur de développement ; leur rédaction 
comprend non seulement la loi, mais encore son commen- 
taire. En France, la loi est brève dans sa rédaction ; mais 
la promulgation en est suivie le plus souvent par une cir- 
culaire ministérielle. L'acte législatif anglais contient le 
tout: les dispositions et leur interprétation. 

Le statut d'Elisabeth s'appliquait à trois classes d'indi- 
gents : les valides, les invalides et les enfants. Aux indigents 
valides^ il assurait du travail, et du travail à domicile, « Il 
« sera nommé, porte textuellement VAct^ chaque année, 
« dans chaque paroisse, par les juges de paix, plusieurs 
« inspecteurs des pauvres [overseers)^ choisis parmi les 
« notables de l'endroit, à l'effet de pourvoir, sous l'autorité 
« desdits magistrats, à ce que le travail soit fourni aux in- 
« dividus mariés, ou non mariés, qui n'ont pas le moyen 
(( de s'entretenir, ou qui n'exercent aucun état quotidien 
(( qui les fasse vivre. A l'effet de quoi sera levée chaque 
« semaine ou autrement, au moyen d'une taxe imposée à 
« chaque habitant, curé, vicaire et autres, ainsi qu'à tout 
« possesseur de terres, maisons, dîmes originaires et inféo- 
« dées, mines de charbon ou bois taillis, propres à être 
« vendus dans ladite paroisse, en telle quantité et pour 

{!) 2 James I. c. 25 and. c. 28; 3 Car. ï. c. 4. 
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telle somme, qui seront jugées nécessaires, une provi- 
sion de lin, chanvre, de laine, de fer et autres matières 
premières propres à être ouvragées par des pauvres. Les 
juges de paix condamneront à la prison les indigents 
valides qui refuseront de faire la tâche qui leur aura 
été fixée ». 

Quant aux indigents invalides, le même statut porte : 
Une taxe en argent sera pareillement imposée dans cha- 
que paroisse aux mêmes personnes, pour être employée 
à fournir les secours nécessaires aux estropiés, aux 
vieillards, aux impotents, aux aveugles, et autres indi- 
gents incapables de travailler, et cela, soit à leur domi- 
cile, soit dans des maisons de travail qu'il sera loisible 
aux inspecteurs de faire construire pour cet usage, sur 
des terrains communaux, aux frais des paroisses. Si les- 
dits indigents invalides ont leurs pères et mères, grands- 
pères et grands-mères, ou des enfants, ceux-ci seront 
tenus de les secourir et de les entretenir, selon leurs 
facultés, de la manière et pour le prix qui seront fixés 
par les juges de paix du comté, où ils ont leur rési- 
dence, sous peine de 20 shillings d'amende pour chaque 
mois de refus ou de retard dans l'accomplissement de ce 
devoir ». 

Enfin, en ce qui concerne les enfants, il est dit que 
le produit de la taxe paroissiale sera pareillement con- 
sacré à payer les frais d'apprentissage des enfants pau- 
vres, et à fournir du travail aux enfants, dont les pères 
et mères négligent de leur en donner, ou sont dans 
l'impossibilité de le faire, ou de les élever ». 
Le statut, pour assurer l'accomplissement de ses dispo- 
sitions, ajoute que : « Dans le cas où la paroisse serait 
« trop pauvre pour que le montant de la taxe imposée à 
« ses habitants pût subvenir aux besoins ci-dessus men- 
(( tionnés, les juges de paix sont autorisés à faire peser 
« celte taxe sur les autres paroisses du canton^ et même, 
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« en cas d'insuffisance de celles-ci sur toutes les paroisses 
« du comté. Tout contribuable, qui refuse de payer, le 
« pouvant, sera condamné à demeurer dans la maison 
« d'arrôt commune ou dans la maison de correction du 
(( comté, jusqu'à ce qu'il paye. Ses biens pourront être 
« saisis ». 

Le statut d'Klisaboth faisait reposer sur la paroisse seule 
la charge de Tassistance publique. Cette décentralisation 
du service et des opérations de bienfaisance devait et allait 
produire, dans la pratique, d'énormes inconvénients: l'iné- 
galité du nombre des indigents, suivant les paroisses, fai- 
sait que, dans les unes, la proportion des indigents étant 
considérable, la charge de l'assistance était accablante ; 
dans les autres, au contraire, à raison du champ plus res- 
treint de la misère, le fardeau était léger. Aussi qu'allait-il 
en résulter? Les paroisses, par crainte de l'accroissement 
de la taxe, expulseraient les individus ne pouvant justifier 
de moyens d'existence indépendants. Et nous verrons h 
quelles difficultés et aussi à quelles vicissitudes législatives 
va donner lieu la question du domicile de secours, [seule- 
ment). 

Quoiqu'il en soit, la paroisse doit subvenir aux charges; 
c'est donc dans la paroisse que la taxe sera levée, et, à ce 
propos, nous remarquons que le statut de 1601 prononce 
le nom de taxe, et s'explique catégoriquement sur la nature 
du concours financier réclamé parla paroisse, lequel, jus- 
qu'alors, avait été qualifié d'aumône ou de contribution 
plus ou moins volontaire. Cette taxe sera une taxe locale 
foncière; elle ne sera taxe personnelle qu'à l'égard du curé 
et du vicaire. Nous verrons à quelles conséquences la te- 
neur du statut a donné lieu, en ce qui touche ce point par- 
ticulier. 

L'assistance étant paroissiale, l'administration de ce ser- 
vice devait être paroissiale, et reposer sur des fonction- 
naires locaux, les overseers, que nous avons rencontrés 
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précédemment ; ces officiers nommés par les magistrats, 
sont chargés^ sous leur autorité, de tout ce qui touche le 
service de la poor law, soit au point de vue de la levée de 
la taxe soit au point de vue de la distribution des secours; 
aussi sont-ce véritablement des inspecteurs des pauvres. 
Mais ils ont au-dessus d'eux les magistrats ou juges de 
paix, c'est-à-dire les administrateurs du comté, dont l'in- 
tervention constante dans les affaires de l'assistance pu- 
blique doit être signalée. Ils sont, d'autre part, soumis au 
contrôle des habitants imposés, réunis en assemblée sous 
le nom de vestry. 

Quant à la nature du secours, elle varie selon la caté- 
gorie d'indigents : s'agit-il d'infirmes, d'enfants aban- 
donnés, et en général de tous ceux qui sont hors d'état de 
gagner leur vie en travaillant, la paroisse doit les soigner, 
les secourir, et même fournir le secours à domicile [ont 
door relief) ; s'agit-il, au contraire, des indigents valides, 
la paroisse, dans l'enceinte de laquelle ils sont domiciliés, 
doit leur procurer du travail ; car pour eux le statut met 
à l'obtention du secours cette condition du travail. Cette 
obligation n'avait aucun caractère pénal ; et elle s'accom- 
plissait de différentes manières. 

Telles furent les prescriptions principales de la loi de 
1601 ; nous avons tenu à les reproduire textuellement, 
pour bien montrer qu'un des principaux objets de cet acte 
fut de traiter rigoureusement l'indigence volontaire. La 
sagesse de cet Act éclate, en outre, autant par ce qu'il omet 
que par ce qu'il prescrit: le statut ne vise que deux classes 
de personnes adultes, les deux classes qui, précisément, 
sont comprises dans le domaine des poor laws : les pares- 
seux qui ne veulent pas, et les invalides qui ne peuvent 
travailler, et à chacune de ces classes on appliquait le 
traitement approprié ; mais le statut passe sous silence les 
pauvres, travailleurs et valides « industrious poor ». 

Cette politique, qui se continua pendant 150 ans, donna 
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li*s ivsiiltats l(*s nioill(Uii*s ; elle amena une diminution 
ronsidrralilp dans \o nombre des mendiants et des vaga- 
bonds: (dir maintint à nn taux relativement modeste la 
taxe des |)auvres, les soconrs n'étant guère réclamas que 
par les impotents: les valides [ahle-hodied"^ ne récIaiDaient 
qno raniment l'assistance, à raison des restrictions qui 
avaient été posées à Icnr éfçurd, et qui leur paraissaient 
|diis |)énibles (|ne le serours ne leur oiïrait d^attrait. Les 
[irincipes de Pacte de 1(W)1 nVtaient donc pas mauvais, et 
s'ils n'élai(»nt pas a<'ceptables pour Téconomiste, ils ii*é- 
taitMit |)as, du moins, de ceux que leurs résultats rendent 
nécessairement condamnables. 

La pensée, «|ni avait ins|)iré Elisabeth, resta la pensée 
maîtresse de toiittî la léj^islation, qui suivit, jusqu'à l'épo- 
que de l'avènement de fîeorj^es III, en 1760. Il y eut une 
série d'actes durant celte période ; mais ces actes, loin 
de s'écarter des intentions qui avaient dicté la loi de 1601, 
les renforcèrent plutôt. C'est ainsi que le préambule d'un 
Art du règne de William III, en 1696, qui décèle la pensée 
des hommes (rKtat de l'époiiuc, déclare nettement que 
l'argent levé pour le secours des impotents et des pauvres 
ne doit pas recevoir un mauvais emploi ni être appliqué au 
profit des paresseux, des incorrigibles, et des mendiants 
de mauvaise conduite. Voilà comment s'exprimait une 
disposition législative, postérieure cependant de près de 
cent ans à Tacte d'Elisabeth. On conçoit qu'un service 
public, compris de la sorte, ait eu un plein succès dans la 
pratique. 

Un coup d'œil rapide sur les lois votées jusqu'à Geor- 
ges III va nous convaincre qu'elles avaient été toutes frap- 
pées au même coin. Les principales modifications, appor- 
tées au statut d'Elisabeth, se rapportent à trois chefs : 

La première de ces modifications a trait aux autorités 
chargées de dispenser le secours. Un acte de 1691, dans 
ses considérants, constate que les inspecteurs des pauvres 
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(overseers), mus par des prétextes quelque peu frivoles, 
mais surtout par leur propre intérêt, accordent des secours 
à telles personnes et en tel nombre qu'il leur plaît, et amè- 
nent ainsi de jour en jour un accroissement plus sensible 
de la taxe contrairement à la véritable intention du statut 
d'Elisabeth ; aussi, pour remédier à cette situation, dé- 
cide-til qu'on devra tenir un registre, sur lequel seront 
inscrits le nom des pauvres et les sommes qui leur seront 
allouées à titre de secours ; ce registre devra être produit 
une fois par an à une réunion du vestry^ c'est-à-dire des 
paroissiens ; réunion dans laquelle on examinera chaque 
cas avec soin ; après cet examen, on dressera une nouvelle 
liste pour l'année suivante, liste en dehors de laquelle nulle 
personne ne serait admise à solliciter ou à recevoir un se- 
cours durant l'année, à moins d'une autorisation d'un des 
juges de paix, ou d'un ordre du Banc des Juges de paix, 
donné dans une session trimestrielle [quarter sessions). Il 
y a lieu ici de remarquer la prérogative accordée aux ma- 
gistrats ; car c'est d'elle, ou plutôt c'est delà manière dont 
elle fut comprise dans la pratique que naquirent les abus 
ultérieurs ; l'application devait dénaturer complètement 
l'esprit de cette disposition ; en effet, les juges de paix 
avaient pris la coutume d'allouer un secours aux sollici- 
teurs, qui se présentaient à eux, en alléguant de faux dé- 
tails, souvent même à l'insu des officiers de la paroisse. 
Aussi avaient-ils fait monter les taxes. Un acte de Geor- 
ges P^ ordonne que les solliciteurs de secours devront jus- 
tifier qu'ils s'étaient adressés tout d'abord aux officiers de 
la paroisse, et devront être appelés pour indiquer les rai- 
sons du refus ; il maintenait, d'ailleurs, le droit pour le 
juge de paix d'ordonner tel secours qu'il lui plairait, et 
cet ordre était sans appel. 

Le deuxième chef, qui fut l'objet de modifications légis- 
latives, fut l'importante question du secours appelé m-c/oor 
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relief \ ce secours, le contraire du secours à domicile (1), 
est considéré autant comme secours que comme pierre de 
touche de la misère (2). L'accroissement des dépenses d'as- 
sistance avait suggéré l'idée de construire des maisons des- 
tinées à recevoir des pauvres ; cette idée faisait son chemin 
dans Topinion publique, et peut-être ne le faisait-elle aussi 
vite que parce que l'on croyait à la possibilité d'obtenir des 
pauvres un travail rémunérateur. John Locke, en 1696, 
avait proposé rétablissement d'écolos de travail. L'année 
suivante, un certain John Carey avait obtenu, par acte spé- 
cial du Parlement, la construction A'wmvorkhouse à Bris- 
tol, ce icorkhouse, qui servait à éprouver la misère, ne 
tarda pas à donner des résultats excellents, et aussi à ame- 
ner la construction de maisons semblables à Worcester, à 
Hull, à Norwich, et dans d'autres villes. Aussi, en 1723, 
(9* année du règne de Georges I") par Tacte précité de ce 
roi, les paroisses reçurent-elles le pouvoir de construire, 
— soit seules, soit associées à une ou plusieurs autres, — 
un workhouse ou maison de travail ; si le pauvre, auquel on 
offrait d'y résider, le refusait, il perdait tout droitàTassis- 
tance. Cette mesure permit aux autorités locales de dimi- 
nuer et môme de supprimer les secours a domicile, et, par 
voie de conséquence, elle fit tomber la dépense totale de la 
'poor law de la somme de £ 819, 000 à laquelle elle était 
évaluée en 1698, à celle de £ 619,000, chiffre auquel elle 
descendit en 1730, malgré l'accroissement de la popula- 
tion. Mais le zèle des premiers fondateurs s'attiédit, et com- 
me l'administration de ce service n'était soumise à aucun 
contrôle supérieur ou central, les maux, qui lui étaient 
inhérents, ne tardèrent pas à reparaître ; à la fin du XVIIP 
siècle, en 1776, c'est-à-dire dans la période suivante, la 
dépense s'éleva à £1,521,000 ; en 1785, à la somme énorme 

{\) Ce sera plus tard le secours dans le workhouse. 
(2) Test of destitution, ou workhouse test. 
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de £ 1,912,000; ce n'était pas le chiffre d'une annde excep- 
tionnelle, mais la moyenne calculée sur trois années suc- 
cessives. Mais n'anticipons pas ; ce détail trouvera sa place 
dans un chapitre suivant. 

Le troisième point, qui fut l'objet de modifications légis- 
latives, fut la fixation du domicile de secours. Un acte de 
1662, sorte de mélange confus et illogique, dû surtout à 
la pression des membres du Parlement nommés par Lon- 
dres etWestminster, décida que, lorsqu'un individu vien- 
drait s'établir dans une localité, les magistrats pourraient, 
si les overseers élevaient une plainte, lui donner, dans les 
quarante jours de son arrivée, l'ordre de retourner à son 
domicile de secours, réserve faite du cas où cet individu 
pourrait assurer sa nouvelle paroisse qu'il ne tomberait pas 
à sa charge ; en d'autres termes, on permettrait de ren- 
voyer non seulement les personnes, dont l'indigence était 
actuelle, mais encore celles qui menaçaient de tomber un 
jour à la charge de la paroisse, c'est-à-dire toutes celles qui 
n'avaient aucune propriété. Cet acte constituait la viola- 
lion la plus flagrante des droits de la liberté ; il imposait 
au travailleur anglais une véritable servitude qui le faisait 
s'attacher à sa paroisse d'origine comme le lierre s'attache 
à Tarbre. C'était aussi, et, par voie de conséquences, l'ori- 
gine de fraudes et d'iniquités inqualifiables, de contesta- 
tions sans fin. 11 advenait — et c'est un acte de Jacques II, 
de 1685, soit postérieur de 23 ans seulement au précédent, 
qui le dit d'une manière textuelle, — il advenait que les 
pauvres, à leur première arrivée dans une paroisse, étaient 
communément dans la nécessité de se cacher. Aussi ce 
dernier acte, et précisément à raison du fait qu'il relate, 
déclare-t-il que le délai de quarante jours, pendant lequel 
il était permis d'expulser un nouveau venu de sa nouvelle 
localité, ne compterait qu'à dater de la déclaration faite par 
lui aux overseers de son arrivée dans la paroisse. Gela ne 
suffisait pas encore : en 1691, il fut décidé que cette décla- 
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ration serait lue à l'église, afin d'avertir les paroissiens, et 
(le mettre chacun d'eux en mesure de faire opposition à 
rétablissement de domicile tenté par l'arrivant (1). 

Cette loi de seulement augmentait elle-même le paupé- 
risme, en accumulant aux mômes endroits des individus, 
qui n'y trouvaient pas de travail, et qui devaient vivre sur 
les secours publics. Elle donnait lieu en outre à des frais 
de renvoi élevés et à des procès entre les paroisses. 

Mais, en résumé, pendant cette période, qui se clôt en 
1760, le fonctionnement des lois des pauvres ne fut pas 
trop défectueux ; on peut môme dire qu'il fut heureux, si 
tant est que le succès, dans cette matière, doive s'attacher 
à la diminution ou plutôt à la non-augmentation de la dé- 
pense ; celle-ci, en effet, quoique s'étant élevée, s'était 
moins accrue qu'elle ne le fit plus tard ; elle avait, d'ail- 
leurs, subi un temps d'arrôt, voire môme de recul, par 
l'aggravation du workhouse test. — Ce qui vaut mieux, 
comme appréciation, c'est que la situation des classes ou- 
vrières n'avait pas été trop malheureuse ; les autorités les 
plus sérieuses sont unanimes pour reconnaître que le rè- 
gne de Georges II offre, sous ce rapport, un tableau beau- 
coup plus favorable tout à la fois que la période antérieure 
et que la suivante. D'après les auteurs du siècle passé, il 
y avait môme, vers 17S0, moins de paupérisme en Angle- 
terre que dans les autres pays (2). 

(i) Gomme compensation à cette sévérité, Tacte de 1761 octroyait 
quelques manières dérivées d'établir son domicile de secours {hy 
establishing derlvative setllements) : paiement de la taxe pour une 
année, exercice d'un office pendant un an, location de services pour 
cette durée, et apprentissage. — A propos de l'apprentissage et pour 
donner un spécimen de l'esprit d'affreux égoïsme, qui avait soufflé 
sur les paroisses avec la loi de settlements, il y a lieu de mentionner 
une loi de lloS, qui enlevait à l'apprentissage la vertu de créer un 
véritable seulement chaque fois qu'il ne résultait pas d'un contrat 
légal . 

(2) V. Fawcett, Travail et salaires, ch. V. 
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Il ne faut pas toutefois se dissimuler que, si quelques 
lois et surtout la manière dont elles furent appliquées, 
contribuèrent à restreindre le paupérisme, quelques autres 
avaient déposé certains germes, dont Téclosion allait se 
produire ultérieurement, sous Tinfluence d'une adminis- 
tration plus relâchée, d'un ralentissement dans le zèle des 
autorités, et aussi d'une conception nouvelle du caractère 
de l'assistance. 
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CHAPITRE m 

l'ancienne poorlaw (suite). — depuis l'avènement de 

GEORGES III jusqu'à LA RÉFORME DE 1834. 



Politique différente en ce qui concerne les pauvres, provoquée par les 
résultats heureux de la période précédente. — Le c Gilbert* s Act », 
antithèse du statut d'Elisabeth ; exposé du système. — Les c Gilbert's 
Incorporations » ; application facultative de ce système. — Acte du 
c Parlement de Speenhamland » ; appui du législateur, et propositions 
législatives. — Critiques adressées au système par certains contempo- 
rains. — Réforme relative à la loi de seulement, — Les pouvoirs ac- 
cordés aux magistrats, etc. — Réformes de détail. 



Une politique, absolument différente de celle qui avait 
prévalu pendant cent cinquante ans, est adoptée par le 
Parlement, et reçoit la sanction de l'opinion publique ; elle 
triomphe précisément parce que la précédente avait donné 
d'excellents fruits. On a vu que celle-ci avait de beaucoup 
diminué le paupérisme, et Tavait réduit à une fraction 
telle de la population qu'il eût disparu d'une manière 
presque totale, si le môme régime avait continué à lui 
être appliqué. Il n'en fut pas malheureusement ainsi, et 
le fait même de la très faible importance de la population 
misérable et secourue suggéra l'idée malencontreuse qu'il 
n'y aurait aucun danger à administrer l'assistance dans 
un esprit un peu plus libéral. La législation d'Elisabeth et 
celle de ses successeurs, entre autres prescriptions sévè- 
res, avait rendu extrêmement difficile l'obtention du se- 
cours à domicile. La nouvelle législation, plutôt débon- 
naire, stimule, au contraire, ce secours. La première avait 
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contenu les dépenses de l'assistance dans des limites rai- 
sonnables, qu'elle était même arrivée à rétrécir encore ; 
celle-ci ouvre la digue à cette catégorie de dépenses, et 
ne tarde pas à abattre sur l'Angleterre une ruine perma- 
nente, avec la crainte d'une banqueroute nationale. Avant 
1760, on réduisait l'assistance au minimum ; après cette 
date, on considère que le devoir de l'Etat est d'assurer 
aux classes ouvrières ce qu'il peut considérer comme leur 
propre subsistance. On ne soulageait que les paupers in- 
capables de travailler ; on va, au contraire, promettre le 
secours à tous les pauvres, et regarder comme pauvres 
toutes les classes ouvrières. Sous l'ancienne législation, 
on avait cherché à restreindre les salaires du travailleur 
pour le bénéfice du patron ; sous la nouvelle, la préoccu- 
pation sera inverse, et on cherchera à soutenir, voire mê- 
me à élever le taux des salaires agricoles, sans examiner 
la situation et les possibilités du patron. 

Le long règne de Georges 111 (1) a été le témoin de cette 
transformation dans la pratique de la poor law, et aussi 
des conséquences financières qu'elle entraîna. En 17S0, 
l'entretien des pauvres coûtait aux paroisses 700,000 £ ; 
en 1776, 1,500,000; en 1785, 1,912,000; et, en 1803, 
4,077,891. L'année 1817 voit cette dépense atteindre son 
maximum, et monter à 7,870,801 £, pour une population 
de 7,000,000 d'âmes. Nous ne voudrions pas attribuer cet 
accroissement à la seule modification de la politique cha- 
ritable ; il se peut, en effet, que des causes générales et 
d'ordre étranger à celle-ci, aient contribué à ce résultat. 
Mais il ne faut pas se dissimuler que le facteur le plus 
important a été, sans contredit, la substitution du nouveau 
régime du Poor relief. — Deux actes surtout ont eu une 
grande importance : le Gilbert' s act^ et celui connu sous le 
nom d'« Actdu Parlement de Speenhamland ». 

(1) Du 25 octobre 1760 au 29 janvier 1820. 
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En 1767 (7* année du règne de Georges III), des gardiens 
avaient été nommés pour protéger le pauvre contre la par- 
cimonie des inspecteurs et des autres fonctionnaires pa- 
roissiaux. Quinze ans plus tard, la loi connue sous le nom 
de Gilhert\s Acty balaya, pour employer Ténergique expres- 
sion de Fawcett (i), la plupart des précieuses sauvegardes 
de l'ancienne loi des pauvres. Le workhouse n'était plus 
lïnstitution de travail, qu'avait prévue Tacle de 1723, et 
ne devait plus fitre employé à vérifier le paupérisme volon- 
taire, à en être le /^5/, mais à servir d'asile aux vieillards, 
aux infirmes, aux mères chargées d'enfants illégitimes et 
aux jeunes enfants ; il perdait donc son nom pour devenir 
un poorhouse. Les gens valides n'étaient plus obligés d'y 
entrer, et les gardiens reçurent l'ordre de trouver, pour 
tous ceux qui le réclameraient, du travail à proximité de 
leur habitation, et aussi de combler à l'aide des taxes loca- 
les l'insuffisance des salaires (2). Le Gilbert' s .4c^ était donc 
le contraste le plus frappant qui pût se trouver avec l'Acte 
d'Elisabeth : celui-ci n'admettait d'autres secours pour le» 
valides que le travail ; le nouvel acte, au contraire, recom- 
mande expressément, ordonne môme l'assistance en ar- 
gent, et, par l'élasticité de ses dispositions, arrive à faire 
des ouvriers, de véritables pensionnés sur les taxes locales. 
Que les ouvriers fussent laborieux et soucieux de leur di- 
gnité, ou qu'ils fussent trop heureux de s'en reposer sur la 
paroisse des soins matériels de l'existence, ils étaient sûrs 
d'avoir les moyens de subsistance nécessaires ; gagnaient- 
ils peu, en exécutant le travail que leur avaient assuré les 
gardiens, ils étaient certains d'obtenir, sur la taxe des pau- 
vres, la somme nécessaire pour parfaire la différence entre 
leurs salaires et ce qu'ils pouvaient regarder comme une 
rémimération normale. C'était saper complètement la no- 

(i) Pauperism., éd. de 1871, chap. ler, p. 15. 

(2) Le woorkhoiise test fut, d'ailleurs, supprimé en 481 0. 
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tion de la responsabilité humaine. Et, chose curieuse ! cet 
acte, dans son préambule, déplorait l'accroissement des 
dépenses, qui s'était déjà produit ; en même temps, il dé- 
clarait que, malgré cela, les souffrances des pauvres s'é- 
taient aggravées, et il en faisait retomber la responsabilité 
sur les autorités paroissiales, et notamment sur les overseers 
trop occupés de la loi de seulement. 

Aussi propose- t-il, sans les ordonner, certaines mesu- 
res destinées à exproprier les fonctionnaires locaux de leurs 
attributions : il autorise les paroisses à former entre elles 
et amiablement des unions ou incorporations et à cons- 
truire un workhouse à l'usage de chaque Union ; il donne 
aux magistrats le droit de nommer des visiteurs et des 
gardiens payés; c'est-à-dire des fonctionnaires offrant la 
plus parfaite analogie avec les relieving offîcers d'aujour- 
d'hui, et soumis par conséquent au contrôle des magistrats, 
sur lesquels reposait ou allait reposer tout le fardeau de 
l'administration charitable. Les magistrats devenaient ainsi 
la clef de voûte de tout le système : nommant les gardiens 
et les visiteurs, pouvant aussi, dans des cas individuels, 
ordonner le secours, ils concentraient sur leur tête la tota- 
lité de l'administration. En conséquence de cet acte, 67 
Gilbert' s Incorporations ixxvQiiiiovvnéQ^,, comprenant 924 pa- 
roisses, et, par une anomalie, qui ne peut se rencontrer 
qu'en Angleterre, elles subsistent encore, en partie du 
moins. Cet acte contenait donc en germe quelques-unes 
des réformes, qui devaient prévaloir en 1834, mais ce ne 
furent pas celles-ci qui eurent sur les finances locales et 
l'esprit public de si déplorables conséquences ; cène furent 
pas celles qui frappèrent davantage l'opinion, et paru- 
rent intéressantes à appliquer ; car on parut prêter une 
plus grande attention aux dispositions qui avaient direc- 
tement trait à l^avantage des personnes secourues. Le ré- 
sultat du Gilbert' s Act y nous Tavons dit plus haut ; M. Gil- 
bert lui-même, dans un rapport, constate sur les taxes 
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une augmentation de 474,438 M on quatre ans, soit de 
30 p. 0/0. 

Cette loi offrait une particularité : elle n'était pas obli- 
gatoire, et son adoption par les localités demeurait facul- 
tative, étant subordonnée à Tassenliment des deux tiers 
en nombre et en importance des propriétaires et occu- 
pants, soumis aupoor ratc^ et payant une contribution au 
moins égale à S s:. Ce mode de légiférer, si bizarre qu'il 
paraisse à des esj)rits français, n'a pas que des inconvé- 
nients ; il constitue une transition moins brusque entre 
deux régimes ; a un autre point de vue, il offre la possibi- 
lité d'une expérimentation précieuse, à raison de la com- 
paraison, qui s'établit entre les résultats de la nouvelle 
loi, dans les régions où elle est appliquée, et la situation 
des pays, qui ont maintenu l'ancienne. 

Le Gilberfa Act avait fait entrer, peut-être sans s'en 
douter, la loi des pauvres dans une voie socialiste. L'acte 
de 1793, dit « Acte du Parlement de Speenhamiand » 
ne tarde pas à accuser cette tendance, et à faire de la poor 
law un agent de démoralisation en même temps qu'une 
mesure de socialisme tory. Du premier au second de ces 
actes, les rapports de filiation ne sont pas douteux^ et 
M. Boutmy l'indique nettement : « Un acte de 1782 léga- 
(( lise de nouveau la pratique détestable de \Out door re- 
« lief. On suppose sans doute qu'une maigre pitance suf- 
« tira pour fermer ces bouches qui gémissent. Le secours 
« à domicile prend rapidement le caractère d'un supplé- 
« ment au salaire insuffisant, puis d'un complément qui 
« sert à rétablir le salaire réputé normal. En dernier lieu, 
« c'est le nombre des personnes à entretenir qui en donne 
« aveuglément la mesure » (1). Il n'est pas possible de 
s'expliquer comment on en arriva à adopter de semblables 

(1) M. Boutmy, Le développement de la constitution et de la société 
en Angleterre j p. 315 et s. 
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mesures, si Ton n'a présents à Tesprit les événements au 
milieu desquels on vivait alors. La nation anglaise com- 
mençait à ressentir les épouvantables souffrances de la 
guerre contre la France ; le prix des choses s'élevait à 
un niveau que l'on n'avait jamais vu jusque-là, et les sa- 
laires étaient restés bas ; il y avait nécessité pour l'Etat 
d^éviter au peuple les sujets de plainte. Aussi le 6 mai 
179S, à Speenharaland, près de Newbury, — date et lieu 
mémorables, — les magistrats du Berkshire prennent un 
arrêté par lequel ils déclarent qu'à l'avenir des prestations 
calculées seront faites pour le soulagement des ouvriers 
pauvres et de leurs familles ; ils fixent, en conséquence, 
une échelle de secours proportionnée au prix du blé et au 
nombre des enfants. 

A peine la décision est-elle rendue, qu'elle est connue 
dans toute l'Angleterre, et observée comme ne le sont pas 
toujours les lois émanées du Parlement de Westminster. 
On la copie et on l'imite un peu partout ; les magistrats 
de beaucoup de comtés suivent l'exemple de leurs collè- 
gues du Berskshire. « Ces étranges prescriptions, ajoute 
« encore M. Boutmy, rencontrent une obéissance si em- 
« pressée dans la gentry rurale, que le public les désigne 
« sous le nom di'acte du Parlement de Speenhamland^ si- 
» gnifiant par là qu'elles ont toute l'autorité et la vertu 
« d'une loi générale » (1). 

Qu'on ne s'y trompe pas ! c'était bien là l'opinion du 
pays, ou plutôt de toutes les classes du pays, et, quoique 
les mesures prises dans le Berkshire n'eussent pas recula 
sanction du législateur, elles en avaient l'appui implicite. 
Il suffit, pour en être convaincu, de parcourir les propo- 
sitions et les discussions qui eurent lieu au Parlement. 
M. Whitbread déposait un bill ayant pour objet de per- 
mettre aux magistrats de fixer un minimum des salaires, 

(i) hoc. cit. 
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et so plaignait do n'avoir trouvé dans tout Tarsenal légis- 
latif aucune disposition susceptible d'obliger les fermiers 
à faire ce qu'il appelait leur devoir. M. Pitt, à côté d'idées 
très justes, attestant autant de bon sens que de connais- 
sance du sujet, soutenait des opinions radicalement socia- 
listes ; par exemple, après avoir proclamé, avec raison, 
les vices de la loi de seulement relativement aux condi- 
tions du travail, et avoir demandé le dépôt d'un budget 
annuel de la poo?' laiv, afin de prévenir les abus, prenait 
l'initiative d'un bill ayant pour objet d'autoriser le prélè- 
vement sur les taxes publiques, au profit des classes ou- 
vrières, de subventions ou allocations de diverses natures, 
comprenant môme l'attribution d'une vache ou d'un autre 
animal domeslique. lien résulte que, depuis Whitbread 
jusqu'à Pitt, il y a une unanimité complète dans le mou- 
vement d'opinion portant les classes dirigeantes vers l'adop- 
tion des mesures absolument socialistes (1). Etait-ce igno- 
rance des lois économiques? il n'est pas permis de le 
soutenir, ou plutôt cette ignorance n'avait pas d'excuse ; 
on était au lendemain de la mort d'Adam Smith, et ses 
écrits avaient été lus ; Bentham, qui vivait encore, criti- 
quait très sévèrement les projets de Pitt ; Burke ne devait 
mourir que deux ans après ïacl de Speenhamland. 

Dès l'année 1752, avait été publié un livre, ayant pour 
auteur Thomas Alcock, et intitulé. « Observations sur 
l'effet de la jooor law » ; ce livre critiquait très vivement 
le système d'assistance. En 1786, le Rev. Joseph Townley 
demandait l'abolition du poor reliefs auquel il reprochait 
de supprimer chez le peuple l'esprit de prévoyance et le 
sentiment de responsabilité, et il le faisait dans un ouvrage 

(1) En 1786, M. Aciand avait proposé un système d'assurance obli- 
gatoire : tout ouvrier, âgé de 20 à 30 ans, devait être obligé de payer 
2 den. par semaine, et toute femme 1 den. 1/2 pour s'assurer con- 
tre la maladie. La théorie de l'assurance obligatoire n'est donc pas 
nouvelle I 
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intitulé « Dissertation sur les Poor Laws^ par un Well 
Wisher to mankind ». Est-il besoin de rappeler les éner- 
giques protestations de Malthus et de son école, basées sur 
leurs théories de la population? 

D'un autre côté, certains écrivains qui acceptaient en 
principe le système d'assistance soutenaient la nécessité 
et l'urgence d'en améliorer l'administration. L'un d'eux 
fut Henry Fielding, qui publia successivement une « en- 
te quête sur les causes du dernier accroissement des wo- 
« leurs, suivie d'un exposé de quelques projets destinés à 
« remédier à ce mal croissant », parue en 17S1, et, deux 
ans plus tard, « un projet d'assistance effective pour les 
« pauvres, et destinée à amender leur moralité, et à en 
« faire des membres utiles de la société ». Un autre auteur 
recommande l'augmentation du nombre des workhouses, 
et insiste pour la création d'un établissement de cette na- 
ture par groupes de paroisses. 

Mais tous ces écrivains et tous les économistes récla- 
maient l'abolition de la loi existante de seulement^ et, sur 
ce point, leur vœu fut exaucé par le législateur. On peut 
même dire que ce fut le seul objet qui ait donné lieu aune 
véritable amélioration de la part de la législation de Geor- 
ges III. Dans le préambule de l'acte relatif à cette matière 
(35, Geor. III, c. 101), et qui est de Tannée 179S, on relate 
les conséquences fâcheuses produites par les dispositions 
antérieures : « Il est un grand nombre de personnes tout à 
« la fois pauvres et laborieuses ; ces personnes sont à la 
« charge de la paroisse où elles vivent, mais seulement à 
« cause du manque de travail ; elles se suffiraient parfai- 
« tement, elles et leurs familles, si elles habitaient une au- 
« tre localité, où le travail ne ferait pas défaut ; mais il ne 
« leur est pas permis de se déplacer, et elles sontcondam- 
« nées à vivre dans leur paroisse primitive, parce qu'il leur 
« est défendu de s'établir ailleurs, toute autre paroisse se 
i( refusante les recevoir pour la raison ou sous le prétexte 
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« qu'elles peuvent éventuellement tomber à sa charge, 
« quoique leur travail puisse lui profiter ». Pour ces rai- 
sons, Tacte décida qu'il ne serait plus permis désormais à 
une paroisse de s'opposer à l'arrivée d'une personne, ni de 
Texpulser, sur le simple motif que celle-ci serait suscepti- 
ble de tomber à sa charge ; il faudrait, pour que cette me- 
sure pût ùtre prise, que la personne fut déjà dans la situa- 
tion d'ôtre secourue. L'acte décida également que, même 
dans cette dernière hypothèse, si la personne était malade, 
et que son renvoi pût mettre sa vie en danger, ou même 
être préjudiciable à sa santé, elle pourrait obtenir du juge 
un sursis à l'exécution de Tordre de renvoi. Cette décision 
était nécessaire pour empêcher l'accomplissement d'expul- 
sions tout à fait inhumaines et dangereuses. Bref, l'acte de 
1795 supprimait les résultats les plus mauvais et les plus 
nuisibles de la loi de seulement. 

Voilà les trois grandes modifications apportées à lajooor 
laio par la législation de Georges III. Ce ne sont pas les 
seules ; car s'il est un règne fécond en lois relatives à no- 
tre matière, c'est bien celui-là, précisément parce qu'il 
s'était produit un courant nouveau, et qu'il fallait y obéir, 
en mettant en harmonie avec lui toutes les parties de la 
loi. Nous ne pouvons examiner longuement, ni même re- 
later toutes les dispositions législatives de cette période. 
Quelques-unes d'entre elles constituent une simple consé- 
quence de l'un des trois grands actes: telle est la loi 36, 
Georg. III, c. 23, votée en 1796, qui généralisa le nou- 
veau principe de l'allocation des secours à domicile [out 
door relief) aux personnes valides [able bodied),, déposé, 
comme on le sait, dans le Gilbert' s Act, Cette loi abroge 
donc expressément l'ancienne règle, qui subordonnait à 
l'entrée dans le workhouse l'allocation de secours au profit 
de personnes valides, et qui cessait d'être conforme aux 
idées en cours ; à l'avenir, un secours pourra être donné 
à toute personne laborieuse, ou malade ou en état de dé- 
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tresse, et par détresse on entend le fait de ne pas avoir un 
revenu trouvé suffisant par les magistrats. La même loi 
confère aux magistrats le pouvoir d'attribuer de leur pro- 
pre mouvement, un secours à un individu indigent, et de 
faire exécuter leur ordre parles overseers. 

Les autres dispositions législatives de cette période tou- 
chent à des points de détail, et, à ce titre, ne méritent pas 
d'être mentionnées dans cette revue sommaire de l'his- 
toire de la poor laio{i). Elles partent du môme esprit de 
fausse sentimentalité, et arrivent aux mêmes conséquences 
de démoralisation: ainsi les fameuses lois de bâtardise, dont 
le caractère est de favoriser la femme aux dépens de l'hom- 
me, et de provoquer ainsi l'inconduite (2). 

(1) V. pour ces détails historiques, l'ouvrage cité de M. Aschrott. 

(2) En vertu de ces lois, une femme pouvait, avant la naissance 
de son enfant, affirmer sous son seul serment, et sans aucune au- 
tre justification, la paternité d'un individu et amener son envoi et 
son internement en prison jusqu'à ce qu'il eût indemnisé la paroisse 
des frais occasionnés par Tenfant, qu'elle disait être le sien. 
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l'ancienne pook law (suite). — constatation des abus 

ET PROJETS DE RÉFORME. 



Conséquences financières de la législation de Georges III ; conséquences 
morales ; influence sur les salaires. — Les idées de réforme. — Le comité 
d'Enquête du 4 juillet 1817 ; les actes de 1818 et de 1819; le c Sturges 
Bourne's act 9 ; il est un retour aux principes généraux de l'acte d'Eli- 
sabeth ; son application facultative.— Les publicistes etleurs critiques.— 
La grande commission de 1832. —Les abus signalés. — Modes de secours : 
1» les secours à domicile et leur généralisation excessive ; variétés de 
ces secours ; 2» les secours in door ou dans Tintérieur du workhouse. — 
Effets sur les propriétaires fonciers ; sur les patrons ou employeurs, 
cultivateurs et manufacturiers ; sur les ouvriers, sur les pauvres assis- 
tés. — Autorités chargées de l'administration du secours : V> les over- 
seers ; 2« le vestry ; plusieurs sortes de vestries ; 3» les magistrats. — 
La loi de seulement, — Les conclusions de la commission. 



Nous sommes à Fannée 1817, qui fournit la somme la 
plus élevée, que le jooor rate ait atteinte. Il Tatteindra sans 
doute de nouveau en 1871, mais alors la population aura 
presque doublé, et l'on aura dû faire face aux arrangements 
coûteux d'asiles, d'infirmeries et d'écoles de district. Le 
chiffre qui s'élevait à 7.870.801 £, nous l'avons vu, était 
de nature à faire réfléchir. Il s'expliquait aux yeux des ob- 
servateurs par le relâchement des règles salutaires des 
anciens statuts, aussi bien que tel de ces anciens statuts 
avait, en sens inverse, amené une décroissance bien mar- 
quée de la dépense, l'acte de 1723 notamment l'ayant fait 
descendre à 619.000 £ en 1750, alors qu'elle était, en 1698, 
de 819.000 £. 
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Ces conséquences fiscales n'étaient pas les seules de la 
législation trop sentimentale du règne de Georges III ; 
celle-ci avait démoralisé la population ouvrière, à laquelle 
elle avait inculqué les habitudes d'imprévoyance et d'in- 
souciance ; elle avait accoutumé cette population à l'inuti- 
lité de l'épargne, aux mariages hâtifs et irréfléchis, à la 
multiplication exagérée des enfants. Cette législation avait 
eu pour but de soulager les pauvres ; elle eut pour résultat 
d'en augmenter le nombre. 

Elle n'avait pas, au reste, rencontré plus de faveur chez 
ceux qu'elle était appelée à secourir. L'act de Speenham- 
land, elles mesures, prises d'après cet acte, avaient amené 
un abaissement des salaires ; Touvrier, assuré de sa sub- 
vention complémentaire, cessait de poursuivre l'élévation 
du taux de son salaire ; le patron, d'autre part, avait inté- 
rêt à faire supporter aux autres contribuables, sous forme 
d'augmentation des taxes, l'insuffisance du salaire, qu'il 
donnait. La loi de settlemenl conspirait, de son côté, contre 
Taccroissement du taux des salaires. — De même, les lois 
sur la bâtardise, destinées à protéger les femmes contre 
les efl^ets de leur propre conduite, furent plus désastreuses 
pour elles que pour les hommes. Tant il est vrai que les 
lois, dont le but est de protéger, se retournent le plus sou- 
vent contre les personnes, qu'elles veulent couvrir de leur 
protection. 

Nous n'oserions dire que les pauvres de l'époque regret- 
tassent la législation un peu dure des Tudors ; mais, à coup 
sûr, l'ensemble de la population ouvrière devait préférer 
ces règles aux dispositions trop bienveillantes et forcément 
imprudentes, qu'on leur avait substituées. 

Le mécontentement avait crû avec l'accroissement de la 
dépense. L'opinion publique commençait à être préparée 
aux discussions auxquelles l'administration de la poor lato 
allait donner lieu de la part de personnes compétentes, et 
elle allait s'associer à des demandes de réforme. Malthus 
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était h l'avanl-g«ir(le dos adversaires énergiques des prati- 
quos charitables alors suivies. Dans Tannée 4817, un 
membre du Parlement, M. Curwen, demanda la nomina- 
tion d'un comité chargé d'étudier les poor laws et de pré- 
senter un rapport; en déposant sa motion, il fit observer 
expressément que ses critiques portaient non sur VAct 
d'Elisabeth, mais sur le mode d'administration de la loi; 
il rendait même hommage au fameux statut de 1601, en 
disant que « la sagesse et Phumanité de ses dispositions 
faisaient honneur à ses fondateurs ». Entre autres criti- 
ques, il faisait remarquer que le poor rate était devenu 
un mode de paiement pour les salaires. La motion de 
M. Curwen obtint l'approbation complète de Lord Caslle- 
reagh, qui était alors le leader du ministère dans la Cham- 
bre des Communes ; ce dernier se bornait à faire des ré- 
serves sur quelques points. Un comité d'enquête fut 
nommé, et présenta son rapport le 4 juillet 1817 ; on lisait 
dans ce rapport le passage suivant: « Il y a tout lieu de 
« penser que, si une digue solide ne vient pas à être éle- 
(( vée, le montant de la taxe continuera à s'accroître, 
« comme par le passé, pour arriver, dans un temps plus 
« ou moins éloigné, à absorber les prolits de la propriété, 
« sur laquelle elle est basée, et à produire par ce fait, 
« l'abandon de la terre et la ruine des propriétaires ». Le 
rapport concluait au rappel de Valloioance System^ à une 
meilleure administration des loorkhouses^ et à une exten- 
sion des pouvoirs des juges. Le résultat pratique des déli- 
bérations du comité se traduisit par un acte de Tannée 181 8, 
appelé « Parish Veslry Act {{) », lequel fut, d'ailleurs, 
étendu Tannée suivante par le « Select Vestry Act (2) ». 
Ce dernier porte aussi le nom de M. Sturges Bournc, qui 
était le président du comité. Le « Sturges Bourne^s Act » 

(i) 58, Geo. III, c. 69. 
(2) 59, Geo. III, c. 12. 
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procéda, d'ailleurs, à la manière du Gilberfs Act^ et l'a- 
doption de la mesure, qu'il proposait, dépendait, dans 
chaque paroisse, du libre consentement des intéressés, 
c'est-à-dire du vestry ou assemblée paroissiale. 

Ce vestry^ dont les membres avaient un nombre de vo- 
tes proportionné à leur revenu taxable, pouvait décider 
que l'administration des secours serait confiée à un vestry 
sélect^ ou comité de S à 20 paroissiens, choisis parmi les 
gros propriétaires ou occupants ; c'était le vestry qui les 
élisait, mais nominalement leur nomination devait être 
faite par les juges. Faisaient en outre partie de ce sélect 
vestry^ en qualité de membres de droit, un certain nom- 
bre de personnes, parmi lesquelles les overseers actuelle- 
ment en fonctions, h^ sélect vestry^ qui devait se réunir au 
moins une fois par quinzaine, avait à s'occuper de tout ce 
qui concerne les pauvres ; il devait apprécier la nature et 
le montant des secours à allouer ; il devait également 
prendre en considération le caractère et la conduite des 
personnes à secourir et distinguer entre les véritables in- 
digents et les paresseux, les individus dignes d'intérêt et 
les gens de mauvaise conduite. Quant aux overseers^ ils 
devaient, à l'avenir, être soumis à la direction du sélect 
vestry^ et n'agir que d'après ses ordres, sauf les cas de né- 
cessité ou d'urgence, cas dans lesquels il leur était permis 
d'accorder un secours, sans en avoir préalablement reçu 
l'ordre ou obtenu l'autorisation. Le vestry pouvait, au 
reste, nommer des overseers assistants payés. 

En ce qui concerne la foi*me du secours, l'acte donna 
pouvoir au vestry d'agrandir les workhouses, et même 
d'en ériger de nouveaux. On revenait ainsi à la pensée 
maîtresse du statut d'Elisabeth, qui obligeait les pauvres 
valides au travail. 

Pour obéir môme davantage à cette idée, le nouvel acte 
décida que le vestry aurait le droit d'acheter ou de louer 
un terrain ou un domaine convenable, dont la culture pût 



IS PREMIÈRE PARTIE. — CHAPITRE IV 

fournir une ocrii|)ation aux pauvres, et leur assurer un 
salaire raisonuahlc, ou clnnl la sous-location pût leur être 
laite à un prix niodrrr. L acte introduisit dgalemcnt une 
nouvelle forme île secours, les allocations à titre d'avan- 
ces remboursables. 

(le n*est pas sans intention que nous avons reproduit ici 
les principales dis|)ositions de Tactc de Sturges Boume, 
Cette loi, constituait un immense progrès sur la législation 
précédente du même règne ; c'était un retour aux princi- 
pes généraux de Tacte d*Klisabeth, et elle reprenait les 
restrictions salutaires, qui y avaient été posées, et dont 
on s*étail malbeureusement écarté. Mais en même temps 
qu'elle faisait un retour en arrière, cette loi, sous certains 
égards, constituait un acte novateur: elle faisait interve- 
nir l'élément rrprésenlatif dans Tadministrationdc la/ïoor 
/r///', b» .sr/f'ft rrsfrt/ étant cliargé non seulement de régler 
les principes, mais d'organiser aussi le service; il abais-^ 
sait les orprsrers au rôle de simples agents d'exécution, et 
créait un rouage de plus par Tinstitution A'overseers assis- 
tants^ fonctionnaires payés, cbargés des détails courants 
de l'administration. 

L'acte, avons-nous dit, n'avait qu'un caractère simple- 
ment facultatif, et il appartenait aux paroisses de l'adop- 
ter ou non. Mais il répondait tellement aux préoccupations 
du moment que beaucoup de localités en acceptèrent les 
dispositions : en 1832, il y avait 2,234 paroisses, ayant un 
sélect vestry^ et le nombre des assistayits overseers s'élevait 
à 3,134(1)! 

(1) On pourrait encore citer quelques mesures législatives prises 
avant la réforme de 183Î- : l'acte d77o6/iOMSC, du commencement du 
règne dTe William IV (18.'U), qui n'eut guère d'autre objet que d'ins- 
tituer Vaudiieur dans l'organisation du service d'assistance ; 2° l'acte 
dit VagranU Ad (.'i, Geo. IV, c. 83) qui frappe de pénalités les vaga- 
bonds, qu'il divise en trois classes ; la peine varie selon chaque 
catégorie, la plus forte frappant ceux de la troisième catégorie, qui 
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La nomination du Comité d'enquête, en Pannéc 1817, 
avait placé la question des pour laivs h Tordre du jour, et 
avait fait de leur réforme un sujet quotidien de discussions 
pour la presse et pour l'opinion publique. La littérature 
elle-même s'en était emparée, et, parmi les auteurs qui 
avaient écrit sur la réforme des lois des pauvres, se trouvait 
notamment le D"* Thomas Chalmers, qui avait en sa faveur 
le résultat de son expérience personnelle. En effet, chargé, 
en qualité de ministre, de la paroisse Saint-John, à Glas- 
gow, il avait introduit et organisé un système de secours, 
offrant la plus parfaite analogie avec celui qui depuis fut 
adopté à Elberfeld, en Allemagne. Le succès de cette inno- 
vation fut tel que, dans cette paroisse, qui comptait 
10.000 habitanls, le poo?' rate tomba, dans Tespace de dix 
ans, de 1400 à 190 £. Aussi ce résultat donna-t-il l'idée 
d'appliquer ailleurs l'expérience. L'auteur du système lui- 
même, devenu ensuite professeur à Edimbourg, se crut 
autorisé, par son succès, à faire le procès de l'organisation 
en vigueur et à en signaler les vices. 

Un autre historien de la j)oor law^ Sir George Nicholls, 
avait, lui aussi, appliqué un système de perfectionnements 
àSouthwell, dans le comté de Nottingham, et avait su de 
cette manière abaisser considérablement le chiffre des dé- 
penses d'assistance, qui de 2006 £, en 1820-1821, passa 
deux ans après à S17£ (1823-1824) (1). 
L'opinion publique était mûre pour une réforme. Aussi, 

sont des récidivistes ; cet acte est encore en vi^'ueur ; 3" un acte de 
l'année 1828 ayant pour objet l'assistance des aliénés indigents 
[^mpçiT lunatics). Cet acte est le premier qui ait fait intervenir TEtat 
en faveur de cette classe d'infortunés si intéressante et si digne de 
compassion. 

(1) L'auteur de VHlstolre constitutionnelle de 4^ Angleterre y May, 
écrivait que l'administration relâchée de la Poor Law^ en voulant 
secourir les pauvres [the poor), avait rapidement plongé dans le 
paupérisme la population laborieuse de tout le pays. 
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le 1*"^ février 1832, le gouvernement déclara-t-il, par Tor- 
gane de lord Allhorp, Tintenlion de poursuivre une enquête 
complète sur la pratique des lois d'assistance. Une com- 
mission fut aussitôt nommée ; elle comprenait un certain 
nombre d'hommes d'Etat éminents et de véritables spécia- 
listes. Pas un seul nom n'était là à titre uniquement déco- 
ratif. Outre M. Sturges Bourne, dont le nom est connu, 
on y voyait Tévôque de Londres, Blomfield, qui jouissait 
d*une réputation méritée pour sa sagacité et son sens pra- 
tique de ces (juestions, M. Nassau Senior, et M. Edwin 
Chadwick, qui devait ôlre appelé plus tard à occuper les 
fonctions de secrétaire du Bureau de iapoo?' iaw. On nom- 
ma aussi des commissaires assistants, chargés de visiter 
pcrsonncUcmcnt les différentes parties de l'Angleterre, et 
d'étudier sur place le fonctionnement du service de Tassis- 
tance. 

Le rapport de la commission est du 20 février 1834. 
Après avoir brièvement reproduit, au début, les disposi- 
tions législatives qui avaient été successivement appli- 
quées, le rapport s'exprime ainsi : « Nous avons mainte- 
« nant un devoir pénible à accomplir, celui de constater 
« que le fonds destiné par le statut 43 d'Elisabeth à créer 
« ou h trouver du travail aux enfants et aux personnes 
(( capables de travailler, et aussi à fournir aux invalides 
(( les secours nécessaires, est appliqué à des objets opposés 
(1 à la lettre, et davantage encore à l'esprit de cette loi, et 
« en môme temps absolument destructifs des mœurs de la 
« classe la plus nombreuse, et du bien-ôlrc général (1). » 

Après cet aveu, le rapport détaille les abus signalés. Il 
révèle les modes de secours alors en usage. Généralement 



(1) Ce rapport a été de nouveau publié par un ordre de la Cham- 
bre des Communes du 12 août 1885. Il est intitulé : « First report 
from tke poor Iaw commissioners^ 1834». — Nous empruntons à ce 
rapport la plupart des détails contenus dans le présent chapitre. 
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c^élait le secours hors du workhouse qui prévalait et c'é- 
tait là précisément la plus grande source d'abus ; car ce 
secours out-door se donnait non seulement aux invalides, 
mais aussi aux able-bodied. A ces derniers, on l'allouait 
plutôt en espèces qu'en nature. 

Lorsque le secours était fourni en nature, il consistait 
la plupart du temps en paiement de loyers ou en bons 
d'habillement ou autres objets. Le paiement de loyers 
avait, en particulier, entraîné de très graves abus ; en effet, 
dans les localités où le loyer des pauvres était payé par la 
paroisse, il s'était produit une spéculation active sur les 
maisons d'ouvriers, spéculation à laquelle les owe/'^^^r^ sou- 
vent n'étaient pas étrangers : on construisait des maisons 
d'ouvriers, ou on agençait de vieux immeubles ; on les 
louait à des ouvriers, et l'on s'en faisait payer le loyer par 
la paroisse. C'est ainsi que dans la paroisse purement 
agricole de West Grinstead, où la population était de 
1,292 habitants, le montant du loyer supporté par la pa- 
roisse montait à 267 liv. 11 sh. 6 den. (1). S'agissait-il de 
bons de marchandises, ces bons assez fréquemment ne 
pouvaient être reçus que dans les boutiques ou magasins 
tenus par les overseers. 

Le secours en argent affectait plusieurs variétés : 

1° Secours sans obligation de travail {relief without la- 
bour) ; il consistait dans la remise de petites sommes, 2 ou 
3 shillings ; quoique ne permettant pas de vivre, il élait 
souvent préféré par des jeunes gens à un secours plus élevé, 
qui aurait impliqué le travail ; il leur permettait de vivre 
sans travailler, et de se livrer à une foule de déprédations 
au détriment des cultivateurs. 

2^ Allowance ; on appelait ainsi le montant payé à un 
pauper dans le but de porter ses ressources à un certain 
taux. Dans certains endroits, ce secours élait donné tem- 

(1) V. le Rapport précité, p. H. 
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poraircment à un individu afin de le mettre en mesure de 
satisfaire à quelques besoins ; dans d'autres, on assurait 
à chaque pauper une certaine somme hebdomadaire ou 
plus souvent la valeur d'une certaine quantité de pain ou 
de farine ; de là cette expression « breadmoney » pour dé- 
signer ce secours. Quelquefois on s'informait du gain du 
pauvre; mais le plus habituellement la prestation lui était 
allouée par chaque enfant sous la qualification de « head 
money ». Pour arrivera faire la détermination dii secours 
à allouer, d'après les divers éléments, que nous venons 
de citer, il y avait lien parfois de dresser des échelles 
« seules », qu'on soumettait à l'approbation des magistrats. 
Quelques-unes étaient applicables à un district entier et 
avaient le caractère de statuts locaux (1). Ces secours 
étaient réclamés comme un droit, et souvent avec cynisme 
et insolence. Dans une localité, à Pateley Bridge^ un 
homme se présentait à Voverseer et lui tenait le langage 
suivant : « Nous venons de nous marier ; pouvez-vous nous 
« trouver une maison ? » Ailleurs, un individu, père de 
quatre enfants, avouait avoir gagné 21 sh. pendant la 
dernière quinzaine, mais faisait l^emarquer que, n'ayant 
rien demandé à la paroisse dans le mois précédent, il n'a- 
vait pas atteint la moyenne à laquelle il avait droit ; sa de- 
mande était accueillie. 

Dans celles des paroisses, où le montant du secours était 
basé d'après la quotité des gains du solliciteur, l'enquôte 
sur le chiffre de ces gains ne remontait jamais au delà de la 
semaine courante ou passée. Il en résultait que des secours 
étaient alloués à des individus, qui, à diverses époques de 
l'année, gagnaient des salaires souvent bien supérieurs à 
ceux des meilleurs ouvriers. 

3^ Le « roundsman System », ou « ticket system ». Dans 



[\) V. pages i3 et s. du Rapport. — Nous reproduisons à l'appen- 
dice quelques « scalcs ». 
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ce système, fréquemment appliqué, le solliciteur recevait 
un bon adressé à un fermier ou à un industriel, disposé h 
le prendre ; celui-ci payait le taux de salaire fixé par la pa- 
roisse, et basé non sur le travail accompli, mais sur les 
besoins du solliciteur ; il se faisait ensuite rembourser, sur 
le produit des taxes, la différence entre le salaire qu'il 
avait été obligé de payer, et celui qu'il aurait donné libre- 
ment. 

4** Le « Labour rate System ». Il arrivai! souvent que, 
par suite d'un accord entre les contribuables, chacun d'eux 
employait et payait à ses frais un nombre d'ouvriers, domi- 
ciliés dans la paroisse, proportionnel, non à son besoin 
réel de travail, mais à son revenu, ou à sa part contribu- 
toire dans les taxes, ou au nombre des chevaux qu'il pos- 
sédait a for ti liage », ou encore au nombre diacres qu'il 
occupait. Une taxe additionnelle pesait sur ceux qui n'em- 
ployaient pas la proportion fixée. 

5® Le « Parish Employment ». On se rappelle que le sta- 
tut d'Elisabeth n'autorisait pas la distribution de secours 
aux valides, mais ordonnait seulement qu'il leur fut donné 
du travail. Cette disposition du statut était bien négligée ; 
c'était la forme de secours la moins usuelle. Dans le cou- 
rant de Tannée, qui se termina le 25 mars 1832, sur une 
dépense totale de 7,036, 968 £ au profit des pauvres, on 
avait payé moins de 354,000 £, pour secours sous forme 
de travail, y compris le travail exécuté sur les routes et 
dans les workhouses. La raison en était que les autorités 
paroissiales trouvaient plus d'embarras à fournir du travail 
qu'à accorder un secours gratuit. 

Dans les localités, où ce système était pratiqué, il ne don- 
nait pas de bons résultats. Les pauvres travaillaient fort 
mal ; ils. avaient demandé, comme un droit, de travailler 
un nombre d'heures moindre que chez un patron privé ; et 
cependant, dans beaucoup de localités, ils étaient mieux 
payés. A Eastbourne, dans le comté de Sussex, parexem- 



54 PHKMIÈKE PARTIE. — CHAPITRE IV 

pie, la moyenne des salaires gagnés chez un patron pour 
un travail pénible était de i2 sh. par semaine ; la paroisse 
payait, au contraire, pour un travail presque fictif, 16 sh. ; 
Aussi les femmes des ouvriers indépendants, — et ceux-ci 
constituaient Texception — y regrettaient-elles que leurs 
maris ne fussent pas des paupers. Deux familles, à elles 
seules, avaient reçu de la paroisse, dans une année, une 
somme de 92 £ 4 sh. (1). Un homme par hasard parais- 
sait-il vouloir exécuter sa tâche, il s^attirait aussitôt de ses 
compagnons moins laborieux l'observation suivante : « Que 
» vous travailliez ou non, votre argent vous est dû ». 

En dehors des able-bodied, le secours out-door était en- 
core donné, d'accord, d'ailleurs, avec les dispositions du 
statut d'Elisabeth, aux « iinpoleiits » ; mais, dans plusieurs 
des localités, les veuves étaient arrivées à se faire compren- 
dre dans cette catégorie, et à invoquer un droit aux se- 
cours, indépendamment du secours, auquel elles auraient 
pu avoir droit pour manque de travail ou pour insuffisance 
de salaires. Ce secours particulier, que leur valait leur qua- 
lité de veuve, s'appelait « pension », et il étaitde là3 sh. 
par semaine ; il augmentait avec la présence d'enfants, et 
s'élevait généralement de 1 sh. 6 den. par chaque enfant 
dans les districts ruraux ; l'enfant était-il illégitime, le se- 
cours atteignait et dépassait fréquemment 2 sh. 

Les secours aux « impotent », c'est-à-dire à tous ceux 
qui n'étaient pas des able-bodied^ donnaient lieu à de moin- 
dres abus. Toutefois ils étaient la source de spéculations 
fréquentes et peu avouables de la part des praticiens, char- 
gés de donner le soin médical ; en effet, chaque paroisse 
avait avec un médecin un contrat qui ne visait, en général, 
que les habitants de la paroisse ; un individu, étranger à 
la localité, y tombait-il malade, un ordre d'expulsion était 
immédiatement pris, mais l'ordre n'était exécuté, et l'indi- 

(1) Loc. cit.^ p. 25. 
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vidu n'était renvoyé à sa paroisse d'origine, que lorsque 
son état de santé le lui permettait ; et, pendant ce temps, 
il recevait les soins du médecin local, mais aux frais de sa 
propre paroisse ; aussi le médecin ne se faisait-il aucun 
scrupule de réclamer des honoraires beaucoup plus élevés 
que ceux qu'il aurait reçus d'un ouvrier indépendant ou 
d'un pauper de sa localité. 

En résumé, Vout-door relief éia.ii celle des deux formes 
de secours qui s'accordait le plus volontiers ; c'est aussi, 
du reste, celle qui se trouve la plus susceptible d'extension, 
non seulement parce que, n'entraînant aucune privation 
pour ceux qui en bénéficient, elle est davantage sollicitée, 
mais encore parce qu'il est souvent des motifs de l'accorder, 
en dehors même des cas de nécessité. Elle est, en outre, 
extrêmement trompeuse ; car elle ne permet pas, surtout 
dans les villes, de s'assurer des besoins véritables de ceux 
qui la sollicitent, et expose fréquemment à de doubles 
emplois ; on était souvent sollicité par des personnes, qui 
avaient déjà su se faire allouer un secours dans une paroisse 
voisine, et un inspecteur de la paroisse Saint-George, à 
Southwark, citait le cas d'un individu assez adroit pour 
avoir pu obtenir un secours dans cette paroisse, et dans 
cinq autres ; chaque jour de la semaine, il recevait donc, 
dans une paroisse différente, un secours pécuniaire (1). 
Cette forme de secours avait aussi pour résultat de rendre 
permanent un état de détresse passager, et de faire d'un 
ouvrier malade et assisté un pauper définitif, et disposé à 
vivre aux dépens de la paroisse plutôt que de reprendre 
son travail. 

Quant à l'autre forme de secours, le secours in-door, 
qui consiste dans Phospitalisation ou plutôt dansl'interne- 
ment au workhouse, elle paraît n'avoir été adoptée que 
dans une très faible mesure, en ce qui concerne les able- 

(1) Loc, cit.j p. 29. 
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bodied, La description des ivorkhouses oiïre de grandes 
divergences: tantôt on les présente comme de belles cons- 
tructions, avec des installations et un régime presque con- 
fortables, trop conlortables mùme eu égard à la condition 
de leurs pensionnaires; tantôt comme des établissements 
ruineux, ne renfermant qu'un }>etit nombre d'individus; 
ailleurs^ les irorkhouses contenaient des familles entières, 
vivant ensemble sans aucune contrainte matérielle ni occu- 
pation ordinaire. Sur certains points, les témoignages 
étaient unanimes : Tabsonce de discipline et d'organisation 
du travail, le défaut de catégorisation des pensionnaires. 

Les effets, produits par cette pratique relâcbée de l'ad- 
ministration de la pour laiv, sont aisés à deviner. Ils se 
traduisaient vis-à-vis des propriétaires du sol, des patrons, 
des ouvriers indépendants, et des personnes secourues 
elles-mômes. 

Sur les propriétaires fonciers, \q poor rate^ dont Tac- 
croissement avait été considérable, pesait d'une manière 
très grave ; dans certains cas, il avait absorbé le revenu 
entier des biens taxables. Un exemple est célèbre, celui de 
la paroisse de Cholesbury, dans le comté de Bucks ; la 
population de cette paroisse était restée stationnaire depuis 
1801 ; mais la progression des taxes avait été prodigieuse : 
en 1801, les taxes ne représentaient que 10£ 11 sh. ; en 
1816, elles étaient de 99 £ 4 sh. ; en 1831, elles montaient 
à 130 £o sh., et, en 1832, à 367 £, chiffre auquel elles 
s'arrêtèrent devant l'impossibilité de recueillir davantage, 
le poor rate ayant absorbé la valeur totale de la rente, et 
la terre étant restée sans culture. Dans le comté de Kent, 
à Lenhams, pour le même motif une partie de la terre 
restait inculte ; une ferme de 420 acres de bonne terre, bien 
située et franche de dîmes, avait été abandonnée par le 
fermier, à cause du poor rate^ qui absorbait 300 £ par an. 
Le Gambridgeshire n'était pas plus épargné : un grand 
propriétaire ne pouvait trouver un fermier pour une terre 
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qu'il avait à Gransden, môme pour 5 sh. Tacrc, quoique 
cette terre pût donner 30 bushels de froment à Facre. Un 
des collèges de Cambridge, « Downing Collège », avait, 
dans ce comté, une propriété de 5000 acres ; malgré un 
abaissement des fermages au taux le plus bas, il ne pou- 
vait trouver des hommes sérieux, comme fermiers. 

Les patrons, ou employeurs, n'étaient pas plus satisfaits 
du système. Sans doute, ils payaient peu leurs ouvriers, 
surtout à la campagne, ceux-ci étant assurés de toucher de 
la paroisse ce qu'ils n'obtenaient pas de leur patron ;mais 
le taux du salaire n'indique pas le prix de la main-d'œuvre, 
et les ouvriers ne fournissaient qu'un travail peu produc- 
tif. Le système des subventions « the allowance System » 
avait pour résultat de diminuer, pour ne pas dire de dé- 
truire toutes les qualités qui font le bon ouvrier : l'habileté, 
l'assiduité, la diligence, l'économie ; ce système se tradui- 
sait, dans l'esprit des classes ouvrières, par le raisonnement 
suivant: Noire revenu ne peut s'accroître que par une aug- 
mentation de notre famille, et ne peut diminuer que par 
une diminution de cette famille ; pourquoi dès lors acqué- 
rir ou garder aucune de ces qualités? Aussi, dans la prati- 
que, ces vertus étaient-elles remplacées précisément par 
les vices opposés. L'unanimité des témoignages est com- 
plète. Partout on signalait la paresse et Tinsolence des ou- 
vriers. Dans le comté de Sussex, ils n'acceptaient que le 
travail qui leur paraissait agréable ; ils se refusaient à tra- 
vailler un nombre d'heures dépassant celui réclamé par la 
paroisse pour ses travaux. Aussi voyait-on^ dans chaque 
paroisse, quelques dizaines d'individus inoccupés, jouant, 
buvant, ou se promenant et insultant les passants, ou en- 
core dormant pendant la journée, afin d'être frais et dispos 
durant la nuit, qui abritait leurs vols et leurs déprédations. 
— Les industriels et les manufacturiers ne ressentaient pas 
les mômes effets ; car, dans Tindustrie, l'emploi des machi- 
nes diminue l'importance des qualités non seulement phy- 



58 PKEMIÈRE PAKTIE. — CHAPITRE IV 

siques, mais encore morales et intellectuelles chez les ou- 
vriers. Dos lors, l'usage de V « allowance System », loin 
de nuire au manufaclurier, Tencourageait, au contraire, à 
le.faire adopter par les autres contribuables, qu'il obligeait, 
de cette manière, à supporter une partie du salaire de ses 
propres ouvriers. Dans celle hypothèse, le système, s'il 
laissait indemne le manufacturier, frappait l'ensemble des 
contribuables. 

Si de la catégorie des employeurs, nous passons à celle 
des employés ou ouvriers, les funestes effets de la pratique 
suivie nous apparaîtront aussi frappants. C'est la destruc- 
tion de celle loi de nature, qui fait supporter par chacun 
les conséquences de son imprévoyance et de sa mjauvaise 
conduite, comme elle lui assure la récompense de sa pré- 
voyance el de sa vertu. Mais abolir la punition, c'est abolir 
également la récompense. Or régler les revenus des ou- 
vriers sur la composition de leur famille, c'était encoura- 
ger la paresse, Timprévoyance, le désordre, au lieu du 
travail, de l'économie et de la bonne conduite. Un fait 
incroyable, et qui touchait à la folie et presque à la cruauté, 
c'est que, dans un grand nombre de localités, les contribua- 
bles étaient arrivés à prohiber formellement les qualités 
d'économie et de prévoyance, sur lesquelles sont basées 
l'indépendance et la dignité de l'ouvrier; car ils éloignaient 
de tout emploi l'individu, qui avait réussi à faire quelques 
épargnes,* et lui refusaient la permission de travailler pour 
gagner son pain ; ils attendaient, pour lui donner du tra- 
vail, qu'il eût dissipé ses économies. Les exemples abon- 
dent dans l'enquête (1). — Sil'on décourageait ainsi l'éco- 
nomie, que devait-on faire pour cette autre forme de la 
prévoyance, qui consiste à reculer l'époque du mariage ! 
On la punissait quelquefois par le refus de travail, quel- 
quefois par la réduction du nombre des jours de travail 

(1) V. les pages 49, 50 et s. du Rapport. 
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par semaine, quelquefois parle paiement d'une partie seu- 
lement, — la moitié ou le tiers, — du salaire alloué aux 
ouvriers mariés. A Gamlingay, dans le Cambridgeshire, 
les salaires hebdomadaires, payés par les particuliers aux 
célibataires, s'élevaient à 6 sh. environ, tandis que ceux 
qui étaient payés aux ouvriers mariés, et ayant des en- 
fants, se montaient à 9 et 10 sh., non comprises les sub- 
ventions (allowances)^ prélevées sur le produit des taxes, 
et basées sur la consistance de la famille. Dans le Nort- 
hamptonshire, les hommes non mariés ne pouvaient comp- 
ter sur le « labour rate (1) ». Un ecclésiastique d'une pa- 
roisse de Culworth citait l'exemple d'un ouvrier, qui se 
maria parce que, d'après le système du « labour rate » il 
ne pouvait trouver du travail autrement. 

Au reste, ce n était pas seulement le jugement des clas- 
ses élevées de la société, qui condamnait Tadministration 
de la loi des pauvres ; les ouvriers eux-mêmes tenaient 
un langage identique. Plusieurs d'entre eux, interrogés par 
les commissaires, se montraient indignés ; l'un d'eux, un 
certain Thomas Pearce (2), disait être l'objet de blâmes 
de la part des paupers, « Pourquoi travaillez-vous ? lui 
« disaient-ils. Vous ne faites que ménager les deniers de 
« la paroisse ; car, en ne travaillant pas, vous gagneriez 
« autant qu'un autre homme, et vous auriez l'avantage de 
« le gagner en fumant votre pipe, et en restant inactif ». 
H paraissait indigné d'un pareil langage. 

Ces individus avaient-ils donc un sort très enviable ? 
Oui, si l'on fait consister le bien-être et le bonheur dans 
la paresse et dans l'inçonduite ; il paraît, en effet, que les 
principaux clients des cabarets étaient ces paupers, « Je 
« puis citer, pour les avoir vus, disait un déposant, cent 



(i) Single men are not counted on the labour rate. 
(2) Le rapport le désigne ainsi : « Thomas Pearce, labourer in Hus- 
bandry, of the Parish of Govington^ Sussex ». 
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« cas OÙ le secours hebdomadaire donné à une famille 
« entière a été dépensé en deux nuits au cabaret ». Aussi 
fallait-il voir les habitations de ces paupers, et les habitu- 
des de leurs femmes et de leur famille. L'examen le plus 
superficiel d'un cottage suffisait à montrer si ses habitants 
appartenaient à la classe des ouvriers indépendants ou à 
celle des pauvres secourus. Propreté et décence, dans le 
premier cas ; désordre et saleté, dans le second. Les vête- 
ments de la femme et des enfants étaient un signe non 
moins trompeur. La ligne de démarcation était bien tran- 
chée ; mais cepenclant il n'y avait pas là deux races dis- 
tinctes. Un barrage sépare parfois deux eaux de couleur dif- 
férente ; le barrage est-il levé, les eaux se confondent, et 
prennent la même teinte. Ainsi arrivait-il de ces deux caté- 
gories d'individus ; un exemple curieux en est la démons- 
tration : dans Tannée 1824 ou 1825, il y avait deux ouvriers, 
passant pour être extrêmement laborieux et dignes d'inté- 
rêt à raison de leur nombreuse famille ; ni Tun ni l'autre 
n'avaient jamais sollicité le moindre secours de la paroisse ; 
on crut devoir, — et c'est Voverseer responsable lui-môme 
qui le racontait, — leur donner une marque d'estime et 
d'approbation, et on leur remit une gratification de 1 £. 
Peu après, Tun et l'autre sollicitaient des secours, et ils 
n'ont pas discontinué de le faire depuis cette époque (1). 
L'obtention d'un secours accidentel éveillait le désir et 
bientôt l'habitude de l'assistance paroissiale. Cette habitude 
se transmettait aux générations suivantes. 11 était bien rare 
que, si une famille avait une fois reçu des secours, ses 
descendants, pendant plusieurs générations, n'en reçussent 
pas. Il en résultait une désorganisation morale du foyer; 
ce qui fait tout à la fois le bonheur et la dignité de la vie, 
ce sont les affections et les devoirs domestiques, plus né- 
cessaires encore pour la partie peu aisée de la population. 

(1) Loc. cit,^ p. 57. 
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Or le paupérisme assisté avait engendré un démembrement 
moral de la famille ; en se chargeant de la nourriture, du 
logement et de ce qui était nécessaire à chacun de ses ha- 
bitants, la paroisse avait rompu les liens de dépendance 
réciproque qui attachent les uns aux autres les membres 
d'une môme famille. Les enfants, se rappelant avoir été 
élevés aux frais de la paroisse, ne ressentaient pas le sen- 
timent d'attachement filial, fait autant de reconnaissance 
que d'instinct. Ils se refusaient à donner des soins h leurs 
parents malades, à moins d'y être engagés par un secours 
fdivoissial {unless they are paidfor it,). Les registres parois- 
siaux en contenaient de trop nombreux témoignages. 

Nous venons de parcourir brièvement les résultats pro- 
duits par l'application qu'avait reçue la loi des pauvres 
sous le règne de Georges 111, résultats plus tristes encore 
sous le rapport moral que sous le point de vue pécuniaire. 
Mais qui en était responsable ? N'y avait-il pas lieu d'en 
faire remonter la responsabilité aux autorités, chargées de 
la distribution et de la dispensation des secours ? C'était aux 
overseers qu'incombait la distribution à celte époque; les 
mêmes overseers, le vestry^ et les magistrats en faisaient 
l'allocation. Quels mobiles pouvaient dicter la conduite de 
chacune de ces classes de fonctionnaires? C'est ce qu'il 
nous reste à rechercher, en suivant pour guide le rapport. 

Les overseers étaient chargés de tout ce qui concerne la 
taxation, la perception et la distribution du fonds des pau- 
vres. Ils devaient, tout d'abord, déterminer la somme à 
demander, les personnes à faire payer, et la proportion à 
établir ; ils devaient assurer la perception, et atfecter la 
somme perçue à ce qu'ils pensaient être le mode de secours 
le mieux approprié. Dans les localités, oii existait nn sélect 
vestry^ ils étaient invités, d'après l'acte 89 Georg. III, 
c. 12, à se conformer à sa direction ; mais l'acte ne limitait 
pas exactement leur responsabilité, et n'édictait ni sanc- 
tion ni pénalités, au cas où il serait violé. 



62 PREMIÈRE PARTIE. CHAPITRE IV 

Los fonctions dos overseers éiaieni annuelles ; quelquefois 
môme la durée en étail restreinte à quelques mois(l); 
elles ne leur permettaient pas de faire un apprentissage 
sérieux de leur rôle. — Ces overseers étaient pris générale- 
ment parmi les fermiers, à la campagne, parmi les manu- 
facturiers ou les boutiquiers, dans les villes; ils n'étaient 
pas rétribués ; aussi, bien qu'ils pussent être poursuivis et 
condamnés à V amende {indicted or fined), se trouvaient-ils 
souvent détournés, par leurs occupations professionnelles, 
de Taccomplissement minutieux ou même effectif de leurs 
devoirs. Comme habitants de la paroisse, ils étaient souvent 
amenés à faire des ressources un emplof inintelligent et 
fâcheux : chez les uns la recherche de la popularité, chez 
les autres la crainte de Timpopularilé ou de représailles 
était le principal mobile. Pour certains, la partialité et le 
favoritisme influençaient leur manière d'agir. 

Sans doute, il y avait deux obstacles qui pouvaient les 
empêcher de se livrera la profusion ou h la fraude; en 
premier lieu, leur qualité de contribuables; qui les sou- 
mettait à une partie des charges, et, en second lieu, l'o- 
bligation de comptes annuels à soumettre au vestry, et leur 
nomination à obtenir des magistrats. Ces obstacles n'a- 
vaient que peu de force, et, pour des raisons, qu'il serait 
trop long de reproduire, ne les arrêtaient pas dans la pra- 
tique. D'ailleurs, refusaient-ils un secours à un individu, 
ou le lui accordaient-ils moins libéralement que le souhai- 
tait cet individu, ils étaient appelés devant les magistrats, 
et obligés de se justifier du reproche d'inhumanité ou d'op- 
pression (2). Refusaient-ils d'obtempérer à l'ordre du ma- 
gistrat, ils devenaient punissables. Mais souvent leparois- 

(1) Dans une paroisse, où il y avait trois overseers annuels, chacun 
ne remplissait ses fonctions que pendant le tiers de Tannée. 

(2) La pratique des magistrats était de faire tomber la charge de 
la preuve sur Voverseer ; le solliciteur n'avait pas à prouver sa dé- 
tresse urgente, mais Voverseer devait en prouver l'absence. 
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sien vexé s^adressait à une justice beaucoup plus sommaire, 
et se livrait, dans les lieux publics, à des invectives, à des 
injures el à des menaces. Il ne faut pas oublier que ces 
overseers étaient de petits boutiquiers, intéressés à ne pas 
mécontenter leur clientèle ; il y en avait même parfois, 
qui mettaient leurs fonctions au service de leurs propres 
intérêts, et leur demandaient d'accroître le chiffre de leurs 
affaires. 

Le défaut de zèle et de compétence des overseers avait 
déterminé beaucoup de paroisses à recourir aux disposi- 
tions permissives du statut de la 39® année de Georges III 
(c. 12), et à nommer des overseers rétribués et permanents, 
destinés légalement à assister les overseers annuels, mais, 
en fait, à remplir leurs fonctions. La Commission trouva 
3,249 paroisses, qui, ayant usé de ce rouage, s^en trou- 
vaient bien. On remarquait, en effet, que ces paroisses 
étaient celles o\x le service prêtait le moins aux critiques, 
et il paraissait que la généralisation de ce procédé fût une 
des premières réformes à accomplir. 

Le deuxième rouage était le vestry, ou assemblée des 
paroissiens contribuables. Il y avait des vestries de plu- 
sieurs sortes ; certains étaient owver/^ (ojo^n), c'est-à-dire 
composés de tous les contribuables ; les autres constituaient 
des assemblées représentatives, ou se nommaient eux- 
mêmes. 

Les open ve^/ne^ avaient-ils des pouvoirs légaux? c'était 
là un point obscur et douteux. Le fameux statut d'Elisa- 
beth accordait sans doute tous les pouvoirs, mais aussi 
imposait toute la responsabilité aux overseers ; mais il y 
avait d'autres statuts, visant spécialement les assemblées 
annuelles de paroissiens, chargées de dresser la liste des 
pauvres. Quoiqu'il en fût, la Commission constata presque 
partout l'influence réelle et considérable du vestry ; elle 
reconnut qu'il constituait, en fait, la véritable autorité de 
direction, une sorte de conseil de gouvernement; X^^over- 
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scprscn étaient membres, et membres très influents, mais 
n'ayant pas d'autre vote ils étaient tenus de se soumettre 
à la majorité. Le vestn/ se composait exclusivement des 
contribuables, c'est-à-dire des occupants actuels de terres 
ou maisons ; le propriétaire, sauf le cas où il élait occu- 
pant lui-mi^me, et réserve faite aussi des rares hypothè- 
ses, dans lesquelles il supportait iui-mt^nie la taxe, n'en 
faisait pas partie, et souvent même n'avait pas le droit 
d'Être présent. 

On peut juger de ce que pouvait valoir un tel système, 
qui excluait de l'administration les principales personnes, 
qui contribuaient de leurs deniers à former le fonds, tan- 
dis qu^à l'inverse, il confiait cette administration à un corps 
irresponsable, dépourvu de tout intérêt dans la bonne ges- 
tion, n'ayant ni comptabilité, ni procès-verbaux, et com- 
posé d'individus, dont les intérêts particuliers se trouvaient 
le plus souvent contraires à l'intérêt collectif. Chacun d'eux 
était un employeur immédiat de travail, et s'efforçait, pour 
cette raison, de tenir les salaires aussi bas que possible ; 
propriétaire de cottages, il cherchait à en faire payer le 
loyer par la paroisse ; boutiquier, il luttait pour faire accor- 
der des alloioances à ses clients ou à ses débiteurs, ou pour 
faire augmenter la consommation du ivorkhouse^ dont il 
était un des fournisseurs; de condition humble, il favori- 
sait SOS parents ou amis. Dans les comtés de Sussex, de 
Surrey, de Kent et d'Essex, les petits fermiers composaient 
seuls les vestries\ et là où il n y avait pas un grand pro- 
priétaire résident, et où le clergyman n'intervenait pas dans 
l'administration, la situation était des plus mauvaises : en- 
tre autres spéculations, ces petits fermiers, qui avaient pris 
à bail avec leur ferme des cottages d'ouvriers, les sous- 
louaient à des ouvriers à un prix exagéré, — 6 et 7 £ — 
que la paroisse supportait. « Les fermiers, disait un dé- 
« posant, n^estiment pas qu'ils ont un intérêt permanent 
« sur le sol ; ils n'ont souvent qu'un bail renouvelable d'an- 
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« née en année, et no se considèrent pas beaucoup plus 
« que des oiseaux de passage ». 

Le statut 59 de Georges III, c. 12, s. 1, autorisait les 
habitants d'une paroisse, réunis en vestry^ à élire de cinq 
à vingt notables, lesquels, avec le ministre du culte, les 
marguilliers et les overseers^ devaient, après avoir tenu 
leur nomination d'un magistrat, former le vestry choisi 
[selecê vestry) de la paroisse; ils devaient se réunir une fois 
par quinzaine, ou plus souvent. Partout où il existait un 
iAvestry^ il était interdit aux magistrats de prescrire des 
allocations de secours, à moins qu'il n'eût été prouvé à 
deux d'entre eux que le solliciteur fût dans le besoin, et 
que le secours nécessaire lui avait été refusé par cette as- 
semblée, ou que celle-ci ne s'était pas réunie. Cette as- 
semblée tenait des procès-verbaux de ses décisions, et de- 
vait les communiquer deux fois par an à une assemblée 
de tous les habitants de la commune {gênerai vestry). 
Malheureusement VAct ne délimitait pas d'une manière 
suffisamment nette les pouvoirs respectifs de ce vestry et des 
overseers, et quoique ceux-ci fussent tenus de se confor- 
mer à la direction donnée par le vestry^ il n'apparaissait 
pas qu'il y eût un moyen de contrainte, au cas de refus 
des overseers. En outre, la présence des différents mem- 
bres de cette assemblée aux réunions restait "purement 
volontaire, et, d'autre part, les réunions ne se tenaient pas 
régulièrement ; il s'était, en effet, formé une opinion géné- 
rale que la périodicité trop grande des réunions devenait 
un moyen d'encourager les demandes, et de multiplier le 
nombre des individus vivant des aumônes officielles. 
Malgré cela, la supériorité des sélect vestries sur les open 
vestries n'était pas douteuse, et les Commissaires attribuè- 
rent cette supériorité à leur plus grande indépendance 
vis-à-vis des magistrats, à la présence de rccclésiastiqnc, 
et à la tenue de procès-verbaux. Sans doute, ces assem- 
blées étaient composées de personnes choisies parmi celles 
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qui composaient Vopen vestry, et, comme telles, soumises 
aux mômes influences corruptrices, ainsi que soustraites à 
toute responsabilité effective. La crainte d'une rééleclion 
ne constituait pas nécessairement une sanction ; car la 
fonction n'était pas enviable, et le corps électoral ne pou- 
vait savoir mauvais gré à ses élus d'appliquer des procédés 
d'administration, qui, bien que mauvais, avaient ses pro- 
pres préférences. Nous avons eu sous les yeux la compo- 
sition du sélect vestry de Morpeth en d832 : sur 20 mem- 
bres, H (soit la majorité) étaient intéressés à la vente de 
la bière, comme aubergistes, cabaretiers, brasseurs ou 
employés de brasserie ; d'autre part, la mère de l'un, la 
femme de Tautre, l'oncle, la tante et les cousins du troi- 
sième appartenaient à la classe des paiipers. 

Plusieurs des paroisses, où l'on avait élu des sélect ves- 
tries y étaient revenues au système des openvestries, et pré- 
cisément, à raison de ce changement, offraient une plus 
mauvaiseadministration. Aussi lenombre des sélect vestries 
avait-il décru d'une manière assez sensible : de 2,868, en 
1827, il tomba graduellement à 2,391 en 1832. 

Il y avait une troisième catégorie de vestries : les vestries 
se recrutant eux-mêmes [self appointed). Il n'est pas bien 
utile de déclarer que, de toutes les assemblées paroissiales, 
c'étaient celles dont l'administration, — il nous est permis 
d'employer ce mot — paraissait la plus détestable. Elles 
étaient soumises à toutes les tentations et à toutes les er- 
reurs, auxquelles les autres se trouvaient en butte ; mais, 
en outre, elles échappaient à tout contrôle, et demeuraient 
indépendantes de tout corps électoral. Leur pratique deve- 
nait permanente et traditionnelle; elle ne pouvait être 
rompue par l'arrivée de nouveaux membres, représentant 
des intérêts, des opinions ou des principes différents. 

Un troisième pouvoir intervenait dans l'administration 
de l^poor laio : les magistrats. Ceux-ci n'avaient reçu du 
fameux statut 43 d'Elisabeth que des attributions purement 
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négatives : il leur avait été permis d'opposer un veto, non 
de donner un ordre. Un siècle presque entier s'écoula avant 
que leurs pouvoirs ne fussent étendus. C'est môme une 
question discutée que celle de savoir si le statut (3 et 4, 
Will. and Mary^ c. 11), sur lequel ils basaient le droit, 
dont ils usaient, d'allouer des secours, si ce statut avait eu 
cet objectif. Il semble même que cet acte avait été simple- 
ment rendu dans le but de permettre à un magistrat de 
couvrir la responsabilité d'un overseer qui aurait eu à ac- 
corder un secours sans l'intervention du vestry^ et, par con- 
séquent, d^empôcherdes abus possibles de la part des over- 
seers. Mais ce statut eut une singulière fortune : édicté pour 
empêcher certains abus, il en amena d'autres, en conférant 
implicitement aux magistrats le pouvoir d^allouer des se- 
cours sans l'intervention des officiers de la paroisse. 

Uoverseer^ en certains cas, était appelé devant les ma- 
gistrats, qui pouvaient, — et ils ne s'en faisaient pas faute, 
— lui reprocher son avarice et sa cruauté. Qu'avait-il à 
répondre ? L'instance ne consistait que dans les asser- 
tions du pauper et dans les réponses de V overseer. On avait 
accordé à chaque magistrat du comté un pouvoir discré- 
tionnaire sur tout le district; tous les overseers d'un dis- 
trict étaient ainsi à la merci de deux magistrats et même 
d'un seul, et le pauper ne manquait pas de choisir celui 
dont la réputation de bienveillance ou le souci de popula- 
rité était le mieux établi. 

Les magistrats, d'ailleurs, n'avaient que bien rarement 
une connaissance suffisante de l'administration de lajDoor 
law. Eloignés, par leur éducation et leur situation de for- 
tune, de tout contact avec les pauvres, ils étaient inhabiles 
adonner une solution juste à ces questions. Elaient-ils 
même initiés au fonctionnement de Xd^poor law, ils ne pou- 
vaient connaître, d'une manière suffisamment éclairée, 
chaque cas particulier. Sans doute le rapport des Commis- 
saires, en ce qui concerne les magistrats, était-il un peu 
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moins s(5v^re que pour los overseers) mais, en lisant entre 
les lignes, on remarquait que le rapport leur reprochait le 
même souci de popularité, la môme négligence dans l'ac- 
complissement de leurs devoirs ; il constatait, du reste, 
qu'ils étaient surchargés par d'autres fonctions. 

Bref, la législation avait pris des précautions pour qu'au- 
cun nécessiteux ne restât sans secours, mais elle avait 
négligé de prendre des précautions pour éviter Tallocation 
de secours aux non-nécessiteux. 

Un des Commissaires a remarqué l'observation très 
exacte faite par un magistrat de grande expérience : « De 
« grandes difficultés dans l'administration des poor laws 
« proviennent du pouvoir qui appartient à un magistrat 
« d'ordonner le secours d'une manière arbitraire ; et pré- 
« cisément un bon effet du sélect vestry act est qu'il limite 
« la faculté pour les paupers de porter leurs plaintes ». 

Outre la fâcheuse intervention des autorités chargées de 
Tadministration du service de secours, il y avait une autre 
raison qui contribuait à aggraver les abus : c'était la loi de 
seulement^ c'est-à-dire la loi du domicile de secours. En 
effet, quoique les administrateurs de la poor law ne prê- 
tassent qu'une très mince attention à la loi ou aux princi- 
pes, il existait cependant une règle qu'ils ne transgressaient 
jamais : ils ne donnaient de secours permanents ni aux in- 
dividus domiciliés ailleurs que dans la paroisse, ni aux 
individus domiciliés dansla paroisse, mais résidant ailleurs. 
Cette exigence du domicile était motivée par une raison 
bien spécieuse : on voyait une impossibilité à contraindre 
une paroisse de payer l'impôt, excepté dans la mesure du 
bénéfice supposé, qu'elle était censée en retirer. Il en ré- 
sultait que les ouvriers se trouvaient confinés dans leur 
paroisse d'origine, non pas, comme dans le siècle précé- 
dent, en vertu de l'acte de Charles II, qui avait été rapporté, 
mais en vertu de la pratique. Voici comment l'administra- 
tion de la loi des pauvres en était arrivée là: VAct de 



CONSTATATION DES ABUS ET PROJETS DE RÉFORME 69 

Charles II autorisait les overseers à chasser tout nouveau 
venu durant un délai de quarante jours à partir de son 
arrivée dans la paroisse ; pour atténuer la rigueur de cette 
disposition, un acte de William et Mary, dont nous avons 
parlé, reconnut des manières dérivées d'acquérir le domi- 
cile, et attacha cet effet à l'apprentissage, au louage de 
services pour une durée d'une année, à la location d'un 
cottage, etc. Puis vint l'acte de Georges III, qui supprima 
complètement les effets rigoureux de l'acte de Charles, en 
assurant les personnes, qui n'étaient pas d'ores et déjà 
susceptibles de tomber à la charge de la paroisse, contre 
toute éventualité d'expulsion. Logiquement, par l'effet de 
ce dernier acte, les modes secondaires d'acquérir un domi- 
cile auraient dû disparaître, mais ils subsistèrent, (tausant 
une grande somme de difficultés et de contestations légales. 
L^acquisition d'un nouveau domicile supprimant l'ancien, 
les officiers de la paroisse mettaient tous leurs efforts à pré- 
venir cette acquisition, ou, à l'inverse, à faciliter cette ac- 
quisition ailleurs. Aussi peut-on s'imaginer le nombre de 
procès, qui en découlaient, et la variété des manœuvres, 
auxquelles on se livrait. Dans certaines paroisses, on avait 
détruit les cottages d'ouvriers, afin d'obliger ceux-ci à se 
loger dans les paroisses voisines ; ceci se passait surtout 
dans les paroisses, où un nombre restreint de propriétaires 
permettait facilement une entente. Les engagements d'ou- 
vriers se faisaient pour 364 jours, et non pour une année ; 
on évitait ainsi la constitution de domicile. Le rapport 
abonde en fraudes de cette nature. Ces fraudes rejaillis- 
saient sur le sort de l'ouvrier agricole, dont les services 
n'étaient jamais engagés que pour de courtes périodes, et 
qui, à raison de ce fait, restait exposé à de nombreux chô- 
mages. D'un autre côté, les ouvriers, dans la crainte de 
perdre leur domicile de secours, sans en acquérir un nou- 
veau, hésitaient à accepter, ailleurs que dans leur paroisse, 
un emploi, quelque avantageux qu'il fût ; et c'est peut-être 
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là une des causes qui explique le mieux Tafflux des ouvriers 
Irlandais à Londres. 

Nous avons peut-ôlrc insisté un peu longuement sur les 
abus révélés par renquC'te, mais nous ne pensons pas avoir 
insisté inutilement ; car les pages, qui précèdent, serviront 
à juslilier la nécessité des remèdes apportés. — La Com- 
mission ne se bornait pas à publier les résultats de son en- 
quête ; elle formulait un certain nombre de conclusions 
pratiques. Celles-ci ayant pris corps dans la nouvelle poor 
laiL\ il nous suffira de les mentionner ici; nous les étudie- 
rons en détail plus loin. 

Le rapport maintenait les principes essentiels du statut 
d'Elisabeth, et reconnaissait comme un devoir d'Etat non 
seulement de soulager les infirmes et les enfants, mais 
encore d'assurer du travail aux valides, et de prévenir leur 
« destitution ». A ces derniers, le secours ne doit être 
donné que dans l'intérieur du icorkhotise^ et cette exigence 
constitue le « workiwuse test ». Leworkhouse devient ainsi 
la pierre angulaire de la nouvelle organisation ; il est un 
abri et un lieu de secours pour tous; mais en même temps 
il est la maison de travail pour les valides. Institution d'as- 
sistance pour les infirmes, lieu de répression pour les adul- 
tes valides. L'humanité et la sécurité sociale devaient y 
trouver l'une et l'autre leur compte. 

Le rapport maintenait aussi le caractère local du service 
d'assistance ; mais il substituait à la paroisse un district 
plus étendu « F Union deparoisses » ; ce district existait déjà 
en certains endroits, on proposait de le généraliser. — 
En môme temps qu'ils laissaient à l'administration de la 
poor laiv son caractère local, les Commissaires proposaient 
la nomination d'un corps central, sorte de département 
ministériel, destiné à assurer l'observation uniforme des 
nouveaux principes ; ce bureau central était appelé à éten- 
dre ses pouvoirs sur les corps locaux, et à exercer un con- 
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trôle et une direction sur tout le pays ; il devait arriver 
ainsi, malgré la variété que peuvent offrir, selon les loca- 
lités, les détails de l'administration, à produire, du moins, 
une unité dans les grandes lignes. 

Les corps locaux, sur lesquels ce nouveau département 
aurait à exercer son impulsion, seraient, d'ailleurs, cons- 
titués d'une manière différente de l'ancienne. Le Rapport 
proposait de rendre obligatoires les dispositions du Gil- 
berfs Act et de l'acte dit de Slurges Boiirne^ c'est-à-dire 
l'élection d'un u Bureau de gardiens », bureau qui consti- 
tuerait l'organisme local, mais à côté duquel se trouve- 
raient quelques fonctionnaires spéciaux, investis d'attribu- 
tions particulières. Quant aux or^n'^^r^-, ils subsisteraient, 
mais avec une situation restreinte : celle d'agents de per- 
ception des taxes. 

Enfin la Commission proposait un certain nombre de 
réformes, ne touchant qu'indirectement à la Poor Law: 
l'abrogation graduelle des lois de seulement eidere?7ioval^ 
et la modification aux lois de bâtardise. 

Telles étaient les principales conclusions, formulées par 
les Commissaires, et qui furent converties en mesures légis- 
latives. 



CIIAPITKE V 

LA NOUVELLE LOI DES PAUVHES. — l'aCTE DE 1834 
ET LES UÉF0R3IES SUBSÉQUENTES. 



Vole do l'acte de lK\à, portant réforme de la loi des pauvres. — Son eS-" 
tension à rirhind*.», et à l'Ecosse. — Dispositions principales de Tact^ 
do 18iî4. — Forniiition des Unions. — Prorogation successive des pou' 

• voirs des Commissaires de la Poor Law; leurs actes. — Acte de 184'/ 
portant organisation du Bureau des Commissaires, le c Poor LavP 
Bofti'ff » ; il devient permanent. — En 1871, création du « Local Govoti^ 
ment Board ». — Intervention très active de ce pouvoir central. — - 
Histoire de la législation de 1834 à nos jours ; développement successif 
des principes posés. — 1» Moditications apportées aux règles sur le 
domicile de secours ; 2^ mise en commun de toutes les dépenses d'as- 
sistance de l'Union, et répartition de la charge entre les paroisses au 
prorata de leurs revenus fonciers; 3" le « melropolitan common poor 
fuiid » ; 40 règles uniformes concernant la taxation et l'évaluation des 
propriétés. 



A la suite du Rapport, dont nous avons présenté l'ana- 
lyse dans le chapitre précédent, un bili fut déposé en 1834 
par Lord Althorp à la Chambre des Communes, et par Lord 
Brougham à la Chambre des Lords. Apres avoir subi di- 
vers amendements, il fut voté, en seconde lecture, à la 
la Chambre des Communes, le 9 mai 1834, par une majo- 
rité de 299 voix contre 20 ; à la Chambre Haute, grâce à 
un discours éloquent du duc de Wellington, il ne rencon- 
tra qu'une opposition de 13 voix. Le nouvel acte porte la 
date du 14 août 1834. Les modifications principales appor- 
tées par la discussion aux projets delà Commission furent 
les suivantes : limitation à cinq ans des pouvoirs du Cert" 
traJ Department^ et restriction de ces pouvoirs ; adoucisse- 
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ment des dispositions relatives aux lois de seulement et re- 
vioval ; rejet de la règle projetée du refus absolu de secours 
en dehors du workhouse. Sur ce dernier point, la Commis- 
sion avait énergiquement recommandé l'application du 
workhouse, c'est-à-dire du principe en vertu duquel tout 
secours serait refusé en dehors de cet établissement. Le 
Parlement avait manifesté de vives répugnances à admet- 
tre que cette règle fût imposée aux infirmes, auxquels on 
refuserait tout secours à domicile, et, môme en ce qui con- 
cerne les individus valides, il avait hésité à poser formelle- 
ment le principe du refus de secours en dehors du wor- 
khouse^ préférant laisser au nouveau Département minis- 
tériel le soin de l'introduire graduellement. Nous verrons 
que la tendance de l'administration centrale fut de revenir 
aux projets originaires de la Commission. 

Le nouvel Act fut étendu, en 1838, à l'Irlande, où il n'y 
avait eu jusque là aucune loi des pauvres, et où, par con- 
séquent, tout le système était à créer. La loi Irlandaise 
fut, en substance, la môme que la loi Anglaise ; toutefois, 
une grosse différence les sépara, l'Irlande n'ayant jamais 
admis le principe du secours à domicile [out-relief)^ fait 
qui prouve, si une preuve était nécessaire, que ce mode 
de secours ne constitue pas un rouage indispensable d'un 
service d'assistance ; d'ailleurs, d'après une comparaison 
faite en 1859, il y avait en Ecosse cinq pawpers contre un 
en Irlande. 

En Ecosse, on introduisit la nouvelle loi en 1843. Dans 
ce pays, il y avait une ancienne loi des pauvres, qui datait 
d'un statut de 1579, et qui offrait une ressemblance très 
intime avec la première législation d'Elisabeth ; les auto- 
rités religieuses de chaque paroisse devaient pourvoir aux 
besoins des pauvres au moyen d'une imposition quasi-vo- 
lontaire. — Pendant qu'en Angleterre, par suite des divi- 
sions qui se produisirent dans l'Eglise, on fit un pas en 
avant pour créer un régime légal d'assistance, et une ad- 
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ministration distincte des autorités ecclësiastiques, TE- 
cosse, où les mômes circonstances n'existaient pas, main- 
tint son ancien système. Le D'" Chai mers, qui avait conçu 
une profonde aversion pour l'ancien loi anglaise, contri- 
buait h y maintenir ces errements, et il avait fait préva- 
loir dans l'application un système d'investigations minu- 
tieuses, assez conforme à celui qui donna à Elberfeld, en 
Allemagne, de si heureux résultats. Malheureusement au- 
tant valaient les hommes, autant valait le système. Il était 
sans doute de ceux qui sont susceptibles de réussir dans 
une ville aussi bien que dans une autre, mais son succès 
dépendait le plus souvent de l'influence d'un seul homme ; 
aussi est-il permis de dire que la législation charitable 
d'Ecosse ne recevait qu'ime application partielle et assez 
inégale. Aussi VAct de 1843 s'empressa-t-il de former un 
bureau central de contrôle {a central Board of supervi- 
sion). Malgré cela, il paraît que la nouvelle loi eut des ef- 
fets paupérisants considérables, contrairement à ce qui se 
produisit en Angleterre, précisément parce que le secours 
à domicile {out-door relief on ont -relief) avait été fait la 
règle ; douze fois contre une, on donnait ce secours. 

L'acte du 14 août 1834 est intitulé « Acte pour l'amen- 
« dément et la meilleure administration des lois concer- 
« nant les pauvres en Angleterre et dans le pays de Gal- 
« les », et il figure, parmi les actes législatifs, sous la 
désignation : 4 et S, Will. IV, c. 76 ; cet acte se compose de 
109 sections. Comme il a une grande importance, puis- 
qu'il est la base du système présent, nous croyons de quel- 
que intérêt de donner un aperçu de ses dispositions prin- 
cipales dans leur ordre. 

La section 1", après le préambule ordinaire, qui est, 
d'ailleurs, très court, a trait aux nominations de trois com- 
missaires, et à la cessation de leurs fonctions. La Reine 
est investie du droit de les nommer, et de les révoquer. — 
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La section 2" donne à ces commissaires leur qualification ; 
ils sont appelés les « poor law commissionners for England 
and Wales ». — Les sections 4* et S'' prescrivent aux com- 
missaires de tenir des archives, et d'adresser annuellement 
un rapport général au Secrétaire d'Etat, à qui, du reste, 
ils doivent rendre compte de leurs actes. — Ils ont la nomi- 
nation et la révocation de sous-commissaires [Assistant 
commissionners) (sect. 7); ils peuvent nommer un secré- 
taire, un secrétaire-adjoint, des c/^rA^ et autres employés, 
rétribués sur les fonds du trésor (sect. 9). — Ni les com- 
missaires ni les sous-commissaires ne peuvent siéger au 
Parlement (sect. 8). — La section 10'' limite les pouvoirs 
des premiers à une période de cinq années. 

Les sections 15« et 16® fixent les attributions des com- 
missaires ; ces fonctionnaires sont chargés de l'administra- 
tion et du contrôle du service de Tassistance en Angleterre 
et dans le pays de Galles ; pour Taccomplissement de cette 
charge, ils peuvent édicter des règles et règlements, pro- 
mulguer des ordres relatifs soit au traitement des pauvres, 
à la tenue des workhouses, à l'éducation et à l'apprentissage 
des enfants pauvres, soit à la manière de tenir les comptes, 
de les contrôler et de les approuver, etc. Les règles géné- 
rales, qu'ils formulent, ne doivent recevoir leur effet que 
quarante jours après avoir été soumises au Secrétaire d'É- 
tat. Il leur est, d'ailleurs^ permis de suspendre, de modi- 
fier ou de rapporter leurs décisions. Mais, en revanche, il 
leur est absolument interdit d'intervenir dans un cas indi- 
viduel, pour ordonner une allocation de secours. — Les 
commissaires doivent exercer leur contrôle sur l'érection 
et les modifications des workhouses, sur l'administration 
de ces établissements, et aussi sur les emprunts auxquels 
ils peuvent donner lieu. Faculté leur est donnée d'assister 
et de prendre part aux réunions et aux discussions des 
autorités locales, mais seulement avec voix consultative 
(Sect. 21). — : Les sections 23® et 26* investissent les com- 
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missaires de pouvoirs particuliers, et notamment de celui 
de former autant d'Unions qu'il leur plaira, et de former 
tel groupement de paroisses qu'ils croiront nécessaire à la 
bonne administration du service, chaque Union devant 
avoir son workhouse commun, mais la dépense de secours 
de chaque pauvre devant incomber à sa paroisse respec- 
tive. Lorsqu'une Union a été créée, il est permis aux com- 
missaires, toutefois avec l'approbation des deux tiers des 
gardiens de cette Union, de la dissoudre ou de la modifier 
par l'addition ou par la distraction d'une ou de plusieurs 
paroisses (sect. 32®). 

Dans les sections 28' à 30% il est question de la création 
du fonds commun des paroisses constituant une Union. La 
proportion à apporter par chacune des paroisses, appelées 
à faire partie d'une Union, est déterminée parles Commis- 
saires d'après la dépense moyenne de cette paroisse pour 
l'assistance pendant les trois années qui ont précédé Tin- 
corporation. Ce fonds commun sert à l'érection, à l'agran- 
dissement et à l'entretien des workouses, ainsi qu'au paie- 
ment du personnel nécessaire. Ces dispositions sont rendues , 
applicables aux unions constituées antérieurement kVAcL 

Les gardiens peuvent, avec l'assentiment des Commis- 
saires, reconnaître comme circonscription du domicile de 
secours l'Union au lieu de la paroisse, de telle manière que 
tout individu, ayant acquis son domicile dans une paroisse 
de l'Union, se trouve par ce fait môme avoir acquis son 
domicile dans l'Union. Il en résultera que les dépenses 
charitables seront supportées par le fonds commun de l'U- 
nion (sect. 33). 

Dans les sections 38'' à 41*^, on rencontre les dispositions 
relatives à l'élection des gardiens par les propriétaires et 
les contribuables. Pour ces deux classes, il y a des catégo- 
ries de votants, catégories qui ressemblent quelque peu à 
des étages superposés. Le droit de vote des propriétaires 
est réglé par Tacte S8, Geo. III, c. 69 ; quant aux contri- 
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buables, ils peuvent avoir un ou plusieurs voles, selon Tim- 
porlance de leur revenu. Au cas où le propriétaire exploi- 
terait ou habiterait lui-même son immeuble, il prendrait 
part au vote h deux titres. Suit une série de règles, con- 
cernant l'éligibilité et le vote, et que nous retrouverons plus 
loin. 

La section 46° accorde aux Commissaires des pouvoirs 
très étendus en ce qui concerne le personnel du service. 
Non seulement ils peuvent enjoindre aux gardiens et aux 
overseers de nommer des fonctionnaires payés ; mais ils 
peuvent déterminer également la qualité, les devoirs et 
la rémunération de ces agents, et établir les règles relati- 
ves à leur nomination ou à leur révocation. Ils sont même 
autorisés à révoquer les directeurs de workhouses ei\Q^ au- 
tres agents salariés (sect. 48). 

La section 54° délimite nettement le rôle des autorités 
locales. Elle prescrit qu'à Tavenir le secours, sauf des cas 
exceptionnels, ne pourra être donné que par les gardiens 
ou par les sélect vestries. 

Nous passons sur d'autres dispositions de détail, telles 
que certaines règles relatives aux workhouses^ à Témigra- 
tion des paupers etc. ; mais nous en reparlerons plus tard. 
Ce que nous tenions à mentionner ici, ce sont les disposi- 
tions constitutives de la nouvelle loi, en tant surtout qu'elles 
tracent les attributions des nouvelles autorités ; ce sont 
également celles de ces dispositions, qui devaient bientôt 
après recevoir une nouvelle extension ; car, ainsi que nous 
le dirons plus loin, la loi de 1834 a subi un certain nombre 
de modifications ou plutôt de développements. 

Comme on a déjà pu le remarquer, le nouvel acte a donné 
aux Commissaires de la Poor Law^ c^est-à-dire au pouvoir 
central, des attributions considérables ; il est permis de 
dire que les Commissaires ont complètement la main sur 
le service de Tassistance, qui devient un service essentiel- 
lement centralisé ; c'est là l'introduction dans la Constitu- 
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tion administrative anglaise d'un principe tout nouveau. 
Les Poor Latr Comniissionners (d) vont bientôt former un 
véritable ministère, et devenir le premier germe de la cen- 
tralisation administrative. 

La première tâche des commissaires fut la formation des 
Unions. La délimitation de chaque union ne manquait pas 
de difficultés: il fallait, d'une part, lui donner une étendue 
suffisante pour empêcher la prédominance des intérêts lo- 
caux, et assurer les ressources suffisantes au service, et, 
d'autre part, ne pas en faire une circonscription trop vaste 
pour que les détails de l'administration devinssent d'une 
connaissance difficile et d'un contrôlé impossible. L'atten- 
tion du pouvoir central se porte sur d'autres points. De \ 834 
à 1847, les Commissaires élaborèrent un grand nombre de 
règlements ; l'un d'eux est célèbre ; c'est VOiit-door relief 
prohibitory Ordei\ du 21 décembre 1844; il avait pour 
objet de supprimer la pratique des secours à domicile. — 
Avant de disparaître en 1847, ils firent un règlement géné- 
ral, qui porte la date du 24 juillet de cette année, et qui est 
connu sous le nom de « General Consolidated Order » ; ce 
règlement, dont certaines parties sont encore en vigueur, 
touche à toutes les questions de la loi des pauvres, et peut 
prendre place à côté de la loi de 1834. 

On comprend qu'une autorité, qui a tout à réformer, et 
qui, pour supprimer les abus, doit agir avec sévérité, s'at- 
tire une certaine impopularité. Le Central Board n'échappa 
pas à la loi commune, malgré la circonspection qu'il ap- 
porta dans l'accomplissement de sa tâche, et malgré la rec- 
titude absolue de ses actes. Aussi pouvait-on se demander 
si ses pouvoirs seraient prorogés; car ils ne lui avaient été 
donnés que pour une durée de cinq ans. Mais peu avant 

(4) Les trois premiers Commissaires de la Poor Law, nommés en 
août 1834, furent : le Right Hon. Thomas Frankland Lewis, devenu 
plus tard Sir T. F. Lewis Bart, John George Shaw Lefevre, et George 
Nicholls. 
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rcxpiration de leurs fonctions, les Commissaires eurent le 
bon esprit de présenter un rapport de leurs actes, rapport 
dans lequel ils montrèrent qu'ils s'étaient bornés à obéir 
aux principes de l'Acte de 1834, et que, si l'accomplisse- 
ment de ces règles était impopulaire, la responsabilité de- 
vait en remonter au Parlement lui-même, qui en était l'au- 
teur. Leurs pouvoirs furent renouvelés en d839, et ils le 
furent successivement jusqu'en 1847 (1). A cette époque, 
l'organisation du département central cessa d'être regardée 
comme une mesure exceptionnelle, et subit une sorte de 
transformation (10 et 11, Vict., c. 109). 

Par ce nouvel acte, la Reine était investie du droit de 
nommer une ou plusieurs personnes aux fonctions de 
« Commissaires chargés de l'administration des lois des 
pauvres en Angleterre ». A ces personnes, il était ajouté, 
comme Commissaires de droit, le président du Conseil, le 
Lord du Sceau privé, le secrétaire de l'intérieur, et le 
Chancelier de l'Echiquier. Un des commissaires recevait le 
titre de président ; celui-ci, ainsi que le secrétaire et les 
agents subalternes, étaient rétribués. Le Président pouvait, 
ainsi que Pun de ses secrétaires, siéger au Parlement; 
c'était là une innovation sur l'acte de 1834, qui avait for- 
mellement enlevé ce droit aux commissaires, — exclusion 
qui avait soulevé des objections. 

En réalité, un nouveau département ministériel étaitcréé, 
et la pratique lui donna le nom de « Poor law Board » jusqu'à 
ce que cette qualification fut législativement consacrée (2). 
Sans doute, au premier abord, ce Poor law Board paraît plu- 
tôt une réunion de commissaires qu'un ministère ; mais, 
malgré la nomination possible d'un certain nombre de com- 
missaires, qui semblaient avoir la même situation que les 

(1) Ils le furent pour une anne'e par l'Acte 2 et 3, Vict., c. 83 ; pour 
une autre année par 3 et 4, Vict., c. 42; pour une année encore (5, 
Vict., c. 10); et pour cinq années (5 et 6, Vict., c. 57). 

(2) 12 et 13, Vict., c. 103, s. 21. 
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anciens, ot malgré l'adjonction de commissaires de droit, ce 
bureau ne comprenait, en fait, qu'un seul homme, le Prési- 
dent; car,d'une part, le concours des commissaires de droit 
ne constituait qu'une pure formalité, et, d'autre part, en 
fait on ne nommait pas d'autres commissaires que le Prési- 
dent. Celui-ci relève directement du Parlement et de la 
Couronne, et son rapport annuel, au lieu d'ôtre soumis au 
secrétaire de l'Intérieur, dut être présenté à la Reine et 
aux Chambres. Pour le Poor laxv Board, la législation agit 
comme elle l'avait fait pour les commissaires, en donnant 
à l'institution un caractère simplement temporaire ; l'Acte, 
qui l'avait créé, n'avait reçu qu'une durée de cinq ans ; il 
fut, d'ailleurs, successivement prorogé (1), jusqu'en 1867, 
époque où il fut rapporté (30 et 31 Vict., c. 106, s. 1), et 
où la nouvelle organisation prit un caractère permanent. 
En 1871, le Poor law Doard devint \e Local govemment 
Board. Mais, à travers ces transformations, les attributions 
du pouvoir central, en ce qui touche l'administration de la 
loi des pauvres, ne subirent aucune modification impor- 
tante. 

Le Poor law Board pouvait se faire aider par des inspec- 
teurs rétribués, chargés de visiter les workhouses^ et d'as- 
sister aux réunions des bureaux de gardiens. Ces inspec- 
teurs, véritables traits d'union entre le pouvoir central et 
les autorités locales, prirent les fonctions que remplissaient 
auparavant les <( assistant commissionners ». 

Les actes de ce département, surtout depuis 1868, occu- 
pent une très grande place. On le voit s'occuper avec ac- 
tivité de l'accomplissement des dispositions de la loi ; mais 
on le voit surtout jouer le rôle d'un réformateur, et pro- 
voquer des modifications législatives. Ses attributions se 

(4) Pour deux ans, (io et 16, Vict.,c. 50) ; pour cinq ans (17 et 18, 
Vict., c. 41) ; pour quatre ans (23 et 24, Vict., c. 101); pour une année 
(26 et 27, Vict., c. 5o) ; pour deux (28 et 20, Vict , c. lOo) ; pour une 
année (20 et 30, Vict., 102). 
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font nombreuses : tout d'abord plus larges en ce qui con- 
cerne la métropole, et plus restreintes relalivemenlau reste 
du pays, elles s'uniformisent ensuite au point de vue de 
l'étendue. Il peut apporter notamment des changements 
dans les circonscriptions administratives, môme sans Tas- 
sentiment des gardiens (1). Pour obtenir l'accomplisse- 
ment de ses ordres et règlements, il reçoit le droit de sus- 
pendre certains paiements à faire aux Unions, à titre de 
subsides ou de remboursementsjusqu'à ce que les gardiens 
aient exécuté ses ordres (2). 

Les dispositions législatives, qui vinrent ainsi successi- 
vement ajouter de nouvelles attributions ou de nouveaux 
pouvoirs au Poor laiv Board, apportèrent en môme temps 
des modifications au fonctionnement môme de la loi des 
pauvres, et aux conditions requises pour l'obtention des 
secours. D'autres actes du Parlement eurent spécialement 
cet objet. La période de Thistoirc législative de 1834 à nos 
jours a été très fertile ; mais elle ne fut que le développe- 
ment des principes posés en 1834. Nous allons la résumer 
brièvement, non pas en suivant l'ordre chronologique, 



(1) V. 31 et 32, Vict., c. 122, de Taimée 1868. 

(2) L'acte de 1869 inaugure ce procédé, généralisé par un acte ul- 
térieur de 1870 {Metropolitan poor amendment Actj 33 et 34, Vict., c. 
18) ; ce dernier acte ajoutait en même temps de nouveaux pouvoirs 
au département central. 

A la suite du rapport d'un sélect committee, nommé eu 1873, il fut 
voté successivement trois actes, qui attribuèrent à Tautorité centrale 
toute liberté pour la dissolution et la formation des unions ; la seule 
restriction est l'obligation pour elle de faire confirmer sa décision 
par un Acte du Parlement, au cas où une protestation serait faite 
par une portion notable des contribuables ; mais l'approbation des 
Gardiens est inutile. Ces trois actes sont : 1° le « Divided parishes 
and poor law amendment Act, 1876 » (39 et 40, Vict., c. 61); 2** le 
Poor law amendment Act^ 1879 » (42 et 43, Vict., c. 54) ; 3o le Divi- 
ded parishes and poor laiv amendment Act, 1882 » (45 et 46, Vict.,c. 58). 

Ces actes ont permis la transformation des anciennes unions. 
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mais en indiquant, à propos de chaque point, les modifi- 
cations qui y furent apportées. 

Parmi les conditions exigées pour l'admission aux se- 
cours, se rencontre, on le sait, celle du domicile. On peut 
se rappeler quelle importance eurent les lois de seulement 
et de removal Adia^ l'histoire de la loi des pauvres. La loi 
de 1834 n'avait pas sanctionné la proposition faite par la 
Commission royale, mais s'était bornée à restreindre cer- 
tains des titres sur lesquels pouvait être basée l'obtention 
d'un domicile. Aussi les inconvénients, signalés aupara- 
vant, se reproduisirent-ils sous le nouvel acte ; peut-être 
même devinrent-ils plus frappants. En effet, l'acquisition 
d'un nouveau domicile avait été rendue plus difficile depuis 
que l'acte de 1834 avait enlevé à la résidence simplement 
temporaire et au louage de services la vertu de la conférer. 
Outre la naissance et l'apprentissage, il ne restait pour at- 
tribuer un nouveau domicile que le fait de la location d'une 
terre d'un revenu annuel de 10 £ au moins, sorte de titre 
dont ne pouvait bénéficier la très grande majorité des ou- 
vriers. Le développement de l'industrie manufacturière 
compliquait singulièrement les choses ; il avait, en effet, 
amené un exode des ouvriers ruraux, qui, s'étant établis 
dans les villes, n'avaient gardé avec leur lieu d'origine ni 
rapport d'attachement ni relation de famille, ce qui ne les 
empêchait pas d'y avoir encore leur domicile de secours ; 
venaient-ils à perdre leurs forces, ou à ne plus trouver 
d'ouvrage, ils étaient renvoyés en masse à leur domicile 
originaire, au plus grand détriment des contribuables de 
ce domicile, dont les taxes se trouvaient de ce fait considé- 
rablement accrues. 

Une réforme s'imposait ; elle fut réalisée par une loi de 
1846 (9 et 10,Vict., c. 66) : aux termes de cet acte, une per- 
sonne ne pouvait à l'avenir être chassée d'une paroisse, 
habitée par elle depuis cinq ans avant la demande de ren- 
voi ; mais il était entendu que cette période de cinq ans ne 



LA NOUVELLE LOI DES PAUVRES 83 

pouvait comprendre ni le temps passé en prison, dans un 
hôpital, dans un asile, ou au service naval et militaire, ni 
le temps pendant lequel elle aurait reçu des secours pu- 
blics. Cette disposition allait créer de nouveaux abus, tant 
il est vrai que cette matière du domicile de secours est 
d'une réglementation difficile toutes les fois que Ton veut 
s'écarter des principes de la justice et du droit naturel. En 
imposant le devoir d'assistance non à la paroisse, où la per- 
sonne était employée, mais à celle où elle résidait, elle 
créait une charge trop lourde à certaines paroisses, lesquel- 
les, eu égard à des circonstances particulières, contenaient 
un grand nombre de maisons ouvrières, dont les habitants 
travaillaient dans une paroisse voisine ; elle provoquait 
aussi des spéculations ou des calculs singuliers : car on 
voyait des propriétaires fonciers détruire les cottages ou- 
vriers, qu'ils possédaient sur le territoire delà paroisse, ou, 
àTinverse, des industriels en construire sur les paroisses 
voisines ; les seconds, comme les premiers, cherchaient à 
pousser la population ouvrière à établir sa résidence ail- 
leurs, afin d'alléger le fardeau de la taxe des pauvres qui 
les frappait. 

Une nouvelle intervention du législateur devenait né- 
cessaire ; elle se produisit en 1 861 . Une personne ne pourra 
plus fttre renvoyée après trois ans de résidence; la période 
qui assure Virremovability se trouve ainsi réduite de 
deux ans. La résidence dans une partie quelconque de TU- 
nion a, d^ailleurs, le même effet que la résidence dans une 
paroisse particulière. Bientôt après, le délai de trois ans 
est lui-même réduit à une année, et encore est-il admis 
que le pouvoir accordé aux autorités paroissiales de ren- 
voyer les personnes nécessiteuses, dont la résidence avait 
été inférieure à une année, n'avait pour objet que de fournir 
un moyen de prévenir le vagabondage. Mais cette rési- 
dence de trois ans, d'abord, d'un an, ensuite, tout en as- 
surant le bénéfice de Virremovability^ ne conférait pas le 
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domicile. Une loi de 1876 (39 et 40, Vict., c. 61) dispose 
qu'à Tavenir le domicile sera attaché à la résidence inin- 
terrompue dans une paroisse pendant trois années, et que 
ce domicile se continuera jusqu'à l'acquisition légale d'un 
autre. 

Ces nouvelles règles n'étaient pas de nature à porter 
une grave atteinte aux intérêts respectifs des paroisses, 
parce qu'elles allaient se combiner avec une autre réforme, 
qui, au lieu de faire subir à chaque paroisse la charge de 
l'assistance de ses pauvres, avait pour but de répartir sur 
l'ensemble de TUnion les dépenses d'assistance s'appli- 
quantaux indigents de chacune de ses paroisses. Cette ré- 
forme — est-il besoin de le dire? — ne s'opéra que gra- 
duellement. Nous avons parlé plus haut d'une sorte de 
fonds commun de l'Union. Ce fonds commun, qui était 
alimenté, d'après les dispositions de VAct de 1834, par 
une contribution fournie par chaque paroisse proportion- 
nellement à la dépense moyenne qu'elle avait eu à subir 
dans les trois dernières années, devait servir à payer les 
dépenses de construction et d'entretien des workhouses^ et 
le paiement des agents; en 1844 il s'étendit par la créa- 
tion des écoles de district ; on ne tarda pas à l'appliquer à 
la dépense de secours de ceux de ces paupers^ qui, bien 
que sans domicile, ne pouvaient être renvoyés, ainsi que 
des voyageurs et des enfants trouvés. 

Cette extension du fonds commun ne provoquait pas de 
réclamations pour elle-même, mais paraissait dure à cer- 
taines paroisses, à celles précisément qui se trouvaient déjà 
les plus fortement taxées avant 1834, et dont la contribu- 
tion au fonds commun restait fixée à une proportion trop 
élevée. On comprit qu'une sorte de nivellement s'impo- 
sait ; mais cette réforme exigea de longs efforts. Nous pas- 
serons sur les détails, pour consigner deux résultats très 
importants : 1® les paroisses furent appelées à contribuer 
à l'avenir au fonds commun proportionnellement à la va- 
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leur taxable de leurs propriétés (1) ; 2° le fonds commun 
dût comprendre la totalité de la dépense d'assistance, en 
d'autres termes TUnion fût substituée à la paroisse pour 
toutes les dépenses. C'était là une très grosse réforme; 
mais quelque grande qu'elle fût, elle ne constituait pas une 
révolution dans la législation, parce qu'elle était plutôt le 
résultat d'un processus graduel (2). 

Pendant que s'accomplissaient ces modifications, appli- 
cables à toute l'Angleterre, il s'en élaborait une, ne con- 
cernant que la métropole, et qui, elle aussi, fit sa trouée 
lentement. Un premier acte législatif, qui passa assez aisé- 
ment, mais ne se produisit que timidement, puisqu'il ne 
fût promulgué tout d'abord que pour douze mois (3), pres- 
crivit qu'il serait établi dans chaque union ou paroisse un 
asile pour les voyageurs, les vagabonds, les enfants trou- 
vés et pour tous individus cherchant un abri pour la nuit. 
, Ces nouveaux agencements étaient soumis à l'examen du 
Poor Law Board. C'était là l'embryon d'un système nou- 
veau, ayant pour objet défaire de la métropole un district 
unique. Le système devait recevoir peu après une expres- 
sion plus complète (4). Il était créé un fonds commun pour 

(1) Acte de 186^ (24-25, Vict., c. 55). 

(2) Cette réforme fut accomplie par l' « Union chargeability Act » 
de 4865 (28 et 29, Vict., c. 79). Cet acte, un des plus importants, avait 
été préparé par le rapport d'un Select Commitiee, nommé en 1864, 
et dont M. Villiers avait été le président. 

(3) Metropolitan Homeless Poor Ac«,1864 (27 et 28, Vict., c. 416).Get 
acte fut modifié et rendu permanent dans l'année suivante (28, Vict., 
c. 34). 

(4) Acte de J867 (30, Vict., c. 6); cet acte est ainsi qualifié : « Acte 
« pour rétablissement dans la métropole d'asiles pour les malades, les 
« insensés et autres catégories de pauvres, et de dispensaires, — 
« pour la répartition sur la métropole d'une partie des dépenses 
« d'assistance, et pour d'autres objets relatifs à ce service dans la 
« métropole ». Cet acte fut complété en 1869 (32 et 33, Vict., c. 63). 
En 4870, nouvel acte : Metropolitan Poor Amendmcnt Act (33 et 34, 
Vict, c. 184). 
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certaines dépenses d'assistance dans la métropole (Metro- 
politan Common Poor fund) ; ce fonds était alimenté au 
moyen de contributions perçues sur les différentes unions 
et paroisses proportionnellement au revenu de leurs pro- 
priétés, soumises à la taxe des pauvres ; il était destiné à 
subvenir aux dépenses suivantes : entretien des fous dans 
les asiles, frais de séjour dans des hôpitaux spéciaux (1) 
des malades, atteints de la variole ou de fièvres contagieu- 
ses, d'enfants pauvres jusqu'à Tâge où il leur serait possi- 
ble d'entrer dans des écoles hors du workhouse^ etc., des 
pauvres sans asile [casual poor) ; sur ce fonds, on devait 
encore imputer toutes les charges résultant du service de 
la médecine et de l'allocation des médicaments, ainsi que 
les appointements de tout le personnel des asiles, écoles 
de district et dispensaires (2). 

Le transfert à l'Union des charges frappant jusque-là la 
paroisse, et la mise en commun d'une partie des dépenses 
d'assistance concernant la métropole commandaient et 
rendaient urgente une autre réforme : il fallait établir des 
règles uniformes relativement à la taxation et à l'évalua- 
tion des propriétés. D'autres raisons rendaient nécessaire 
cette réforme : notamment les dispositions concernant l'é- 
lectorat, et le système financier en vertu duquel certaines 
taxes se greffaient sur la taxe des pauvres [Union assess- 
ment cornmittee Act^ — 25-26, Vict., c. 103) (3). 

Il est enfin un acte tout récent, datant de quelques mois, 



(1) Ces hôpitaux étaient à construire. 

(2) On y ajoutait également un certain nombre de dépenses im- 
putées sur la taxe des pauvres. V. le chapitre VIII. 

(3) Deux actes avaient précisé la nature des biens à taxer, matière 
qui restait régie par le statut d'Elisabeth, et qui, à raison des expres- 
sions mal définies dudit statut, était pleine d'obscurités : le premier 
est daté de 1836 (6 et 7, Will. IV, c. 96) ; le deuxième est intitulé: 
Poor raie assef^ament and collection Act^ et il est de 1869 (32 et 33, Vict., 
c. 41). 
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et qui a apporté un certain nombre de modifications dans 
l'organisation et Télection des bureaux de gardiens; c'est 
l'acte connu généralement sous le nom de « Parish conn- 
cils Act », mais portant la rubrique « Local Government 
Ad, 1894 » (56 et 57,Vict., c. 72). Cette disposition législa- 
tive a eu pour objet principal, comme on le sait, de créer 
les conseils de paroisse. 

Telles sont brièvement résumées les principales modifi- 
cations apportées depuis 1834 à la législation de Tassis- 
tance. Nous avons laissé dans l'ombre celles des règles 
nouvelles, (1) qui ne touchent qu'à des points de détail, ne 
nous attachant qu'aux modifications, dont la connaissance 
est nécessaire pour comprendre l'organisation actuelle. 

(1) V'. l'ouvrage cité du Dr Aschrott. 
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ORGANISATION ACTUELLE 



CHAPITRE VI 



PRINCIPES ET CONDITIONS. 



Existe-t-il un droit au secours ? — Le droit n'est pas sanctionné ; il y a 
presque impossibilité pour Tindigent de se pourvoir contre le refus dont 
il serait victime. — Protection dont il jouit ; garanties qui lui sont ac- 
cordées. — Droit pour le casual pauper d'obtenir son admission au 
workhouse. — Principe qui guide l'administration de la loi des pauvres : 
l'intérêt social. — Conséquences qui en découlent : 1» le dénûment {des- 
titution) condition essentielle à l'obtention du secours ; 2*> on ne doit 
pas rendre enviable la condition du pauper ; 3» déchéances électorales 
du pauper. — Le domicile de secours ; son acquisition \ ordres de ren- 
voi. 



L'étude succincte, que nous avons présentée, de la loi 
de 1834, et des modifications qu'elle a subies, nous per- 
naettra de glisser rapidement sur certains détails de l'or- 
ganisation actuelle. Les chapitres précédents allégeront 
beaucoup les suivants. 

Entrons immédiatement en matière. — La première 
question, qui se pose, est celle des conditions exigées pour 
l'admission au secours. Ces conditions ne sont pas nom- 
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breuses ; mais il siiflit qu'elles existent, ou plutôt il suffit 
qu'il en existe pour que Ton ail à se demander si, lorsque 
ces conditions sont remplies, il y a un droit au secours. 
Ce droit au secours paraît incontestable à certaines person- 
sonnes. Est-ce que le système de la charité légale, disent- 
elles, n'implique pas au profit du pauvre un droit de 
créance? et, d'ailleurs, si la société se reconnaît débitrice 
du secours, cette dette n'est-elle pas sanctionnée par un 
droit corrélatif au profit de celui vis-à-vis duquel elle est 
tenue ? 

Voici comment s'exprime M. Leroy-Beaulieu : a L'acte 
(( de 1834 a modifié l'organisation de l'assistance publique, 
(( sans en modifier les principes. Il reste admis que l'indi- 
(( gent a droit à l'assistance de la commune et de l'Etat : 
« les secours qu'on peut lui donner ne sont pas des actes 
« gracieux et de charité, ils constituent l'accomplissement 
(( d'une obligation formelle. L'indigent a toujours le pou- 
ce voir d'invoquer l'appui du juge pour se faire secourir en 
(( cas de besoin. Cependant si l'indigent a une créance lé- 
(( gale contre la société, s'il peut réclamer l^appui de la 
« justice pour se faire payer cette créance, il n'est pas 
« dépourvu de toute obligation envers la société qui Tas- 
(( siste. Les secours, qui sont, d'ailleurs, obligatoires, sont 
(( considérés comme des avances ou des prêts » (1). 

Nous pensons que, malgré ces termes, le savant auteur 
n'a voulu dire qu'une seule chose : c'est que l'obligation, 



(1^ Administ. locale, p. 229. — M. Leroy-Baulieu, résumant plus 
loin, dans le même ouvrage, la législation des pauvres, dit ceci : 
« Cette législation repose sur le principe de la charité légale. Le droit 
« à l'assistance est reconnu de la manière la plus nette et la plus 
« claire. Gomme correctif de ce qu'il y a d'exorbitant dans cette 
« créance légale du pauvre contre la société, l'on a établi l'obligation 
« du travail et de la vie en commun, sauf la séparation des sexes, 
« dans de grands établissements, qui participent du cloître et de la 
« prisoM » (p. 236). 
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imposée par la loi aux administrations locales, d'allouer 
des secours aux pauvres, constitue un devoir public, une 
dette sociale, et c'est la vérité. Le devoir de secours n'a, 
en effet, que ce caractère, mais il n'est pas une obligation 
civile, créant un véritable lien de droit entre le pauvre et 
la société, lien qui permettrait au premier d'actionner les 
représentants de celle-ci devant certaines juridictions. Or 
précisément la sanction fait ici absolument défaut. Un 
Bureau de gardiens peut refuser l'assistance, sans qu'il y 
ait possibilité d'appel pour celui qui subit le refus. Autre- 
fois, on le sait, il était permis dans ce cas de recourir aux 
magistrats ; mais cette faculté d'appel, qui a créé les abus, 
que l'on a vus, n'existe plus sous la nouvelle législation, 
ou plutôt elle n'existe plus que dans les cas d'urgence ; 
dans ces hypothèses, le magistrat peut ordonner le secours, 
mais fait-il exactement fonction de juge d'appel? — Il 
existe bien, sans doute, une voie dé recours devant la 
Cour du banc de la Reine, après obtention d'un ordre de 
mandamus ; mais si l'on examine, d'un côté, la condition 
extrêmement humble de celui qui implore le secours, et, 
de l'autre, l'accès difficile de cette haute juridiction, on 
comprendra qu'il y ait absence de sanction. Mais si l'indi- 
gent est dépourvu, en fait, de toute action, il est juste de 
dire qu'il est absolument protégé contre la dureté ou la sé- 
vérité éventuelle des gardiens, d'abord par le contrôle de 
la presse, et ensuite par la surveillance exercée par le Lo- 
cal Government Board ; ses inspecteurs assistent fréquem- 
ment aux réunions des gardiens, examinent les livres, 
reçoivent les plaintes, etc., et s'ils reconnaissent que la loi 
des pauvres est appliquée, en quelque endroit, d'une ma- 
nière inhumaine, ils ne manquent pas d'en faire l'obser- 
vation au bureau des gardiens, et de provoquer la révoca- 
tion des agents salariés coupables. Ajoutons que la loi 
assure une garantie d'une autre nature à l'indigent, en ce 
qu'elle autorise l'exercice d'une accusation contre ceux, 
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quelque soit leur rang, dont la négligence a amené la mort 
d'un individu. Aussi les gardiens, devant lesquels se pré- 
sente un indigent, ne refusent-ils pas, en général, le se- 
cours, et prononcent-ils son admission dans le workkouse ; 
cette mesure est plus prudente, etelle leur est conseillée(l). 
Ce n*est guère qu'au cas où le pauvre, après avoir refusé 
cette admission, se représenterait à nouveau devant les 
gardiens, que ceux-ci se borneraient à le renvoyer, sans 
aucune allocation de secours (2). 

Quoique la sanction fasse défaut au droit de demander 
le secours, il est toutefois un cas où la solution adoptée 
cadre assez mal avec cette règle. Les vagabonds et les 
pauvres sans abri obtiennent, comme nous Tavons déjà 
vu, et comme nous le verrons plus loin, leur admission au 
Casual Wai'd^ sans décision préalable d'un bureau de gar- 
diens, et l'homme, chargé de la surveillance de ce quar- 
tier, ne peut leur en refuser l'entrée. Aussi est-ce un peu 
cette raison qui a fait établir la jurisprudence des gardiens, 
dont nous parlons plus haut. 

Au-dessous du principe général du droit au secours, 
principe qui domine toute la matière, il est un certain 
nombre de règles destinées à lui servir pour ainsi dire 
d'interprétation. C'est qu'en eiret l'assistance n'étant pas 
une des fonctions essentielles de l'Etat, il importait de dé- 
terminer exactement à quel mobile devraient obéir ceux 
qui présideraient à son administration. Serait-ce la phi- 
lanthropie? ou plutôt l'intérêt social, nous voulons dire 
l'intérêt de la Société ? On sent bien que, selon qu'on prend 

(1) M. Davy,un des inspecteurs les plus distingués du Local Govern- 
ment Board. recommande aux gardiens de recourir à cette pratique 
plutôt que de refuser tout secours. 

(2) Nous avons sous les yeux un certain nombre de fiches dressées 
par les gardiens de la paroisse de Brighton, chaque solliciteur ayant 
une liche. Surl'une, nous lisons, à une première date, le mot « House » 
et, à une date ultérieure, « No order made » . 
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' pour guide Tun ou l'autre de ces sentiments, on est amené 
à des conséquences toutes différentes. L'ancienne loi des 
pauvres s'inspirait de mobiles humanitaires, on sait ce 
qu'elle a donné ; la nouvelle s'attache à l'autre idée. Or 
cette autre idée engendre un frein, en même temps qu'elle 
crée une obligation ; car si elle assure le secours, au nom 
de la société intéressée à ne pas laisser dans le dénûment 
une partie de ses membres, elle commande aussi impé- 
rieusement de ne pas aller au delà ; car la communauté 
serait aussi défavorablement affectée par la mauvaise et 
trop large distribution que par l'absence de secours. 

L'assistance est donnée à ceux qui sont frappés de dé- 
nûment [destitution) et elle doit leur assurer seulement 
les moyens de parer aux besoins les plus nécessaires et les 
plus pressants. 

C'est le dénûment qu'elle doit soulager ou faire dispa- 
raître, quelle que soit la personne^ et quels que soient ses 
défauts ou ses qualités : elle le soulage d'une manière im- 
personnelle, quels que soient les antécédents de l'individu; 
de plus, si elle doit s'efforcer de supprimer le dénûment, 
elle n'a pas charge de le prévenir et de l'empêcher d'arri- 
ver. C'est une plaie qu'elle doit panser; mais elle ne pénè- 
tre pas dans le domaine de l'hygiène. A la charité privée de 
faire mieux, et de combler les insuffisances de l'assistance 
officielle ; celle-ci laisse à faire à celle-là. 

La destitution^ c'est-à-dire la misère extrême, est une 
condition nécessaire. Une personne a-t-elle quelques 
moyens pécuniaires, elle ne sera pas assistée ; vient-elle à 
les dissimuler ou à ne pas les avouer aux gardiens, ou à 
leurs agents, qui l'interrogent à cet effet, elle est punissa- 
ble ; vient-elle à acquérir une propriété, elle cesse d'avoir 
droit aux secours, et les gardiens ont même le droit de s'at- 
taquer à cette propriété pour récupérer le secours donné 
dans les douze mois précédents, aussi bien qu'à colle qui 
leur aurait été cachée. Règle applicable même après la mort 
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du pauprr, l'ne personne a-t-elledes proches, tenus de son 
entretien, c'est-à-Jire des ascendants et des descendants, les 
gardiens ont le droit de recouvrer sur eux les dépenses de 
secours, à la condition toutefois cjue cette personne ne soit 
pas valide ; cette restriction se conçoit , car si l'on est tenu 
de secourir ses parents Agés, malades ou infirmes, on ne 
saurait être tenu de nourrir ceux qui sont valides (1). 

Il y a certains cas où un secours donné à une personne 
est censé donné à une autre, et ceci est important à deux 
titres : d'abord parce que le secours ne sera alloué que si 
cette seconde personne est dans la situation voulue pour le 
recevoir, et, en second lieu, parce que Tobtention du se- 
cours par la première entraîne à la charge de la seconde 
les mômes déchéances ()ue si celle-ci le recevait elle-même. 
C'est ainsi (ju^un secours donné à une femme est considéré 
comme donné à son mari, et qu'un secours donné à un en- 
fant, cigé de moins de seize ans (2), est regardé comme ac- 
cordé au frère ou à la mère. 

En se bornant à prescrire que le pauvre ne recevra que 
le strict nécessaire, TEtat tient à rendre sa condition moins 
enviable que celle d'un ouvrier, qui vivrait uniquement 
du produit de son travail ; c'est là une règle de compa- 
raison qu'il ne cesse avec raison de formuler, car, dans 
un pays de charité légale, il faut, — et l'expérience est là 
pour renseigner, — éviter que la catégorie des paupers ne 
s'enfle démesurément. La ligne de démarcation entre les 
pauvres et certaines classes d'ouvriers n'existe pas natu- 
rellement, et si le sort des premiers est rendu trop bon, 
et presque désirable, il n'y a pas de motif pour que de 
nombreux ouvriers, soumis souvent à des privations, ne la 

(i) Lorsqu'une personne est à la veille de tomber à la charge de la 
paroisse, les gardiens peuvent obtenir des magistrats une décision 
pour obliger, sous peine d'amende, ses proches, ou son mari s'il 
s'agit d'une femme, à la secourir ou à payer une somme à cet effet. 

(2) Réserve faite du cas où l'enfant serait aveugle ou sourd-muet. 
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franchissent ; il est si facile de vivre sans travail, si doux 
de déserter la lutte pour la vie ! Les impôts augmentent 
alors indéfiniment, et la démoralisation gagne le pays. 

Que ces précautions violent quelque peu les sentiments 
d^humanité, nous sommes le premier à le reconnaître, 
mais elles sont nécessaires dans un pays, qui consacre le 
droit au secours, et qui le consacre môme au profit des 
individus valides. Le législateur Anglais de 1834 a eu tort 
de ne pas supprimer ce droit, mais ne Tayant pas aboli, il 
devait en empêcher les abus. 

Une autre différence sépare les individus assistés d'avec 
les autres classes de la population, et c'est la législation 
électorale qui l'a tracée. L'obtention d'un secours fait 
perdre l'exercice du droit électoral pendant une année ; le 
pauper ne peut prendre part ni aux élections au Parlement 
ni aux élections locales. On dresse et on publie la liste des 
électeurs le 31 juillet, et on en exclut ceux qui ont été 
secourus dans les douze mois précédents. Cette règle a 
pour objet de flétrir le pauper ; susceptible peut-être de 
s'expliquer lorsqu'il s'agit d'un pauper vivant habituelle- 
ment des ressources paroissiales, elle nous paraît trop 
rigoureuse dans les cas où il aurait reçu accidentellement 
un secours, et notamment un secours médical. On sent 
tellement bien en Angleterre que cette rigueur est exagé- 
rée dans cette dernière hypothèse, que, lors de la discus- 
sion du nouveau Bill de Franchise^ en 1887, la Chambre 
des Communes avait adopté un amendement aux termes 
duquel la perte du droit d'électorat ne serait plus attachée 
à l'allocation d'un secours médical. 

Le droit à l'assistance est encore subordonné à une con- 
dition importante, celle de domicile. L'assistance ayant 
été et étant encore uniquement locale, il en résulte que la 
circonscription administrative, chargée de ce service, ne 
saurait être tenue cle recevoir indistinctement tous les 
pauvres. Cette circonscription, qui était autrefois la Pa- 
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roisso, et qui csl actuoilonicnt ITiiion de paroisses, nest 
leiiue lie secourir «pie ses propres pauvres. On désigne 
par le nom de seulement la paroisse ou l'Union dans la- 
quelle chaque pauvre a le droit d'ùtre secouru, c'est-îi-dire 
ce qu'on pourrait nommer son domicile de secours. 

La première loi, qui ait trait h. cette matière, parait 
avoir été promulguée en i662 sous Charles II (12 et 13, 
Car. II, c. 12). C'est la première qui fit du domicile une 
condition de secours ; car l'acte d'Elisabeth, en obligeant 
les paroisses à donner l'assistance, avait négligé de déter- 
miner les personnes à qui elles devraient la donner. — 
j\ous avons parlé de quelques-unes des très nombreuses 
lois, qui se sont succédé depuis deux siècles relativement 
au domicile de secours, et le lecteur a pu remarquer que 
c'est là une matière singulièrement complexe et ardue, 
d'autant plus que chaque paroisse autrefois avait le droit 
de renvoyer dans leurs paroisses respectives les pauvres 
étrangers à la localité (faculté de re77ioval). 

Notre intention n'est pas de revenir ici sur l'histoire de 
ces lois de sellletneîit et de removal, mais seulement de 
faire connaître Tétat actuel de la question. Aussi bien la 
condition d'un domicile de secours se justifie, toutes les 
fois que l'obtention n'en est pas rendue trop difficile, et, à 
plus forte raison, impossible. Or actuellement les entraves 
à l'acquisition d'un nouveau domicile ont diminué, et le 
renvoi des pauvres à leurs paroisses est restreint dans des 
limites très étroites ; ce renvoi occasionne, en effet, tou- 
tes sortes d'abus, sans compter des frais considérables; 
il est, de plus, une violation des principes de la liberté 
individuelle. Dans la pratique, beaucoup de localités, et 
spécialement les grandes villes, usent fort peu de la faculté 
de renvoi (1). On arriverait me^me probablement à la sup- 

(1) Il y a chaque année une décroissance marquée dans le nom- 
bre des « ordres de renvoi ». En 1840, on en comptait 13,867, tou- 
chant 40,000 personnes ; en 1882, 4,211, n'affectant que 6,233 per- 
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primer, s'il n'y avait ici enjeu l'immigration considérable 
des Irlandais en Angleterre ; cette immigration affecte 
surtout les ports de mer, et ce sont précisément les villes 
maritimes, qui tiennent à conserver les anciennes garan- 
ties de domicile. 

Quoique la circonscription actuelle de secours soit l'U- 
nion, c'est encore dans la Paroisse que le domicile s'ac- 
quiert, et non dans PUnion. Telle est la règle, mais, il faut 
bien l'ajouter, elle a perdu la plus grande partie de sa 
signification, par suite de certaines modifications étudiées 
précédemment; on peut se rappeler notamment que l'U- 
nion a été substituée à la paroisse sous le rapport de la taxe 
des pauvres. Dès lors, un individu tombe-t-il dans la mi- 
sère, il n'est renvoyé de la paroisse, que s'il n'appartient 
pas à quelque autre paroisse de l'Union ; car à quoi servi- 
rait-il à une paroisse d'user de la faculté de renvoi, si le 
pauvre devait échouer dans une autre paroisse, apparte- 
nant à la même Union, et si les dépenses de secours de- 
vaient finalement être supportées par le même fonds ? 

Le domicile de secours s'acquiert de différentes maniè- 
res : 1» par la naissance, qui donne ou impose à la personne 
nouvellement née le lieu de naissance comme domicile ; 
2° par le domicile même des parents ; l'enfant, tant, qu'il 
est sous la garde de ses parents, aie domicile de son père, 
et, en cas de mort de celui-ci, celui de sa mère ; lorsqu'il 
échappe à leur garde, il conserve ce domicile jusqu'à ce 
qu'il en acquière un lui-même (1). Ce domicile se confon- 

sonnes, chiffre auquel il faut ajouter 2,692 individus renvoyés sans 
'< ordre ». Les chiffres ont encore baissé dans ces dernières années, 
et le nombre total des personnes, frappées par une mesure de ren- 
voi, ne dépasse pas actuellement 6,000. 

(1) Ce que nous disons s'applique aux enfants légitimes ; pour les 
enfants naturels, qui ne pouvaient autrefois se créer un domicile 
par parenté, TActe de 1834 disposa qu'ils suivraient le domicile de 
leur mère. Cette règle a fait cesser un abus révoltant : les enfants 

7 
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lira souvent avec le domicile acquis par la naissance ; mais 
il pourrait en ("^tre autrement, par exemple dans le cas où 
les parents auraient un domicile autre que le lieu de nais- 
sance de Tenfant, ou en auraient acquis un nouveau pen; 
dant que l'enfant est sous leur garde (i) ; 3° par le mariage, 
relativement à la femme (jui suit obligatoirement le domi- 
cile du mari, et le conserve après la mort de celui-ci ; ce 
domicile supprime tout autre domicile acquis antérieure- 
ment : 4^ par Tapprentissage, si l'apprenti, en exécution 
de son contrat, réf^ide pendant quarante jours dansunliea 
déterminé ; 5" par le fait de la location d'un bien ayant un 
revenu au moins égal à 10 fr. ; 6" par le fait d'être soumis 
aux taxes paroissiales ; 7° par une résidence se prolongeante 
au moins pendant trois ans. Cette dernière manière d'ac-^ 
quérir le domicile date seulement de 1876. 

Telles sont les manières d'acquérir un domicile de se- 
cours. Ce domicile devient le lieu où l'indigent a droit 
d'être secouru, d'où il ne peut être chassé, et où il doit être 
renvoyé, au cas où il viendrait ailleurs à tomber dans le 
dénûment. L'acquisition du domicile produit, en effet, ce 
triple résultat. 

Si nous supposons qu'un individu devienne malheureux 
dans une paroisse autre que celle où il est domicilié, il 
peut se produire deux alternatives : dans certains cas, il 
peut être secouru dans la paroisse où il se trouve. Ces cas 
sont ceux-ci : il a son domicile dans une paroisse faisant 
partie de la même Union, ou encore il est de nationalité 
étrangère et n'a aucun domicile en Angleterre (2) ; ou, 

naturels ne pouvant avoir, comme premier domicile, que leur lieu 
de naissance, les paroisses expulsaient les filles pendant leur gros- 
sesse, pour que, l'accouchement ayant lieu ailleurs, Tenfant ne pût 
tomber à leur charge. 

(1) Il est évident que, dans ces hypothèses, ce dernier domicile 
détruirait le domicile créé par la naissance. 

(2) Un étranger peut acquérir un domicile de secours, indépen- 
damment de toute naturalisation. 
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avant tout ordre ou môme toute demande de renvoi, il a 
résidé un an sans solution de continuité sur le territoire 
d'une Union. Il en serait de même, si le dénûment était 
seulement provoqué par une maladie ou un accident, à 
condition toutefois que cette maladie ou cet accident ne 
produisît pas une incapacité permanente (1). 

La seconde alternative est celle où l'individu ne se trouve 
pas dans les cas ci-dessus, et où la paroisse, non obligée 
de le secourir, peut et veut user du droit d'expulsion. Un 
ordre de renvoi [order of reinoval) est nécessaire ; il est 
demandé par les Gardiens, et prononcé par deux magis- 
trats. Cet ordre n'est que très exceptionnellement pronon- 
cé, en cas de maladie. Ajoutons que Tordre est adressé 
aux Gardiens du lieu où \q pauper a son domicile de se- 
cours, et « il a pour objet de les obliger à le recevoir (2) ». 
A côté de cette procédure judiciaire, il est une procédure 
d'ordre purement administratif, relative aux questions de 
domicile; deux Unions ou deux paroisses peuvent s'en 
remettre au Central Board du soin de statuer. Au reste, les 
difficultés peuvent être et sont fréquemment tranchées 
d'une manière tout à fait amiable entre les paroisses. 

(1) Lorsqu'une personne se trouve dans les cas ci-dessus désignés, 
qui la soustraient au risque d'un renvoi, elle communique cet avan- 
tage à ses enfants au-dessous de seize ans, vivant avec elle. Nous ne 
pouvons entrer dans le détail de ces règles. 

(2) Cet ordre peut donner lieu à un appel. Il y a, à cet égard, une 
série de règles concernant soit les délais, soit les effets de l'appel ; 
mais ces règles, qui doivent figurer dans un manuel pratique, n'of- 
frent aucun intérêt dans la présente étude. 
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LES CIRCONSCRIPTIONS ET LES AUTORITÉS CHARITABLES 



La Paroisse, ancienne circonscription du service d'assistance ; son ori- 
gine ; ses inconvénients ; les petites paroisses. — L'Union de parois- 
ses, nouvelle circonscription ; formation des unions ; différences entre 
elles. — Les autorités locales étaient autrefois les overseers et les 
magistrats ; attributions que ceux-ci ont conservées. — Organisation 
et composition du Board of Guardians ; le vote et les élections ; les 
femmes électeurs et éligibles. — Les agents rétribués sous les ordres 
du Bureau {Board) : le clerk ; le relieving officer. — Du pouvoir cen- 
ti-ul : le Local Government Board ; son contrôle administratif et finan- 
cier ; ses Inspecteurs et ses Auditors. 



La loi de 1834, nous avons eu Toccasion de le dire plu- 
sieurs fois, a créé une circonscription nouvelle de secours, 
Y Union de paroisses^ et a institué un organe nouveau dans 
le fonctionnement du service, le Bureau de Gardiens 
[Board of guardians)^ qu'il a soumis en même temps au 
contrôle d'une autorité centrale. Ce sont même là ses in- 
novations principales^ pour ne pas dire exclusives, les au- 
tres dispositions de cet acte n'ayant pas été des innovations 
proprement dites, mais des réformes dans Tapplication de 
règles anciennement établies, ou plutôt la substitution à la 
jurisprudence antérieure de principes d'interprétation dif- 
férents. 

Dans l'étude, que ce chapitre doit contenir, de l'Union 
de paroisses et du Bureau de Gardiens, notre tâche sera 
fort abrégée par les développements qui précèdent. 

Avant 1834, la circonscription administrative pour le 
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service de la loi des pauvres était la paroisse ; celle-ci avait 
été choisie, à Torigine, par suite d une raison historique. 
Elle était la circonscription ecclésiastique, et elle consti- 
tuait le domaine, où l'activité religieuse et charitable de 
chaque prêtre devait s'exercer. Lorsque l'assistance fut 
érigée en fonction sociale, elle resta l'unité administrative, 
chargée de ce service, et obligée en même temps de pour- 
voir à ses besoins ; de là ses fonctionnaires spéciaux. Puis, 
les habitudes administratives Anglaises aidant, on greffa 
sur cette attribution d'autres attributions, et on fit de la 
paroisse le foyer de la vie administrative locale ; cette pa- 
roisse laïque, née de la paroisse ecclésiastique, perdit en 
même temps son caractère religieux (1). 

La paroisse ne présentait, nous l'avons dit, ni la popu- 
lation suffisante pour fournir des administrateurs éclairés 
et impartiaux du service d^assistance, ni une surface assez 
grande pour asseoir une taxe qui fût tout à la fois suffisante 
et relativement légère. D'ailleurs, les inégalités les plus 
grandes existaient et existent encore entre les paroisses. 
Sans doute, si l'on procédait par moyenne, on trouverait 
que la moyenne de la population d'une paroisse est de 1700 
habitants environ. Mais les moyennes n'ont jamais eu une 
bien grande signification ; et c'est le cas ici : en effet, sur 
15,000 paroisses, que l'on compte en Angleterre et dans 
le pays de Galles, il y en a actuellement 6,000 dont la po- 
pulation est inférieure à 300 habitants ; il y en a même 
788 dont le nombre d'habitants est au-dessous de 50 ; en 
revanche, beaucoup de paroisses ont une population supé- 
rieure à i 0,000 âmes. On le voit, les mômes difficultés et 
les mêmes problèmes se présentent de l'un et de l'autre 
côtés de la Manche ; si l'Angleterre a ses petites paroisses, 
la France a ses petites communes. Comme surface, il y a 



(\) Nous verrons plus loin la distinction entre les paroisses ec- 
clésiastiques et les paroisses civiles. 
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des paroisses, dont le territoire n'atteint pas 50 acres, 
d'autres dont la superficie dépasse 10,000. 

La réunion de plusieurs paroisses constituait donc une 
nécessité. On Tavait compris bien avant 1834. En 1721, 
il avait été décidé, relativement à rétablissement A^work- 
houseSy que les paroisses, trop petites pour avoir un éta- 
blissement qui leur fût particulier, pourraient s'unir à cette 
fin avec les paroisses voisines ; soixante ans plus lard, le 
Gilbert^s Act ordonnait la même combinaison. Mais, malgré 
ces antécédents historiques, c'est à l'acte de 1834 que les 
Unions actuelles doivent leur existence. Le nombre en est 
de 647. 

La création d'une Union est le fait du Central Board, qui 
dans le groupement des paroisses, et dans le choix qui y 
préside, doit tenir compte d'éléments et de circonstances 
de nature différente : la population, la superficie, la valeur 
des biens fonciers, l'importance de la population à secou- 
rir, etc. On comprend dès lors que les Unions ne puissent 
être toutes taillées sur le même patron ; dans l'une, il aura 
fallu comprendre une forte population pour obtenir une 
superficie raisonnable ; dans Pautre, à l'inverse, la popu- 
lation est faible, mais l'étendue territoriale était déjà trop 
grande pour qu'on pût songer à en accroître encore les 
limites. De là, d'assez grosses différences soit relativement 
au nombre des paroisses groupées dans la même Union, 
soit relativement à la population et à la superficie des di- 
verses unions. Faut-il citer quelques exemples ? L'Union 
de Welwyn, dans le Hertfordshire, ne se compose que de 
quatre paroisses, comprenant une population de 2,300 ha- 
bitants, sur une étendue de 6,457 acres, tandis que celle de 
Morpeth, dans le Northumberland, groupe 72 paroisses, 
d'une population de 36,074 âmes, sur un territoire total 
de 97,401 acres ; la première n'a que cinq gardiens, alors 
que la seconde en a 79. Celle-ci, au reste, n^est pas parmi 
les plus grandes ; la Lincoln Union, dans le Lincolnshire, 
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a 99 paroisses, une étendue de 158,792 acres, et une po- 
pulation de 64,512 individus ; la Ghorlton Union, dans 
le Lancashire, n'a que 12 paroisses, et une étendue de 
11,697 acres; mais sa population dépasse 260,000 indivi- 
dus. Dix Unions ontune population supérieureà200,000 lia- 
habitants, et, à rinverse, quatre Unions n'en ont pas 3,000. 
Les mêmes contrastes existent quanta la valeur des biens 
soumis à la taxe des pauvres ; dans une Union, le revenu 
imposable atteint presque 4 millions de ii ; dans une autre, 
il n'atteint pas 15,000 £. 

Certaines Unions ne se composent que d'une seule pa- 
roisse, ou, pour parler plus exactement, certaines parois- 
ses, d'une population, d'une superficie et d'une richesse 
suffisantes, font fonction d'Unions, et forment à elles seu- 
les la circonscription administrative de secours. Il en est 
• plusieurs à Londres. Mais ces paroisses ne sont pas nom- 
breuses ; elles sont au nombre de 25 (1). 

Les Unions peuvent, à leur tour, se grouper ou être 
groupées pour la création et Tenlretien de certaines bran- 
ches du service d'assistance, telles que des écoles, des asi- 
les, etc. Il a surtout été fait usage de cette latitude dans la 
métropole. A certains égards, la métropole est regardée 
comme un seul district. En effet, certaines branches par- 
ticulières de la Poor Law sont administrées par un corps 
spécial, le Metropolitan Asyliims Board^ créé en 1867, et 
composé de 60 membres, 45 élus par les Unions, et 15 nom- 
més par le Local Government Board. En outre, sous la di- 
rection de ce corps, certaines charges sont égalisées par le 
moyen du Comiiion Poor Fimd. 

Nous ne rappellerons p*s ici comment l'Union, créée en 
1834 pour établir et supporter certaines institutions com- 

( I ) Certaines autres paroisses ont une administration séparée ; elles 
doivent cette particularité à des actes locaux antérieurs à 18;i4. Elles 
tendent à disparaître, et lo Local (rovernment Board a le pouvoir de 
les soumettre au nouveau ré^'ime. 
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niunes h plusieurs paroisses, fut peu à peu appelée à se 
substituer presque complètement à la paroisse. Les dépen- 
ses, dites communes, ont été graduellement étendues, si 
bien qu'à l'heure actuelle la charge pécuniaire du service 
d'assistance pèse sur l'Union, qui la répartit entre les di- 
verses paroisses, au lieu de frapper respectivement cha- 
cune d'elles. 

Est-ce à dire que la Paroisse ait perdu toute importance 
dans la matière qui nous occupe? Il lui reste encore une 
petite signification, en ce qu'elle a ses représentants, et 
môme ses fonctionnaires spéciaux. Chacune des paroisses 
d'une Union nomme un ou plusieurs représentants pour 
siéger dans le Bureau des gardiens ; et, en second lieu, elle 
a, dans la personne des Overseers^ des fonctionnaires pro- 
pres, chargés de la perception de la taxe des pauvres ; 
cette taxe est établie sans doute par l'Union, mais ce sont 
les Oversecrs de chacune de ses paroisses qui en opèrent 
le recouvrement. 

L'Union de paroisses étant aujourd'hui la circonscrip- 
tion administrative du service d'assistance (i), il y a lieu 
pour nous d'étudier en détail l'autorité qui y préside. Cette 
autorité, c'est le Board of Guardians^ ou Bureau de gar- 
diens des pauvres ; mais cette autorité locale est placée 
sous le contrôle d'une autorité centrale, dont nous avons 
vu la naissance et le développement, et qui constitue un 
véritable département ministériel, le Local Government 
Board. 

Avant 1834, l'autorité locale était représentée parles 
overseers^ fonctionnaires de la paroisse, la paroisse étant 
Tunité administrative, et le contrôle était exercé par les 

(1) Le comté est substitué à l'Union, en ce qui concerne Tassis- 
tance des aliénés ; aussi est-ce lui qui crée et entretient les asiles, 
et est-ce la taxe de comté qui fournit les ressources. Mais TEtat sup- 
porle une partiedo la dépense, en payant unocontril)ulion d(î 4 shill. 
par semaine et par tête. 
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magistrats. Ces deux autorités ont été remplacées par Tor- 
ganisation nouvelle, que nous venons de décrire; mais 
il ne faudrait pas connaître les mœurs administratives 
anglaises pour croire un instant que ces deux autorités, 
détrônées, on peut le dire, par les Bureaux de Gardiens et 
par le Central Board, aient disparu ; elles subsistent, et 
elles ont môme gardé, dans la matière, qui nous occupe, 
quelques petites attributions. Les overseers ne sont plus 
les inspecteurs des pauvres tels qu'ils l'étaient d'après 
l'acte d'Elisabeth ; ils n'interviennent plus dans l'adminis- 
tration du service ; réserve faite des cas d'urgence et de 
nécessité absolue, ils restent étrangers à toute allocation 
de secours. Ils sont demeurés chargés du service finan- 
cier; encore ici même leurs pouvoirs ont été considérable- 
ment réduits, d'abord au point de vue de la taxation par la 
création d'un Comité pris dans le sein du Board of Giiar- 
dians\ en second lieu, au point de vue du recouvrement, 
par la surveillance de fonctionnaires spéciaux, sous laquelle 
ils ont été placés, et aussi, en troisième lieu, par la nomi- 
nation, dans les paroisses les plus importantes, de deux ca- 
tégories d'auxiliaires rétribués, sous le nom A'assùtant 
overseers et de collectors, qui les ont déchargés presque 
complètement de leurs fonctions (1). 

A Tarrière-plan sont également placés aujourd'hui les 
magistrats, qui, en 1834, ont été dépossédés des attribu- 
tions trop étendues, dont ils jouissaient. Une expropriation 
trop complète eût été brutale : on décida qu'ils feraient, de 
droit, partie des Bureaux de Gardiens ; c'était une fiche de 
consolation analogue à celle qui leur fut donnée cinquante- 
quatre ans plus tard, en 1888, lors de la création des Con- 

(i) La fonction ^'overaeer est obligatoire; sans ce caractère, il 
serait difficile d'en assurer le recrutement. La fonction dure un an. 
Il y a de 2 à ^overseers par paroisse ; les femmes peuvent ôtre over- 
aecrs. Ils fêtaient nommés par les magistrats ; ils le sont actuellement 
par les parish rnunrils, ou les pa)'ii>h nieethiQS. 
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soils (le Comté ; c'était là, au reste, une compensation, qu'ils 
n'appréciaient que peu dans la pratique, et qui vient de leur 
i^tre enlevée en 1894, par la loi sur les Conseils de paroisse, 
— D'autre part, on leur maintînt un certain nombre de 
petites attributions : droit d'ordonner Tallocation d'un se- 
cours, en cas d'urgence, droit de contrôle sur les t^orMow- 
ses et autres établissements de la Poor Law, et enfin diffé- 
rents droits, concernant ra|)plication des taxes, et dont il 
sera parlé dans le chapitre suivant. 

En résumé, les anciennes autorités n'ont gardé que des 
vestiges de leurs attributions, et c'est le Bureau des Gar- 
diens des pauvres qui constitue aujourd'hui le pouvoir 
vivant. 

Qu'est donc ce Bureau et que fait-il ? Siégeant dans cha- 
que Union, il comprend un nombre de membres variant 
selon le nombre et Timportance des paroisses, et détermi- 
né, d'ailleurs, par le Local Governînent Board. Chacune 
des paroisses, faisant partie de l'Union, doit y être repré- 
sentée ; elle élit, au moins, un Gardien, mais elle peut avoir 
un plus grand nombre de représentants ; c'est encore au 
Local Government Board à déterminer le nombre de Gar- 
diens à élire par chaque paroisse (1). 

Il y avait jusqu'en 1894, outre les Gardiens élus, des Gar- 
diens de droit: c'étaient les juges de paix, résidant dans 
l'Union (2). Ces Gardiens ex-officio, comme les appellent 
les Anglais, ont été supprimés, et les juges de paix cessent 
d'ôtre membres du Bureau des Gardiens en raison de leurs 
fonctions. Pour faire accepter cette suppression, le Gou- 
vernement dut insérer une disposition dans l'acte de 1894, 
qui autorise le Bureau à s'adjoindre quatre membres pris 

(1) Lorsqu'une paroisse a son Board of Guardians séparé, on la di- 
vise en quartiers pour re'lection ; on abandonne alors le scrutin de 
liste. On peut en faire autant lorsqu'une paroisse a une population 
supérieure à 20,000 habitants. 

(2) Il y avait 20,687 ^^ardiens élus et 7,412 gardiens ex-offieio. 
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en dehors de son sein (1). Les Gardiens, en vertu de la loi 
de 1894, sont élus pour trois ans, mais le Bureau est renou- 
velé par tiers chaque année, autant que faire se peut, ajoute 
le texte ; le renouvellement a lieu au 15 avril. 

L'élection se faisait d'après des règles diamétralement 
opposées à nos idées françaises. Lorsque nous aurons dit 
que le vote était plural, qu'il pouvait avoir lieu par man- 
dataire et à domicile, qu'il y avait pour l'éligibilité un 
cens, on comprendra toute la distance qui séparait ces 
élections locales des nôtres. Mais ces particularités ont 
cessé. 

La pluralité des suffrages basée sur l'importance du re- 
venu soumis à la taxe était très vivement critiquée par le 
parti libéral. « One man, one vote », dit-on dans les décla- 
rations du parti Gladstonien. C'était surtout relativement 
àl'une desdeux classes d'électeurs que la critique était faite: 
un propriétaire non résident dans la commune, et ayant 
dès lors des intérêts contraires à ceux des habitants, pou- 
vait avoir, et il avait le plus souvent (à raison de la concen- 
tration des fortunes immobilières dans les mêmes mains) 
six voix ! Depuis VAct de 1894, ce système a fait place à 
un système beaucoup plus démocratique, dont le point de 
départ est l'abolition du cens d'électorat et d'éligibilité. 

Pour être éligible, il n'y a pas de condition de sexe : 
les femmes, qui peuvent voter pour ces élections, peuvent 
aussi être élues, et nous avons eu personnellement l'occa- 
sion, à une séance du Bureau des Gardiens de Brighton, à 
laquelle nous avons été admis, de voir siéger deux fem- 
mes. Il n'y avait pas de texte précis, et cette absence avait 
donné lieu à des doutes ; mais la pratique avait consacré 

(1) Parmi ces quatre membres, peuvent se trouver le président et 
le vice-président. Une disposition de la loi du 5 mars J804 déclare 
que la désignation de ces membres additionnels devra porter pour 
la première fois sur les personnes qui, en vertu de la législation an- 
térieure, étaient Gardiens ex-officio. 
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Ti^ligibilité des femmes, de mt^me que la jurisprudence 
avait autorise^ les femmes à être investies des fonctions 
doverseers. 

On discutait sur le point de savoir si les femmes mariées 
bénéficiaient de ces avantages. On semblait admettre la 
négative, h raison môme de la condition générale de l'élec- 
toral et de réligibilité,qui résidait dans la propriété ou l'oc- 
cupation, en son nom, par l'électeur, d'un immeuble sujet 
à la taxe ; or les femmes non mariées sont les seules qui 
aient l'indépendance de fortune leur permettant de rem^ 
plir cette condition (i). Cette différence entre les femme^^ 
mariées cl celles non mariées a disparu depuis la lo:^ 
de 1894 (no person^ dit le texte, shall be disqualified bi^ 
spx or inarriage for being elected or being a guardian). Oa^ 
ne peut qu'applaudira cette modification de la législation; 
car il était regrettable que les femmes mariées ne pus- 
sent, aussi bien que les célibataires et les veuves, siéger 
dans les Bureaux de Gardiens ; elles sont susceptibles 
d'apporter dans des discussions, très variées quant à leur 
objet, une connaissance de la vie qui fait souvent défaut 
à de vieilles filles. La naïveté de certaines de ces derniè- 
res est proverbiale, et on se raconte dans le monde des 
Inspecteurs du Local Governement Board leurs réflexions 
ingénues. 

Quelque opinion que Ton puisse avoir de la capacité poli- 
tique des femmes, nous ne pouvons nous empêcher de 
reconnaître que leur présence dans les Bureaux des Gar- 
diens est de la plus grande utilité ; elles y rendent de sé- 

(i) V. Ostrogorski, La femme au point de vue du droit public, p. 95 
et s. — De Franqueville, Le Gouvernement et le Parlement Britanni- 
ques, 2 vol. p. 441. — Les femmes figurent également dans le corps 
électoral des conseils de comté, créés en 1888 ; mais elles ne sont 
pas éligibles à ces assemblées. Quant à la franchise politique, le Par- 
lement a été, à maintes reprises, et tout récemment encore, saisi de 
propositions tendant à la leur conférer également. 
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rieux services, soit par leurs conseils, soit par les enquêtes 
discrètes, dont elles se chargent, soit par leur intervention 
personnelle auprès des pauvres qu'elles visitent, auxquels 
elles procurent du travail, et qu'elles éloignent de l'assis- 
tance officielle. Très souvent membres de sociétés chari- 
tables privées, elles constituent un heureux trait d'union 
entre le service de la loi des pauvres et la charité. L'ins- 
pection des agencements et des détails intérieurs du work- 
house^ la nomination du personnel, etc., leur conviennent 
mieux qu'aux hommes. 

Peut-être sont-elles moins bien préparées pour les fonc- 
tions multiples des Bureaux de Gardiens de la campagne, 
qui, comme nous le verrons plus loin, ont reçu des attri- 
butions tout à fait étrangères à l'objet primitif de Tinstitu- 
tion. Peu de femmes sont élues dans les Unions rurales ; 
on en rencontre davantage dans les villes. En 1884, il yen 
avait 44, dont 14 pour Londres, 5 pour Birmingham, et 
3 pour Bristol. C'est en 1875 qu'une femme fut élue pour 
la première fois comme Gardienne ; c'était dans le district 
de Kensington, à Londres (1). 

Au reste, les Boards des villes et ceux des campagnes 
n'offrent pas une composition identique quant aux choix 
des personnes. Dans les villes et surtout dans les grandes 
villes, les guardians sontjgénéralement des commerçants, 
administrant bien, mais ne portant pas leur ambition plus 
haut; ainsi nos conseillers municipaux et nos conseillers 



(1) Peut-être pourrait-on s'étonner que des femmes pussent réus- 
sir à se faire élire. Mais il faut dire que la Charity Organisation So- 
cietyy qui prend un vif intérêt aux élections des Guardians^ et cher- 
che à faire nommer des personnes, partageant ses idées et ses 
principes, a fait les plus grands efforts pour obtenir l'admission des 
femmes dans les Bureaux de Gardiens. Puis il s'est fondé à Londres 
et dans d'autres villes des sociétés pour assurer la nomination de 
femmes comme Gardiennes de la « Poor Law ». — Celle de Londres 
remonte à 1881 ; elle est la première. 
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(le fabrique. Dans les campagnes, au contraire, ces fonc- 
tions sont recherch(5(»s, parce qu'elles peuvent mettre un 
homme en relief et lui assurer, à raison de la diversité des 
attributions de ces assemblées, une certaine prépondérance 
dans l'Union ; la situation de Guardian est un marchepied 
pour arriver à d'autres mandats, et elle est très souvent 
briguée par des hommes intelligents, qui cherchent à se 
faire une carrière politique. 

Les Gardiens élisent eux-mi'^mes leur président {chair- 
man), et un ou deux vice-présidents. Le secrétaire ou plu- 
tôt le greffier est tout naturellement le clerk. Leurs réu- 
nions [rneetiîigs) sont périodiques ; en général, elles ont lieu 
tous les quinze jours. Une réunion extraordinaire est tou- 
jours possible, à la demande de deux membres. Ces assem- 
blées ne sont pas publiques, et se tiennent le plus souvent 
au workhouse . Il faut au moins trois membres pour qu'une 
délibération soit valable (1). 

Nous verrons, dans un chapitre ultérieur, comment les 
giiardians exercent leurs fonctions d'administrateurs de 
la loi des pauvres, et comment se passent les choses dans 
leurs meetings. C'est dans ces réunions qu'ils se décident 
en faveur de Tun ou de Tautre mode de secours, et qu'ils 
vérifient si les conditions exigées pour l'obtention du se- 
cours sont remplies. 

Les Bureaux de Gardiens sont chargés de fonctions mul- 
tiples et assez différentes. Aussi, pour la facilité du travail, 
nomment-ils, dans leur sein, des comités chargés d'étudier 
certaines catégories d'affaires. 

Au-dessous des gardiens, et sous leurs ordres, se trou- 
vent des fonctionnaires rétribués, assez nombreux, dont la 
situation est particulière : ils dépendent tout à la fois de 
l'autorité locale et de l'autorité centrale ; choisis par les 

(1) La procédure et les formalités sont uniformes partout. Elles 
sont, d'ailleurs, réglées en détail par le « General Comolidated Order » 
du 24 juillet 1847. 
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gardiens, ils sont, aussitôt leur nomination, indépendants 
d'eux, et subordonnés au Central Board^ qui les rétri- 
bue et qui, seul, a le droit de les révoquer. A vrai dire, 
pendant que les gardiens constituent le corps électif, et re- 
présentent les intérêts locaux, les agents rétribués {paid 
officers) sont chargés de. maintenir les traditions, et repré- 
sentent plus spécialement ce que nous appelons l'adminis- 
tration. 

L'un d'eux notamment constitue le pouvoir permanent, 
et jouit d'une réelle importance ; c'est le c/^rA, le secrétaire 
ou le greffier du bureau, comme nous l'avons désigné plus 
haut. C'est le personnage influent de l'Union, quoiqu'il soit 
hiérarchiquement le subordonné des Gardiens. Pris géné- 
ralement parmi les hommes de loi, il se trouve être le con- 
seiller et souvent l'inspirateur du Bureau (4). Il préside, 
d'ailleurs, à l'élection des Gardiens. Sa situation hors du 
Board n'est pas moins grande ; entr' autres attributions, il 
est, nous le verrons, officier de Tétat civil (2) ; aussi cer- 
tains clerks arrivent-ils à la position d'auditeurs. 

La nombreuse légion (3) de ce que les Anglais appellent 1 es 
officiers payés ne comprend pas seulement les clerks\\\ y en 
a de plusieurs catégories: les distributeurs de secours [relie- 
vinff officers), les directeurs [inasters) Aeworkhouses^Xes sur- 
veillantes [matrons), les infirmières (m^ney), les employés 
de toute nature, etc. Nous aurons l'occasion de dire plus 
loin un mot du personnel du ?/;orMo?Me; nous devons, au 
contraire, indiquer dès maintenant les attributions des re- 
lieving officers (4). Ces agents ne peuvent, à aucun point de 

(i) Le clerk de l'Union de Whitechapel, à Londres, M. William 
Vallance, jouit d'une légitime autorité. 

(2) A Londres, leur traitement est de 500 à 600 liv. st. 

(3) En 1883, 19,000. 

(4) Il y a, en tout, 1540 fonctionnaires de cette catégorie, et 87 as- 
sistant relieving officers. On en compte, en moyenne, 2 à 3 par Union ; 
chacun a sa circonscription particulière. 



112 DKrXIÈMi: PARTIE. — CHAPITRE VU 

VU*», être comparés aux clerks : ni au point de vue de rori- 
gine, ceux-là étant généralement des hommes de basse ex- 
traction, d'anciens militaires choisis précisément dans les 
classes les plus humbles de la population,ceux-ci étant des 
hommes instruits, possédant une connaissance au moins 
superficielle du droit, ni au point de vue de lasituation,les 
premiers étant un rouage indispensable, sans doute, mais 
sans prestige, les seconds jouant un rôle prépondérant dans 
rUnion. 

Le relieviny officer est le receveur, la boite aux lettres 
des demandes de secours dans sa circonscription ; il en étu- 
die la légitimité, scrute chaque cas, visite chaque sollici- 
teur, et soumet au bureau des gardiens, dans les réunions 
périodiques auxquelles il assiste, le résultat de son enquête, 
et son avis. Il exécute ensuite la décision des gardiens ; 
s'agit-il d'un secours à domicile, il doit le payer lui-même, 
s'il est en argent ; il est également obligé de visiter régu- 
lièrement le bénéficiaire de ce secours, lequel n'a jamais 
qu'un caractère temporaire. 11 peut aussi, en cas de néces- 
sité urgente, accorder un secours, pourvu que ce ne soit pas 
un secours en argent. Bref, c'est un agent modeste, mais 
absolument nécessaire, et il est permis de dire que, selon 
ses qualités ou ses défauts, le service de la/?oor law sera 
bien ou mal administré dans l'Union, tant il est vrai que 
de l'action des fonctionnaires les plus humbles dépend sou- 
vent le sort des institutions. 

Le Bureau des GardienSy qui est l'autorité locale, est sou- 
mis à une tutelle très étroite de la part d'un pouvoir cen- 
tral, dont nous avons trouvé l'origine dans l'acte de 1834, 
et étudié les transformations ou plutôt les extensions, et 
qui aujourd'hui constitue un véritable département minis- 
tériel. Créé sous le nom de bureau des commissaires de la 
poor law^ il est aujourd'hui le Local Government Board, 
comprenant dans ses attributions des objets étrangers à 
son caractère primitif. Aucun service n'est aussi centralisé 
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en Angleterre que celui de la loi des pauvres, et nous ne 
pensons pas qu'il y ait en France beaucoup de branches 
administratives qui le soient autant. Presque rien ne peut 
se faire dans cette matière sans une approbation du pou- 
voir central (1). Le rôle de celui-ci s*est modifié avec le 
temps. Dans les premières années de son existence, il s'oc- 
cupa particulièrement de la détermination des circonscrip- 
tions et de l'organisation des autorités locales ; c'était la 
période de création ; il fallait tracer le périmètre de chaque 
Union, et constituer les Boards of Guardians, Dans cette 
période, il eut à interpréter et à compléter la législation ; 
la loi était nouvelle ; il lui fallait un commentaire ; de là 
une série de dispositions^ connues sous le nom « d'ordres 
et de règlements », et qui ressemblent beaucoup à nos dé- 
crets pour l'exécution d'une loi et à nos circulaires minis- 
térielles (2). La tâche d'organisation achevée, une autre 
commence : le Local Government Board exerce un contrôle 
permanent, tout à la fois au point de vue administratif et 
au point de vue financier. Les agents chargés du premier 
contrôle sont des inspecteurs ; ces inspecteurs ne sont 
autres que les anciens Assistant Commissionners, dont la 
situation s'est transformée en 1847, en même temps que 
le Poor Law Board] ils assistent une ou deux fois par an 
aux réunions des gardiens, visitent les ivorkhouses^ cons- 
tatent les irrégularités, font des enquêtes, etc. ; ils conseil- 
lent et aident les gardiens, qui voient en eux moins des 
supérieurs que des conseillers. On peut dire de l'inspecteur 
qu'il est l'ami et le tuteur des Boards of Guardians de son 
district (3). 

(i) A chaque instant on rencontre ces mots « sauf approbation du 
Central Board ». 

(2) Il en est un célèbre ; c'est le General Consolidated order, de 
1847. 

(3) Il y a actuellement 15 circonscriptions d'inspection ; celle de 
Londres comporte, à elle seule, 2 inspecteurs ; il y a donc 17 inspec- 
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Quant au contrôle financier, il est exercé par une caté- 
gorie de fonctionnaires appelés auditors (1). Ce système 
de contrôle existe depuis 1834, mais il a été agrandi et 
rehaussé par une série de dispositions, le souci constant 
ayant été de soustraire les auditors à l'influence des Gar- 
diens, qui n'ont aujourd'hui à intervenir ni dans la nomi- 
nation ni dans le paiement de ces agents. Leurs fonctions 
sont des plus importantes ; ce sont celles de nos inspec- 
teurs des finances ; elles les obligent à vérifier au moins 
deux fois par an (2) la comptabilité et les registres de tous 
les agents locaux. 

Grâce à la double action des Inspecteurs et des Auditors, 
le pouvoir de contrôle du pouvoir central est fortement 
organisé ; c'est, du reste, sa fonction essentielle, mais non 
exclusive^ car outre que ce département ministériel est^ 
comme nous l'avons dit en commençant, un complément 
du pouvoir législatif, il en est également un stimulant; 
c'est lui qui suscite et provoque les réformes ou les amé- 
liorations. Réunissant les faits, et les divulguant au moyen 
de ses publications, il tient sans cesse en éveil l'action lé- 
gislative. — Le Local Government Board constitue éga- 
lement une juridiction d'appel, et nous avons déjà eu 
l'occasion de le constater. 

teurs généraux, et, en plus, quelques sous-inspecteurs généraux. Il 
y a, en outre, 4 inspecteurs des écoles de workhouses, i inspecteur 
des audits, et i inspecteur des emprunts locaux. 

(1) Il y a 37 circonscriptions d'audit, et, par conséquent, 37 au- 
diteurs. 

(2) Quelques jours après le 25 mars, et après le 29 septembre. 



CHAPITRE VIII 



LES RESSOURCES DU SERVICE. — LA TAXE DES PAUVRES 



Taxe des pauvres synonyme do système de charité légale. — Origine de 
la taxe des pauvres en Angleterre. — La taxe des pauvres est la res- 
source normale et principale. — Critique de ce système. — Autres 
ressources du service d'assistance : les emprunts ; les subventions. — 
Caractères de la taxe des pauvres ; cette taxe est un impôt local, di- 
rect, distinct des taxes directes nationales, spécial ; inconvénients de 
la spécialité relativement à cette taxe. — Assiette de Timpôt ; nature 
des biens taxés ; qualité des contribuables. — Etablissement et per- 
ception de la taxe. 



Nous touchons ici au point le plus caractéristique du 
système anglais d'assistance publique, nous voulons parler 
de la taxe des pauvres [poor rate), impôt dont le produit 
est exclusivement destiné à fournir des secours aux pau- 
vres. 

Uexislence de cette taxe est le critérium peut-être le 
plus certain du régime de charité légale. Chaque fois que 
l'Etat ou les communes ont un service d'assistance, il n'y 
a pas nécessairement taxe des pauvres ; il peut se présen- 
ter, en effet, deux autres situations très différentes : ou 
TEtat et les communes se bornent à susciter, centraliser 
et répartir les aumônes particulières, à diriger les établis- 
sements charitables, créés par les libéralités privées, et à 
se faire pour ainsi dire les mandataires des particuliers — 
et c'est, à quelques exceptions près, le système français ; 
— ou ils puisent sur les ressources générales de leur bud- 
get pour alimenter les services publics de l'assistance ; 
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dans ce dernier cas, Tassistanee peut reviMir le caractère 
obligatoire, malgré Tabsence d'une taxe spéciale. 

Ce qui différencie très nettement ces autres systèmes de 
celui de la taxe des pauvres, c'est ce fait que, dans celui-ci, 
la dépense détermine le taux de la recette, que le besoin 
lixe le montant de la taxe. Et, comme, dans la législation 
anglaise, la taxe est spéciale, il en résulte que c'est le 
besoin spécial, provoqué par l'application de la poor law, 
qui détermine Timporlance du poor raie (1). 

L'acte d'Elisabeth, lequel a, sinon créé, du moins régle- 
menté pour la première fois, d'une manière complète, le 
régime de l'assistance publique en Angleterre, disposait 
que les fonds nécessaires aux dépenses charitables seraient 
demandés à une taxe levée dans Tintérieur de chaque pa-- 
roisse par les soins d'ore?'6yvT,s nommés par les magistrats^ 
Et bien que près de trois siècles se soient écoulés depui 
cet acte, c'est encore, à quelques modifications près, le ré- 
gime en vigueur. 11 est à noter, en effet, que tandis que 
Tadministration de la poor laiv passait de la paroisse à l'U- 
nion, cl que celle-ci également prenait la place de la pa- 
roisse, comme aire de chargeability, c'est encore la pa- 
roisse qui lève actuellement la contribution par ses propres 
fonctionnaires ; il y a plus : pendant que certains services 
particuliers, certaines branches spéciales d'assistance , 
étaient transférés de l'Union à des districls tout à la fois 
plus élevés et plus étendus, c'est encore la taxe levée dans 
les paroisses individuelles, qui fournit les ressources fînan- 



(1) La taxe des pauvres existe dans quelques pays, mais son pays 
classique est TAngleterre ; et l'assistance y ayant précisément un 
caractère obligatoire, il en est résulté que Ton a souvent confondu 
les deux mots de « taxe des pauvres » et « d'assistance légale ». 
C'est ainsi que dans Tancien Dictionnaire d'Economie politique, l'au- 
teur du mot « taxe des pauvres » s'était principalement attaché à 
faire sous cette rubrique l'histoire et la description du système an- 
glais de la Poor law, c'est-à-dire de la loi des pauvres. 
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cières du service. On pourrait même dire que la paroisse 
n'a guère conservé son autonomie que sous ce rapport, et 
que ses officers n'ont à peu près gardé que cette fonction. 

Il y aurait cependant erreur à croire que Xepoor rate fût 
la seule ressource du service ; il y a lieu de placer à ses 
côtés deux autres sources, à coup sûr moins abondantes, 
mais non négligeables toutefois : nous voulons parler des 
emprunts et des contributions de TEtat. Les emprunts 
sont autorisés chaque fois qu'il s^agit d'une dépense, telle 
que la construction ou Télargissement de workhouses , 
dépense qu'il serait excessif de faire supporter en une 
seule fois par les contribuables, et qu'il vaut mieux répar- 
tir sur plusieurs années. On a, par la suite, allongé quel- 
que peu la liste des objets pour lesquels des emprunts 
pouvaient être levés ; c'est ainsi qu'on les autorisa chaque 
fois qu'il s'agit de l'amélioration ou de la modification des 
workhouses existant, de l'érection d'écoles de district ou 
d'asiles métropolitains. On a lontemps autorisé les em- 
prunts faits dans le but de faire émigrer les paupers dans 
les colonies britanniques. 

Mais le motif, pour lequel on permit aux Unions l'em- 
prunt, pouvait aussi constituer un danger, les Unions pou- 
vant être portées à transférer trop volontiers la charge 
des dépenses présentes sur les générations futures. Aussi 
accorda-t-on au Local Government Board les pouvoirs les 
plus étendus pour examiner et approuver non seulement 
l'opportunité de Temprunt, mais encore le montant et les 
conditions de remboursement ; la loi, au reste, a détermi- 
né elle-même la durée maxima de l'emprunt d'après le 
motif de cet emprunt, tout en permettant au Local Go- 
vernment Board d'abréger le terme légal, dans le cas où 
l'objet de l'emprunt paraîtrait ne pas devoir justifier un 
terme aussi long. Les emprunts sont généralement rem- 
boursables en trente ans, et actuellement la durée du rem- 
boursement n'excède pas cotte période. La loi a également 
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(kU<M'miiié la proportion, qui lioit exister entre la somme 
cinpriinttMî ri \q pour rateAw district, lequel est destiné à 
lui servir de f^aranlie. 

A côté des emprunts, viennent les dons du Parlement. 
TiCs allocations sont motivées par l'entretien des pauper 
/unalics, pour chacun desquels TEtat paie, sur le fonds 
consolidé, une contribution hebdomadaire de 4 shillings 
au district, ([ui est responsable de son entretien ; elles ser- 
vent aussi au paiement des maîtres et maîtresses d'école, 
et h celui des ofliciers médicaux de liipoor lau\ Ces con- 
tributions s'expli([uenl par <les raisons de principes : pour 
les pauper lunalics (fous indigents), il y a une question de 
sécurité publique, qui intéresse TEtat, et qui justifie soa 
intervention ; pour le paiemc»nt <les instituteurs, il y a ici 
application <lu principe» général, suivi en Angleterre eo^ 
matière d'éducation, et d'après lequel partie des dépense^ 
<lu service doivent être payées par l'Etat sous la forme d(^ 
contributions aux salaires des instituteurs; enfin sous 1(^ 
rap[)ort du remboursement partiel des salaires des officiers 
médicaux, il suffit de dire que, dans plusieurs contrées, et 
particulièrement en Irlande, la nomination et le paiement 
des officiers médicaux de la pooi' /<ur sont considérés 
comme une matière d'Etat, et non comme une branche du 
service d'assistance. 

On pourrait concevoir que cette intervention financière 
de l'Etat donnât l'idée de transférer au budget Impérial 
les dépenses de la poo7' lai(\ mais c'est là une modification, 
contre laquelle protestent avec aversion les hommes poli- 
tiques anglais, malgré la centralisation très intense qu'a 
reçue l'organisation du service de lapoor laiv ; et il n'est 
pas douteux que la solution, qui s'est maintenue, soit 
beaucoup plus conforme aux données de la science chari- 
table, quoiqu'elle ait parfois dans la pratique l'inconvé- 
nient de créer entre les diverses circonscriptions des iné- 
galités de charges. 
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Il est nécessaire de s'étendre ici sur le fonctionnement, 
et les caractères financiers de la taxe ; celle-ci, en effet, a, 
au point de vue de la science financière, comme h celui de 
l'Economie charitable, une physionomie tellement parti- 
culière qu'elle éveille une série de considérations sinon 
complètement inconnues, du moins très intéressantes. 
Plus loin, nous parlerons de Tinfluence qu'elle exerce sur 
le système financier des localités anglaises (1). 

La taxe des pauvres a des caractères bien nettement dé- 
finis ; c'est un impôt local, et, à ce titre, elle offre tous les 
caractères, que revêtent les impôts locaux en Angleterre : 
elle constitue un impôt, qui est direct, absolument dis- 
tinct des impôts de l'Etat, et spécial. Ce sont là des points, 
qui méritent l'attention. 

La taxe des pauvres est un impôt local, c'est-à-dire perçu 
dans la paroisse, au profit des besoins paroissiaux, et sur 
les contribuables de la paroisse, par lesquels il est voté. 
On a dit des Anglais que l'art de gouverner leur paraît 
consister surtout à faire voter chaque dépense par ceux 
qui la paient ; mais si l'on examine de près comment cette 
idée, qui appartient au domaine libéral, est appliquée en 
pratique, on verra combien peu les faits sont l'expression 
des principes, mais aussi combien habiles sont les Anglais 
d'avoir su maintenir dans l'esprit populaire la conviction 
d'un self-governmenty dont leur pratique est si éloignée. 
Quoiqu'il en soit, il subsiste un point important ; c'est que 
les dépenses d'assistance sont couvertes par un impôt lo- 
cal, et qu'elles constituent une charge locale. 

On doit se demander dans quelle mesure on peut recourir 
à l'impôt pour les dépenses d'assistance ; nous avons dit 
ailleurs (2) que l'assistance officielle doit puiser le moins 
possible ses ressources dans l'impôt : sans condamner tout 
prélèvement sur le produit de Timpôt, nous proscrivons 

(1) Voir le chapitre XVII. 

(2) Dict. d'Ec. Pol. Vo Ambiance, 
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les tcixes s|)(^ciales avec aiïectatîon charitable ; nous pen- 
sons aussi que la part de Timpôt ne doit constituer que la 
ressource accessoire du budget de ^assistance, dont la 
charité privée el les libéralités particulières doivent four- 
nir les principaux aliments. Mais si Ton demande à Tim- 
pôt les ressources du budget de Tassistance, ces ressources 
doivent ôtro locales. 

Or les impôts locaux en Angleterre ont des caractères 
très particuliers, et Icpooi^rate n'échappe pas à la loi com- 
mune : il est direct, absolument distinct des impôts de 
TEtat, et spécial. 

L'impôt direct, constituant le fonds auquel puisent les 
dépenses locales, a l'inconvénient assez grave de manquer 
d'élasticité. Le revenu, sur lequel il est basé, n'a pas la 
vertu de s'élever ou de diminuer avec le niveau de la ri- 
chesse publique ; il en résulte, d'une part, que les dépen- 
ses s'élevant avec le développement de la richesse ou de 
la civilisation, il faut charger les contribuables dans la 
mesure de dépenses, qui augmentent sans cesse; et, d'au- 
tre part, qu'en supposant que les charges restent les mô-* 
mes, l'impôt pèse lourdement aux époques de détresse, 
tandis qu'îl l'inverse, aux moments de prospérité, Ton n'en 
retire pas tout ce qu'il pourrait donner. 

Ces imperfections n'empochent pas les impôts directs 
d'avoir dans tous les pays, une tendance de plus en plus 
marquée à prendre un caractère local, tandis que les im- 
pôts indirects prennent de plus en plus un caractère géné- 
ral, et constituent les ressources du gouvernement central 
ou fédéral. Cette localisation, si nous pouvons ainsi parler, 
diminue, partout où elle existe, le poids des impôts directs ; 
car les impôts locaux sont toujours plus aisés à suppor- 
ter; on supporte mieux uûe charge destinée à payer des 
dépenses, qui s'accomplissent près de soi, et dont on peut 
mesurer ou voir l'utilité. — Evidemment, il ne faudrait 
pas aller àTextrôme, et le taux excessif des taxes locales, 
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combiné avec une assiette vicieuse ou imparfaite desdites 
taxes, a amené, dans quelques districts de l'Angleterre, 
des abandons de terres. C'est ce qu'a révélé la grande en- 
quête de 1834 relativement à la législation charitable. 
Dans le Leicestershire, cette charge dépassait une livre 
sterling par acre (62 fr. par hectare). 

he poor rate^ en qualité de taxe locale, et à l'instar des 
autres taxes locales, est absolument distinct des taxes di- 
rectes nationales. Il n'a aucun lien avec le land tax (taxe 
sur la terre), ou le house duty (droit sur les maisons), qui 
sont établis par l'Etat, et qui, d'ailleurs, ne composent 
qu'une très faible partie des ressources de l'Etat ; on sait, 
que Pitt a déclaré le land tax rachetable et en a provoqué 
ainsi la conversion. De même, il est perçu, ainsi que les 
autres taxes locales, par les fonctionnaires des localités, 
lesquels sont justiciables non pas de V Audit office^ qui est 
l'analogue de notre Cour des comptes, mais de vériKca- 
teurs ou auditors que les localités nomment elles-mêmes, 
s'il s'agit de bourgs, et qui, dans les autres cas, sont nom- 
més par le Local government Board ; c'est donc, on le voit, 
un système tout différent de celui des taxes locales en 
France. Chez nous, comme en Angleterre, ce sont, sans 
doute, les taxes directes, qui forment la presque totalité 
des recettes des principales circonscriptions administrati- 
ves, et qui constituent aussi une forte partie des ressour- 
ces communales ; mais l'assiette en est différente : en 
France, ce ne sont que des surtaxes mobiles au principal 
des contributions directes nationales, surtaxes connues 
sous le nom de centimes additionnels, et la perception s'en 
fait par les agents mêmes de l'Etat; ce régime des contri- 
butions directes offre ainsi une grande uniformité, et les 
taxes locales, n'étant qu'une annexe des taxes directes na- 
tionales, en présentent les mêmes inconvénients, mais 
aussi les mêmes garanties (1). 

(1) M. Leroy-Beaulieu fait remarquer avec raison {Traité de la 



122 DEUXIÈME PARTIE. — CHAPITRE VllI 

Knfin \e poor raie est un impôt spécial, et, on peut le 
dire, hi clef de voftte de tout le système des impôts spé- 
ciaux ; ce système de la spécialité n'est, au reste, appliqué 
que |)our les localités ; il n'existe pas pour les finances de 
TKlat; quant aux comtés, du moins ceux qui ne se com- 
posent que de paroisses rurales et ne comprennent pas de 
bourgs municipaux, en plus d'une taxe générale appelée 
couiity rate, ils ont deux taxes spéciales, Tune pour les 
aliénés, l'autre pour la police. 

On peut disserter longuement sur les avantages et les 
inconvénients du principe de la spécialité. Il n'est pas dou- 
teux que, si Ton se place au point de vue théorique, on 
devrait approuver un système d'impôts spéciaux, qui ferait 
payer directement par chaque citoyen le prix du service 
qui lui est rendu par TEtat, la province ou la commune. 
Mais si, pour certains services, ce principe est conforme à 
la vérité, il nous semble qu'il preste à critique en ce qui 
concerne le poor rate. Ici, en effet, l'impôt est payé pré- 
cisément par ceux, auxquels il ne profite pas ; la spécialité 
ne pont donc scjustilier par les mômes raisons. Il faut ajou- 
ter qu'il est mauvais de déterminer, sur la feuille remise 
au contribuable, la part d'impôts perçue sur lui au profit 
d'une autre classe de la population ; on risque de produire 

science des finances, 3^ éd., p. 712) que si le système anglais, qui est 
également celui des Etats-Unis, est plus conforme au principe du 
self-government, et assure, mieux que tout autre, aux localités leur 
complète autonomie, il a l'inconvénient, la comptabilité et la per- 
ception ne se faisant pas par les agents de l'Etat, de rendre la ges- 
tion des finances locales moins simple, moins claire et plus dispen- 
dieuse, et de donner aux contiibuables beaucoup moins de garanties 
contre le péculat et les concussions. Sans doute si ce régime n'a 
pas eu en Angleterre des inconvénients énormes, il a été aux Etals- 
Unis la cause de véritables scandales ; c'est aux facilités offertes par 
ce système qu'il faut attribuer les abus inouïs de la municipalité de 
New-York, connue sous le nom de Tammany ring, et les vols de 
Tweed et de ses complices. 
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une division profonde entre ces deux classes, de larir chez 
la première la sympathie et la pitié, dont elle doit être ani- 
mée envers la seconde, et d'arriver ainsi à faire de celle-ci 
une catégorie de parias ; c'est précisément ce qui se produit 
en Angleterre. Enfin on rend trop frappante cette dîme de 
l'imprévoyance sur la prévoyance : quand cette dîme aug- 
mente, il est permis devoir quels sentiments cette aggra- 
vation éveille chez ceux qui la subissent. C'est en vain que 
Von pourrait nous objecter que, dans un système fiscal oii 
il n'y aurait pas de taxes spéciales, toute augmentation 
d'impôts, due aune extension des dépenses charitables, pro- 
duirait les mêmes effets ou les mômes irritations ; car au 
moment oii le contribuable reçoit sa feuille d'impôts, il ne 
se rappelle plus, — à supposer qu'il les ait sues, — celles 
des dépenses qui l'expliquent; avisé du chiffre global qu'il 
a à supporter, il en ignore le détail. 

Ce que nous disons ne s'applique qu'au poor rate^ la 
seule taxe pour laquelle la spécialité nous semble criti- 
quable ; pour les autres taxes, au contraire, nous préfé- 
rons ce principe de la spécialité, qui assure un meilleur 
contrôle de la part du contribuable. 

Laissant de côté ces considérations théoriques, il nous 
faut déterminer l'assiette de notre taxe, la nature des biens 
taxés, et le contribuable. Nous terminerons par quelques 
détails sur la perception et le recouvrement. 

L'acte d'Elisabeth avait spécifié les catégories de biens, 
qui seraient assujettis à la taxe des pauvres, mais sans 
penser, le croyons-nous du moins, à présenter une énu- 
mération limitative. Des dispositions interprétatives et 
complémentaires intervinrent ; mais, le législateur s'étant 
cru lié par certains des termes employés dans l'acte de 
1601, elles ne visèrent que la propriété real ou immobi- 
lière, pour laquelle seulement des règles détaillées furent 
données. La propriété pcrsonal ou mobilière fut, en géné- 
ral, exemptée, — exemption qui n'avait véritablement 
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pas une grande importance, tant que la propriété mobi- 
lière n^occupa qu'une place restreinte à côté de la propriété 
foncière ; il en fut autrement le jour où la personal pro- 
perty prit, dans le patrimoine de chacun, une importance 
croissante. 

Ainsi la propriété personal resta-t-elle exempte du poor 
rate pour tous, à l'exception toutefois du curé et du vi- 
caire, qui furent et sans raison frappés par Tacte d'Elisa- 
beth ; la propriété réelle seule fut taxée ; encore y eut-il 
des exemptions tenant au silence gardé par le célèbre 
acte (1). C'est son revenu net annuel qui est la base de la 
taxe. 

Le poor rate a donc pour base le revenu net annuel des 
terres, carrières, sources, etc. {/ands) ; des maisons et 
constructions quelconques pouvant servir d'abri [houses) ; 
des dîmes [tithes) ou des rent-charges que l'on paye à la 
place des anciennes dîmes ; des houillères [coalmines) ; 
des bois destinés à la vente et exploités par coupes pério- 
diques [saleable underwoods), etc. Bref, ce ne sont guère 
que les différentes faces du revenu foncier qui sont atteintes 
par la taxe des pauvres [the real visible property in the 
parish). 

Le revenu net ou imposable de la propriété immobilière 
est réglé par une loi de 4836 : ce doit être le loyer, qu'on 
pourrait raisonnablement attendre de chaque immeuble, 
déduction faite de toute redevance foncière, de toute dîme 
et do tous frais d'entretien, d'assurances ou autres. 

En ce qui concerne la détermination de la personne con- 
tribuable, VactAo, 1601 décide que ce sera l'occupant, c'est- 
à-dire le possesseur bénéficiaire de la propriété taxable. 
Ce n'est qu'exceptionnellement que le propriétaire paie la 

(1) Ainsi Tacte dé 1601 avait parlé des coalmines (mines de char- 
bon), mais n'avait rien dit des autres mines; devait-on soumettre 
celles-ci à la taxe? Il y avait doute. De m(^me pour les i^portmj 
rlghtsA^e ratiriQ Act do 37 et 38, Virt., c. ;)4 procéda parassimilation. 
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taxe, au lieu de Toccupant ; il en est ainsi, lorsqu'il s'agit 
de petites locations, ou de locations faites pour un court 
laps de temps. — Pour permettre la taxation, le proprié- 
taire est requis, sous la sanction d'une pénalité, de don- 
ner une liste de ses locataires aux overseers, qui doivent 
inscrire le nom des occupants sur le rate book. 

hepoor rate, au point de vue de l'incidence, produit des 
effets très différents suivant les cas. Dans les villes, oii il 
constitue une addition au loyer des maisons, il peut ôtre 
classé parmi les taxes sur les dépenses ; au contraire, dans 
les districts ruraux, où Thabitation proprement dite ne 
représente qu'une petite partie de la rente, payée par l'oc- 
cupant, et généralement déterminée par le produit de la 
terre affermée, il peut être envisagé comme une taxe sur 
le revenu. Sous ce dernier point de vue, le poor rate sem- 
ble injuste, puisqu'il s'applique seulement aux revenus de 
la propriété réelle, et arrive à frapper moins fortement un 
riche fermier, qui n'occupe qu'une petite terre, et place 
le reste de sa fortune en valeurs de bourse ou dans le com- 
merce, moins fortement, disons-nous qu'un fermier, dont 
tout le capital est placé dans sa ferme, et qui doit vivre sur 
le revenu que celle-ci produit, après paiement du fermage 
et des autres dépenses. 

Envisagé comme taxe sur les consommations, le poor 
rate est beaucoup plus justifiable, attendu que le loyer 
d'un individu est, en général, la meilleure indication de 
ses moyens. Cependant le loyer de la maison, sur lequel le 
poor rate est basé, comprend deux parties : le loyer sur 
la construction, et le loyer sur l'emplacement ; et, à l'in- 
verse de la construction, dont le coût varie peu dans l'in- 
térieur du pays, l'emplacement a un prix très différent 
selon les différentes parties non seulement de l'Angleterre, 
mais encore du même district ; il en résulte que, suivant 
qu'il s'agit de petites localités ou de grandes villes, c'est 
le loyer de l'emplacement [ground rent) ou le loyer de la 
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conslruclion {building reni) qui constitue la pari princi- 
pale du hoiise rent^ nous voulons dire du loyer. Mais nous 
ferons ici une observation analogue à celle que nous avoDs 
présentée plus haut ; c'est qu'à Torigine, c'est-à-dire au 
moment de Tintroduction de cette taxe par VAct d'Elisa- 
beth, rinjustice existait à peine, attendu que la proportion 
du prix de remplacement dans le loyer était assez faible, 
et qu'il y avait peu de différences, entre les localités, au 
point de vue de la valeur de l'emplacement. Mais, avec le 
temps, rinjustice s^est accrue; car le développement du 
commerce et la formation de grandes villes ont amené de 
considérables changements, et ont produit des modifica- 
tions profondes, lesquelles ont fort altéré l'égalité des élé- 
ments entrant dans le loyer. 

Si nous insistons ainsi sur les vices de Tassielte Au poor 
rate, c'est que sur celte taxe sont venues se greffer de nou- 
velles charges, et qu'en outre, elle a servi de base à d'autres 
taxes. Mais ses inconvénients ne pourraient disparaître 
sans un bouleversement complet de tout le système fiscal 
du pays. Aussi a-t-on hésite jusqu'ici à modifier le régime 
des finances locales, et s'est-on borné à en corriger les in- 
justices, soit par des allocations prélevées sur le budget 
de l'Etal [consolidated fund), soit par l'abandon d'impôts 
perçus par l'Etat, et frappant la richesse mobilière. 

La fixation et l'établissement du poor rate incombent 
aux overseers, c'est-à-dire à des fonctionnaires paroissiaux, 
qui, inspecteurs des pauvres avant la réforme de 1834, 
n'ont guère retenu aujourd'hui de leurs anciennes attri- 
butions que les fonctions relatives à l'impôt. La fixation 
[assessment) est faite par les overseers^ sous la direction 
de r Union assessment Committee, qui est une émanation 
du Bureau des Gardiens des pauvres {Board of guardians), 
et se compose de 6 à 12 membres. La levée est également 
faite par les overseers, quand elle a été autorisée par les 
magistrats. Les overseers enlin doivent tenir les comptes, 
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c'est-à-dire relater sur des livres spéciaux les recettes, et 
les paiements concernant la taxe. Bref, tout le mécanisme 
du poor rate dépend de Faction des overseers, qui peuvent 
être assistés par des overseers assistant et par des collec- 
teurs salariés. 

Le montant de la taxe est réglé par la dépense probable 
[compétent sums of money) ; la taxe est donc levée par 
avance, et, en pratique, elle est levée par trimestre ou par 
semestre. Si la somme nécessitée par les besoins est supé- 
rieure à celle qui a été levée, il y a lieu de recourir à un 
« additional rate ». 

Quant à la dépense probable, c'est-à-dire quant à la 
somme à percevoir pour subvenir aux besoins de l'adminis- 
tration des pauvres, elle est fixée périodiquement par le 
Board of guardians. Ce conseil est élu par le vote direct des 
contribuables. On peut donc dire que c'est le vote des con- 
tribuables ou de leurs délégués spéciaux qui fixe et règle la 
dépense. 

Par rapport à chaque contribuable, le taux ou quotité de 
la taxe est des plus simples : il est fixé à tant de shillings et 
Ae pences par livre de revenu. Le montant total du revenu 
de la paroisse étant connu, et nous verrons plus loin par 
quels moyens on le détermine, il suffit de diviser la dé- 
pense parle nombre de livres sterling de revenu des biens 
paroissiaux, pour obtenir la contribution à faire supporter 
par chaque livre sterling de revenu, et partant, la somme 
à payer par chaque contribuable; celui-ci reçoit une feuille 
ou avertissementjSur lequel se trouvent consignés tout à la 
fois le chiffre du revenu net de ses biens taxables, et la 
proportion à supporter par livre de revenu. 

Le Comité n'a pas le pouvoir de donner aux overseers la 
direction en ce qui regarde la taxation (assessment), mais 
peut ordçnner la préparation de listes d'évaluation nouvel- 
les et supplémentaires ; à cet effet, il peut nommer des sur- 
veillants ou des évaluateurs expérimentés, et peut enten- 
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dre et résoudre les objections. La liste d'évaluation établie, 
des observations peuvent i^tre faites soit par un overseer, 
qui considère la situation de sa paroisse comme aggravée 
parla liste d'évaluation d*une autre paroisse de rUnion, 
soit par un contribuable, (]ui se plaint d'inexactitude ou d'i- 
négalité dans lévaluation. ou de l'omission d'un bien 
taxable. Le comité statue. 

C'est après la confeclion de la liste d'évaluation que les 
oterseers fixent la taxe, et la soumeltent à fin d'autorisa- 
tion à deux magistrats. Puis avis doit en être donné par 
une affiche placée le dimanche suivant sur les portes de 
TEglise ou dans quelque place visible et publique de la 
paroisse. — Les a})pe]s contre les taxes sont portés en 
premier lieu devant V Assessment cotnmittee^ et, en seconde 
instance, devant les magistrats. Ils peuvent être, d'ailleurs, 
formés soit par les contribuables, soit par les overseers au 
nom de leur paroisse. 

La levée de la taxe appartient aussi aux overseers, ainsi 
que nous l'avons dit plus haut ; mais, dans certaines pa- 
roisses, cette branche de leurs fonctions est aujourd'hui 
déléguée à des collecteurs salariés. La taxe, une fois payée, 
doit être remise au Board of guardians des pauvres. 

Les overseers, ou les anciens inspecteurs des pauvres, 
jouent donc le môme rôle que nos percepteurs, et les^2/ar- 
dians, ou tuteurs des pauvres, réunissent sur leur tête les 
trois caractères de receveurs, d'ordonnateurs et de payeurs. 
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LES DIFFÉRENTES SORTES DE SECOURS. — LE CHOIX DU SECOURS. 



Un meeting de Gardiens. — Examen des cas présentés. — Choix du se- 
cours. — Los deux grandes variétés de secours : Vin-door et Vout-door. 

— Règles concernant l'allocation du secours à domicile; les restrictions ; 
les deux règlements différents. — Le secours en espèces ou en nature. 

— Abandon de la pratique de Vout-relief dans un grand nombre don- 
nions. — Diminution de la dépense elle-même, et diminution du nom- 
bre des paupers hospitalisés. — L'exemple de l'Union de Whitecha- 
pel, et de quelques Unions voisines. — L'Union de Bradfield ; celle do 
Brixworth. — Comparaison entre l'Union de Whitechapel et celle de 
St-George in the East ; entre l'Union de Bradfield et celle de Ilunger- 
ford ; entre St-Ives et St-Neots. — Le secours dans le Woi khouse ; ses 
caractères et ses avantages. — Surveillance de l'emploi du secours. 



Assistons à un meeting d'un Bureau de Gardiens, c'est- 
à-dire à une des séances périodiques. Huit ou quinze jours 
se sont écoulés depuis la précédente réunion (1). Dans 
l'intervalle, plusieurs demandes de secours (2) ont été 
faites, et le relieving officer en a été saisi. Il n'a pas 
cru devoir, de sa propre autorité, y donner satisfaction, 
ces demandes visant des cas où le pouvoir de se pronon- 
cer lui-même sur l'allocation du secours lui échappe ab- 
solument ; il a, d'ailleurs, fait l'instruction de chaque af- 

(1) A Brighton, par exemple, les réunions ont lieu le mardi de 
chaque semaine ; il y en a une le matin pour entendre les femmes, 
une autre le soir, destinée aux hommes. 

(2) Le mardi 12 août 1890, nous assistions au meetinif du Bureau 

de Brighton. Le Bureau a examiné 37 cas à sa séance du malin et 15 

dans sa séance de l'après-midi. 

9 
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faire, et se tient prêt à fournir les renseignements. Il as- 
siste donc à la séance, et prend place auprès du président. 
Le défilé des affaires commence. Pour chacune, le pré- 
sident lit la note sommaire rédigée par le relieving officer^ 
demande à ce dernier des détails complémentaires, et fait 
entrer le solliciteur [the applicant) qu'il interroge. Le Bu- 
reau délibère, et détermine la nature du secours, et, s'il 
s'agit d'un secours à domicile, sa quotité. Nous savons 
que les Bureaux de Gardiens hésitent à refuser tout secours, 
et à inscrire sur la fiche ad hoc les mots « no order ». 

Les gardiens accorderont donc un secours. Mais lequel ? 
Nous supposons qu'il ne s'agit ni d'un enfant, ni d'un ma- 
lade, ni d'un cas de folie (i), ni d'aucune de ces hypothè- 
ses qui exigent un traitement spécial, et qui constituent, 
d'ailleurs, l'exception. Le secours sera, pour nous servir 
des expressions anglaises, soit Vout-door reliefs soit l'm- 
door relief. Le premier, c'est le secours à domicile, consis- 
tant en argent ou en nature; le second, c'est Thospitalisa- 
tion dans le Workhouse. Cette terminologie, ou plutôt 
cette distinction existe même pour les secours médicaux, 
et nous verrons qu'il y a Vout-door médical^ et Vin-door 
médical relief; cette distinction est môme appliquée aux 
autres circonstances où l'assistance est donnée (2). 

Les gardiens, qui doivent se prononcer entre les deux 
formes de secours, n'ont pas toute latitude à cet égard, 
leur option n'étant pas absolument libre. Veulent-ils ap- 
pliquer Vi/i-door reliefs ils ne rencontrent aucune restric- 
tion même dans les cas où ils pourraient accorder un se- 
cours à domicile. Se prononcent-ils, au contraire, en fa- 
veur de cette dernière forme de secours, ils engagent leur 
responsabilité, et s'exposent à être condamnés ultérieure- 

(i) Les gardiens ne se prononcent pas nécessairement sur l'inter- 
nement d'un aliéné. 

(2) Elle cesse d'être claire dans certains cas, et notamment lors- 
qu'il s'agit de l'assistance donnée aux aliénés. 
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ment par les auditeurs à supporter la dépense, à moins d'y 
être autorisés par les règlements ou orders en vigueur. La 
loi proprement dite est muette sur ce point. Les Commis- 
saires de 1834 auraient voulu qu'elle s'expliquât à cet 
égard, et ils le réclamaient énergiquement. Mais trancher 
ce point, c'était rompre brusquement avec les traditions, 
et on avait préféré s'en remettre à l'autorité centrale 
du soin d'apporter graduellement des modifications à 
l'ancien ordre de choses, afin d'arriver ainsi peu à peu à 
remplacer la pratique du secours à domicile par une appli- 
cation plus complète, sinon exclusive de Vin-door relief. 

Le secours à domicile a d'immenses inconvénients. C'est 
lui qui a amené les abus qui ont précédé 1834 ; il est fré- 
quemment demandé, parce qu'il n'a rien de désagréable, 
et tend dès lors à paupériser. D'autre part, il rend ceux 
des ouvriers, qui le reçoivent, moins exigeants pour les 
salaires, et amène pour cette raison un abaissement du taux 
de la rémunération du travail. La remarque en a été faite 
dans l'est de Londres ; lorsque fut réalisée la suppression 
de Vout-relief^ les sweaters augmentèrent immédiatement 
les salaires du montant du secours que leurs ouvriers re- 
cevaient auparavant (1). 

Le Central Board élabora deux règlements. L'un, du 
21 décembre 1844, est connu sous la rubrique d'Out-door 
relief prohibitonj Order ; l'autre date du 14 décembre i852, 
et se nomme VOut-door relief refftilation Order. Le pre- 
mier est plus sévère que le second ; il prohibe, en principe, 
l'allocation du secours à domicile, tandis que le second la 
permet sous des limitations spéciales (2). Celui-là, par 
exemple, n'autorise le secours à domicile au profit des 
paupers valides que dans les cas de nécessité soudaine et 

(1) V. Je Help, (no de juillet 1801). Interview de M. Albert Pell, 
président du Comité central des Conférences de la Poor Law. 

(2) Nous renvoyons pour les détails, aux ouvrages d'Aschrott et 
de Fowle. 
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urgente, de maladie, et aussi, mais avec certaines restric- 
tions, d(^ veuvaj;e (i). Ce règlement est applicable dans 
toutes les parties de TAngleterre, sauf à Londres et dans 
certaines autres grandes villes, notamment dans les centres 
manufacturiers, où Ton n'a |)ascru possible de l'appliquer, 
et pour lesquels on a établi le second règlement-, beaucoup 
moins prohibitif; ce dernier, en elîet, ne fait aucune res- 
triction en ce qui concerne l'allocation du secours o///-rfoor 
aux femmes adultes; il autorise môme l'allocation de ce 
secours aux hommes, pourvu que le secours soit donne 
au moins pour moitié en nature, qu'il ne s'ajoute à aucun 
salaire, et (|ue le bénéficiaire soit soumis à une tache {/a- 
bour test). 11 est bien entendu que, dans les cas de néces- 
sité soudaine et urgente, ces restrictions disparaissent. 

h'out'door peut être donné en (»si)èces ou en nature. 
Quoique le Central Board pousse beaucoup au secours en 
nature, il n'y a de dispositions ni légales ni réglementai- 
res; aussi l'usage est-il bien différent d'une Union à une 
autre : la somme dépensée en secours en nature varie de 
4. 3 0/0 à 44 0/0 (2) proportionnellement à celle remise en 
espèces. 

Ces ordres ou règlements n'avaient peut-être pas été 
exécutés scrupuleusement par les Itureaux de Gardiens, 
et l'allocation du secours à domicile restreinte aux cas 
spécifiés. Plusieurs circulaires, en effet, sont venues rap- 

(1) Si les (iardiens croient nécessaire d'accorder un secours à do- 
micile en dehors des cas indiqués par Vdrder^ ils doivent dans la 
quinzaine le signaler au Central Board^ qui donne ou non son ap- 
probation. 

(2) Dans deux hypothèses, le secours doit être donné totalement 
ou partiellement en nature : la première est celle où le secours est 
donné par le rcllcving offlcer ou par Vovcrseer pour raison d'urgence, 
nous l'avons vu dans un chapitre antérieur; la deuxième est men- 
tionnée au texte du présent chapitre : il s'agit du cas où un secours 
est donné à un homme valide, dans une Union où on applique VOÙl' 
door relief régulation Order, 
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peler les Gardiens à Tapplication des règles et à la saine 
interprétation de la Poor Law. Le 20 novembre 1869, pa- 
rut une circulaire de M. Goschen, bientôt suivie d'une 
autre de son successeur (2 décembre 1871). 

Depuis une vingtaine d'années, on a, un peu partout, 
abandonné ou restreint la pratique du secours à domicile. 
On Ta abandonnée dans un grand nombre de districts ru- 
raux. ainsi que dans plusieurs Unions urbaines ; nous cite- 
rons, en particulier, l'Union de Whitechapel, à Londres. 

Aussi les statistiques des dernières années constatent- 
elles une diminution considérable dans le nombre des 
paupers, diminution qui ne s'explique que de cette ma- 
nière (1). Pour un lecteur étranger à ce revirement de la 
jurisprudence administrative, il semblerait que le paupé- 
risme eût décru ; il n'en est rien. Le nombre des secourus 
a seul décru, parce que le seul secours à recevoir est 
moins agréable dans certaines Unions. 



(1) Nombre moyen des paupers adultes valides, à Texclusion des 
vagabonds, en Angleterre et dans le pays des Galles : 
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Les statistiques nous donnent toujours un chiffre plus élevé pour 
Vout-door ; mais on comprend, sous cette expression, bien autre 
chose que le secours à domicile ; d'ailleurs, il y a ici des bizarreries 
de classement : les liinatics^ par exemple, sont classés comme out- 
door, s'ils sont placés dans des asiles spéciaux, et comme in-door^ 
s'ils sont dans le workhouse. 
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Ce n'est pas seulement le nombre des paupers qui a 
diminué, c'est également la dépense. Résultat qui peut 
paraître étrange ; car Thospitatisation, en elle-même, est 
un secours beaucoup plus coûteux que le secours à domi- 
cile, et exige, «n outre, la construction et Tappropriation 
de constructions dispendieuses. Mais résultat qui se con- 
çoit, si Ton réfléchit que le nombre des assistés diminue 
beaucoup avec la limitation même du secours à domicile. 
Il semblerait que la diminution du nombre des individus, 
admis à Vout-door relief, a pour effet d'amener un accrois- 
sement du nombre de ceux qui reçoivent Vin-door reliefs 
il n'en est rien. Nous avons vu qu'en 1849, au moment où 
la pratique du secours à domicile était dans son plein, il y 
avait 26,5S8 adultes valides hospitalisés \ en 1871, année 
où elle n'avait pas encore disparu de certaines Unions, il 
y eu avait 24,700 ; en 1883, le chiffre était tombé à 21 ,558, 
pendant que celui des secourus à domicile avait passé de 
202,263 (en 1849) à 147,760 (en 1871) et à 77,592 en 1883. 
Il est vrai que le nombre des valides adultes hospitalisés 
s'est relevé à 26,392 en 1892, mais celui des secourus à 
domicile s'était considérablement amoindri, baissant de 
plus de 11,000. 

Mais il n'est pas inutile de citer ici des exemples parti- 
culiers ; certaines Unions, examinées à des dates différen- 
tes, vont confirmer ce fait. 

A Whitechapel, qui est une Union pauvre de l'Est de 
Londres, l'assistance à domicile a été supprimée à la suite 
de l'hiver 1869-1870. Cet hiver avait été particulièrement 
rigoureux. Pendant la sixième semaine du premier tri- 
mestre de l'année, le nombre des indigents hospitalisés 
avait été de 1,419, et celui des indigents secourus à domi- 
cile de 5,339 ; la dépense hebdomadaire pour les secours 
à domicile s'était élevée à 4,221 fr. 63. La situation a com- 
plètement changé depuis la suppression des secours à 
domicile. Les chiffres pour la semaine correspondante de 



DIFFÉRENTES SORTES DE SECOURS 135 

1879, hiver également rigoureux, sont: 4,431 hospitalisés, 
y compris 16S idiots, et 143 secourus à domicile, plus 
36 enfants placés à la campagne chez des nourriciers. La 
dépense hebdomadaire, relative à l'assistance à domicile, 
ne s'est montée qu à 244 fr. 05. En 1886 : 1,356 hospita- 
lisés, y compris 127 pensionnaires d'asiles; 63 secourus à 
domicile, dont 41 enfants assistés; dépense hebdomadaire 
pour le secours à domicile : 63 fr. 60. 

M. Vallance, le distingué clerk de TUnion de Whitecha- 
pel, dans une déposition devant le Comité spécial de la 
Chambre des Lords, en 1888, après avoir fait un exposé 
des abus considérables, qui s'étaient produits jusqu'en 1870 
à raison des allocations de secours à domicile, ajoutait : 
« Les Guardians résolurent d'amender un pareil état de 
« choses. Ils pensèrent qu'il serait possible de distinguer 
« nettement l'assistance publique de l'assistance privée, 
« de restreindre la première aux secours donnés dans le 
« workhouse ou autres établissements institués pour les 
(( gens tout à fait misérables, de laisser à la seconde le 
« terrain de la sympathie active et de la bienfaisance qui 
« relève. Ils commencèrent par diminuer graduellement 
« les secours à domicile, accordés aux ouvriers sans tra- 
ce vail. En 1870, on ferma l'atelier de charité qu'avait fait 
« fonctionner jusque-là le workhouse ; il n'a pas été 
(( réouvert depuis. Par ce procédé, Ton constate que sur 
(( dix individus, auxquels on offrait l'assistance hospita- 
« Hère au lieu du secours à domicile, un seul consentait à 
« entrer dans le workhouse, ceux-là môme qui y étaient 
« entrés en sortirent l'un après l'autre, et l'assistance hos- 
« pitalière put être ramenée à ses conditions normales ». 

Le même système a été adopté dans deux autres Unions 
de l'extrémité-Est de Londres, Stepney et St-George, et y 
a donné les mêmes résultats. Un des Gardiens de cette der- 
nière Union, la plus pauvre de Londres, a dit à propos de 
ce changement : « Les pauvres s'arrangent certainement 
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« (1(» façon à no pas se trouvor plus mal de la suppression 

<( dos secours h domicile Ce qui était inévitable, ils 

« Tont accepté.... ». 

L'essai ayant été également tenté dans quelques Unions 
rurales, nous devons en rappeler le succès (1). 

L'I'nion de Bradfield, dans le comté de Ilampshire, est 
une union agricole, comprenant 62 î)77 acres ; le recense- 
ment de 1871 lui attribuait une population de lî>,8;;3 ha- 
bitants, et celui de 1881, de 17,972. Les Gardiens, jusqu'en 
1871 , avaient la lïlclieuse pratique des secours fi domicile ; 
aussi, à celte date, y avait-il 1 paupor sur 13 habitants. 
En 1888, au contraire, il y en avait i sur 126, et la taxe 
des pauvres était tombée de 24den. 1/2 en 1881 à 5 3/4 en 
1888. Voici, du reste, le tableau donné par M. Bland-Gar- 
land, président de ITnion, à une conférence de la Poor 
iatt\ tenue le 12 décembre 1888 : 
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Une autre Union rurale, celle de Brixworth, près de 
Norlhampton, a également supprimé lo secours out-door^ 



(1) M. C. S. Loch, Charllij Or(f animation. 
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SOUS l'influence d'un homme 1res compétent dans les ques- 
tions d'assistance, M. Albert Pell, qui a longtemps occupé 
un siège au Parlement, M. Pell est un des adversaires les 
plus convaincus et les plus déterminés de ce mode de 
secours. 

SEMESTRE FENISSANT A LA SAINT-MICHEL 1890 

{S9 Septembre) (1) 
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Dans l'Union de Brixwortli, il y a eu presque suppres- 
sion du secours à domicile ; le nombre des patipers, rece- 
vant ce secours, était tombé de 1,822 à 39, diminution 
considérable qui a amené par contre-coup celle des pau- 
pers hospitalisés; ceux-ci étaient de 130 en 1870 et de 102 
en 1890. 

Il n'est pas inutile de comparer maintenant entre elles 
des Unions voisines ou placées dans les mêmes conditions 
économiques, appliquant les unes la suppression presque 
absolue de VOut-reUef, et les autres en maintenant la pra- 
tique ; car il serait permis d'objecter <i une comparaison 
faîte seulement entre deux époques difl"érentes que la dimi- 
nution est due non à la modification des régies adoptées 

(1) V. le rapport de Brixworth l'nion. 
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par les (lunliens, mais à une amélioration de Télat social 
du pays (1). 

Deux Unions voisines dans Londres sont : celle de la Cité 
et celle de St-Georye in Un* easi, La première pratique le 
secours à domicile ; la population y était de 51,439 âmes au 
l*"' janvier 1890 ; c'est une Union très riche, où se Irouve 
le siège des alTaires, et qui ne comprend que peu d'indi- 
gents ; elle compte néanmoins 3,490 paupers, La secon- 
de, contiguë à la précédente, est la plus pauvre de la 
métropole; sur une population de 47,187 habitants, elle 
ne compte cependant que 1,893 paupers, La population 
des ivorkhouses de chacune de ces deux Unions étant la 
môme, la différence porte uniquement sur le nombre des 
assistés à domicile, qui sont 1,822 dans la Cité, et 368 seu- 
lement dans rUnion de St-Ceorge. 

L'influence de la suppression des secours à domicile se 
révèle d'une manière encore plus manifeste, si Pon établit 
un rapprochement entre quelques Unions rurales. La com- 
paraison entre l'Union de Bradfield et celle de Hungerford, 
dans le même comté, est topique. Ces deux Unions ont la 
môme population : 17,972»habitants à Bradfield, et 17,802 
à Hungerford. Mais, pendant que Bradfield ne comprend 
que 114 />«i/;/?eny hospitalisés, et 32 secourus à domicile, 
l'autre Union a 123 hospitalisés et 368 assistés out-door, — 
Les mômes résultats se dégagent d'une comparaison entre 
deux Unions voisines du petit comté rural de Huntingdon. 
La population des deux Unions est la môme, les conditions 
économiques absolument identiques; ce sont Tune et Tau- 
tre des Unions rurales. Or Tune d'elles, St-Ives, au 
1" janvier 1890, avait {2^ paupers Ahu^ \e workhousej et 
430 secourus à domicile, soit trois fois davantage ; St-Néots 
n'avait dans le workhouse que 100 inniates^ et le même 

(1) Nous empruntons les détails, qui vont suivre, à une étude très 
documentée de M. Albert Pell, faite sous forme de conférence, et 
intitulée « Ont-relief ». 
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chiffre d'assistés ow/-rfoor. Pendant que cette dernière Union 
n'avait dépensé dans un semestre (1) que 716 liv, st,^ dont 
260 en secours à domicile, TUnion de St-Ives avait dé- 
pensé, pendant le même laps de temps, 1,709 liv, sl.^ dont 
1,118 en secoure out-door. Le coût de Tassistance, à 
St-Néots, représente 1 sh. 8 den. par tête d'habitant, et, à 
St-Ives, 4 sh. 

A Bradfield, il n'y a que 1 3/4 paupers out-door sur 
1,000 habitants ; dans l'Union de Nantwich, du comté de 
Cheshire, il y en a 28 sur 1,000, de sorte que si le Bureau 
des Gardiens de Nantwich était transporté à Bradfield et y 
appliquait sa méthode de secours, il arriverait à transfor- 
mer en pauvres S06 personnes, qui en ce moment se suffi- 
sent à elles-mêmes, et, inversement, si le Bureau de Brad- 
field remplaçait celui de Nantwich, il ne tarderait pas à 
réduire le nombre d'out-door paupers d'environ 1,670. A 
Bradfield, on dépense, pour l'assistance, 1 sh. 6 den. par 
tète ; à Nantwich, 3 sh. 9 den. (2). 

(i) Le semestre se terminant al Lady Day 1890, c'est-à-dire au 
25 mars 1890. 

(2) Nous avons puisé la plupart de ces renseignements dans la 
conférence faite par M. Albert Pell, le 14 octobre 1890 sur 1' « Out- 
relief ». — Pour rendre plus frappants ces rapprochements entre 
difFérentes Unions, nous les donnons ici sous forme de tableau. — 
Ces chiffres sont ceux du 1®' janvier 1890. 



UNIONS 


POPULATION 


PAUPERS 

IN DOOR 


PAUPERS 

ouT - r 00 II 

(à rexclnsion des 

fODS) 


Bradfield (Berks). 

Hungerford id 

Brixworlh (Northants). 

Woodstock (Oxford) — 

Saint-Néots(Hunls) 

Saint-Ives id 

Nantwich (Gheschire) 


17.972 
17.802 

13.336 
18 320 

16.755 
16.907 

61.566 


114 

128 

93 
214 

100 
125 

265 


32 

568 

34 
603 

100 
430 

1.778 
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L'autre forme de secours, c'est l'assistance dans le Wor- 
khouse ; c'est Thospitalisation. Il semble bien que, dans 
l'intention des organisateurs dfi la « poor law » moderne, 
cette forme d'assistance doive ôtre la règle, parce qu'elle 
est la moins susceptible d'être recherchée, tandis que le 
secours à domicile doit ôtre l'exception. Le Central Board 
ne cesse de le rappeler. Pour cette forme de secours, il n'y 
a pas de règles imposées aux gardiens ; ils peuvent l'ap- 
pliquer aux cas où le secours out-door peut ou non être 
accordé. Le Workhouse a encore cet autre avantage d'évi- 
ter les réclamations fondées sur ^insuffisance du secours. 
De plus, il est la preuve du paupérisme {Workhouse test) ^ 
et s'a})plique dès lors exclusivement aux cas véritablement 
intéressants, linfin cette forme de secours n'influe pas, 
comme l'autre, sur le taux des salaires. 

On lui reproche bien d'être plus coûteuse que le secours 
à domicile, et d'exiger des frais considérables de premier 
établissement; mais quelle valeur a ce reproche, puisque 
ce secours arrive à diminuer la dépense totale d'assistance, 
et à faire décroître le paupérisme ! 

A Londres, il y a une raison spéciale, qui incite les Bu- 
reaux de Gardiens à préférer la forme in-door ; c'est la con- 
tribution qu'ils reçoivent sur le Cornmoii Poor Fund. 

Aussi les Gardiens la préfèrent-ils maintenant presque 
partout (1). Il y a là une tendance toutàfait inverse de celle 
qui prévaut en France, où le secours à domicile domine 
aujourd'hui. La situation n'est pas la môme dans les deux 
pays ; car, en France, le budget des recettes de l'assistance 
n'est pas, en principe, alimenté par l'impôt, et surtout la 
dépense n'y dicte pas la recette. Mais, réserve faite du cas 



(1) La multiplication des secours à domicile compte des parti- 
sans parmi ceux qui n'obéissent qu'au sentiment populaire. La 
Conlemporary Revlew de 1894 (I,p. 305-323) a publié, souslasignature 
de M. W. A. Hunter, un article favorable à ce genre de secours. 
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de maladie, il y a là une tendance fâcheuse dans notre 
pays, et ce qui se passe pour les secours de loyer, à Paris, 
ressemble assez à une cloche d^alarme. 

Le Bureau des Gardiens, éclairé par la note fournie par 
Tofficier de secours, par les réponses obtenues de l'indigent 
lui-môme, voire môme par les enquêtes verbales, qui ont 
pu ôtre faites par chacun de ses membres, et qui servent 
à contrôler l'exactitude des renseignements, le Bureau, di- 
sons-nous, a accordé le secours. Le président ou le clerk 
l'inscrit sur un registre spécial [relief order book), et son 
exécution estconfiécàrofficierdesecours. Il resteau Bureau 
à en surveiller Temploi. S'agit-il de Vin-door reliefs ce soin 
retombe sur le Visitlng committee^ qui est une émanation 
du Bureau. S'agit-il, au contraire, de ïoiit-door relief, 
comme ce secours n'est accordé que temporairement et en 
général pour une période, qui ne dépasse pas trois mois, 
le Board of Guardians a un contrôle constant à exercer; il 
en charge Tofficier de secours. Dans certaines villes, à Bir- 
mingham, par exemple, les Gardiens emploient un contrô- 
leur, chargé de visites à faire à Timproviste pendant Tan- 
née; ce contrôleur s'appelle crossvisitor. Il aide à faire des 
révisions fréquentes des secours anciennement accordés. 
« Il arrive ainsi à découvrir, dit M. Loch, que les uns n'ont 
« pas besoin de secours, que d'autres ne les méritent pas, 
« que d'autres ont des parents qui doivent les entretenir et 
« qui sont en situation de le faire. Toutes ces circonstances 
(( avaient été, bien entendu, soigneusement cachées, et 
« n'ont été révélées que par une visite imprévue. Le fils 
« était en Amérique depuis des années, disait-on ; on le 
(( trouve chez lui. Et quelles histoires ! On aperçoit sur une 
« table un outil, a Hélas ! c'était à mon pauvre mari, il y 
H a douze ans qu'il est mort. » Un chapeau d'homme est 
« accroché derrière la porte, un veston traîne sur une chaise, 
« un homme est en train de se laver dans la cour. «. Je ne 
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« le connais pas, mon bon monsieur ; c'est un passant qui 
t< vient (le mo demander la permission d'entrer et de se 
« laver; pour moi, je suis, comme vous le savez, toute 
« seule ! » » 'i). 

(1 Loc. rit. 



CHAPITRE X 

LES DIFFÉRENTES SORTES DE SECOURS (sUITe). 

l'assistance de l*enfance, de la maladie, de la folie. 



Tendance à éloigner du workhouse les enfants, les malades et les vaga- 
bonds, et à leur affecter des établissements spéciaux. — Assistance de 
l'enfance. — Sa légitimité. — Les enfants assistés. — L'éducation dans 
le workhouse. — Les écoles séparées. — Les orphelinats et écoles pri- 
vés. — Le placement chez des nourriciers {Bonrding-out System). — 
L'apprentissage. — Les métiers manuels. — La musique, la marine 
pour les garçons. — L'émigration. — La maladie. — Le secours médi- 
cal à domicile [out-door medicnl relief) et l'hospitalisation dans le 
workhouse (in-door médical relief). — L'assistance médicale dans la 
métropole; les grandes infirmeries ; les hôpitaux pour maladies conta- 
gieuses. — La folie. — Caractères de la législation anglaise. — Accrois- 
sement du nombre des aliénés. — Trois catégories d'aliénés. — Les 
fous indigents ; établissements où ils peuvent être renfermés. 



Dans le chapitre qui précède, nous nous sommes placé 
en face de la situation du pauper qui se trouve dans les 
conditions ordinaires de la vie, et nous avons indiqué les 
deux formes de secours entre lesquelles les Gardiens ont 
à choisir, V out-door et Vin-door; nous avons paru admettre 
ensuite que le ivorkhoiise est le seul établissement ou se 
donne le secours hospitalier. 

Mais, à côté des circonstances ordinaires de la vie, il y 
a les circonstances exceptionnelles, celles qui exigent un 
traitement spécial, la maladie, la folie, etc. En outre, 
Vout-door relief ne, consiste pas nécessairement en secours 
matériel à domicile, et, d'autre pari, il y a des établisse- 
ments autres que letcorkhouse, où se donne le secours m- 
doo?\ Sauf les asiles d^aliénés, qui paraissent avoir une 
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existence à part, el qui relèvent du comté, ces établisse- 
ments sont plulôl des dépendances, — moralement par- 
lant, — du it)or/chou\'r, que des établissements distincts. 

Depuis plusieurs années déjà, la tendance de Tadminis- 
tration centrale et du législateur a été de soustraire au 
workhousfi trois classes de paupers et de leur affecter des 
établissements spéciaux et séparés ; ces trois classes sont: 
les malades^ les enfants pauvres, et les casuai paupers, 
autrement dit les vagabonds. Aux malades, les infirmeries 
séparées des autres locaux du trorkhoiise, séparation dictée 
par les lois de l'hygiène ; aux enfants pauvres, les écoles 
séparées, les orphelinats, par lesquels on les soustrait au 
contact peut-être pernicieux des autres paupers^ et à l'at- 
mosphère de cette maison à caractère mal défini ; enfin 
aux vagabonds, qu'on isole, non pour eux, mais contre 
eux, les casuai ivards, où l'on applique, autant que 
faire se peut, le système cellulaire, et qui sont mieux pla- 
cés dans une construction séparée que dans l'intérieur du 
ivorkhousc. 

Nous réservons pour un chapitre suivant l'inventaire des 
écoles^ des infirmeries, et des casuai ivards . 

De tous les àgos de la vie, l'enfance est celui qui doit 
principalement provoquer l'assistance publique ; car, outre 
ses misères propres, elle est innocente de l'état de dénû- 
ment dont elle souffre, et dont elle est la première victime. 
Quelle que soit l'opinion que l'on se fasse de Passistance 
en général, on ne pourra certes pas adresser d'objections à 
l'assistance dont l'enfant doit être l'objet; celui-ci souffre 
d'une situation, qu'il n'a pas créée et qu'il ne pouvait con- 
jurer; il est la victime des vices ou des malheurs de ses 
auteurs, victime au moins de leur indifférence. L^enfance, 
d'autre part, constitue l'espoir de la société ; elle est le 
germe dont la floraison viendra rémunérer celle-ci des pei- 
nes qu'elle aura prises pour son éducation. L'assistance 
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infantile est aussi féconde dans ses résultats que légitime 
dans son origine ; elle ne saurait, en effet, se tromper, 
voyant ce qu^elle fait et sachant à qui elle s'adresse. La na- 
ture de son action la met à Tabri des surprises. 

En France, la protection de l'enfance s'applique à diffé- 
rentes situations. Mais l'assistance proprementdite, c'est-à- 
dire la charge complète, ne profite qu'aux orphelins, aux 
enfants abandonnés et aux enfants trouvés. La législation 
anglaise ne saurait faire ces distinctions, et elle assiste tout 
enfant, pour lequel l'assistance est demandée. Un individu 
ou plutôt un ménage entre-t-il au workhoiise^ il y entre 
avec ses enfants; on sépare sans doute les différents mem- 
bres de la famille, mais il n'est pas permis d'accepter les 
uns et de refuser les autres. De là pour iQ^ivorkhouseswxïQ 
forte population infantile. L'y laissera-t-on? On y est quel- 
quefois obligé, surtout dans les Unions rurales, malgré 
les inconvénients que peut présenter ce système autant 
pour l'éducation que pour l'instruction de ces jeunes mm«- 
tes. Dans ce cas, l'instruction leur est donnée tantôt dans 
le workhouse même, sous la direction d'un instituteur ou 
d'une institutrice à leur usage, tantôt à l'école primaire 
[elementary school) la plus voisine. Le premier système a 
ce désavantage d'assimiler d'une manière trop complète 
les enfants à la population ;)«w;?er ; le second est meilleur, 
quoiqu'il ait pour les enfants le tort de se voir chaque jour 
ramenés au workhouse^ pendant que leurs camarades re- 
tournent vers leurs parents. 

Dès 1839, la situation des pauper children préoccupait 
les pouvoirs publics, et on s'ingéniait à trouver des solu- 
tions meilleures. Bientôt après, on engageait les gardiens 
à construire des écoles séparées pour y placer cette popu- 
lation, ou à former une association de leur Union avec d'au- 
tres Unions afin d'alléger la dépense respective. Ces écoles 
ne peuvent, d'ailleurs, convenir qu'à des Unions riches, et 
dont la population infantile comporte cette lourde dépen- 

10 
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se. Au reste, rapplication de ce système se poursuivait 
avec des variantes, susceptibles de répondre à la fois aux 
idées de tolérance religieuse et au bien-être des enfants ; 
on autorisait les gardiens à placer leurs children dans un 
certain nombre de grands internais et d'institutions privés, 
acceptés et contrôlés par l'autorité supérieure (certified 
schools). Les enfants catholiques de l'un et de l'autre sexe 
sont envoyés à des pensionnats dirigés par des religieux ou 
des religieuses. Les enfants, atteints d'infirmités physiques 
ou mentales, aveugles, sourds-muets, idiots, peuvent être 
envoyés dans des asiles spéciaux ou dans des écoles d'ap- 
prentissage ; les bureaux de gardiens paient à ces certified 
schools une rétribution hebdomadaire de quelques shil- 
lings par enfant. 

Pendant que se poursuivaient ces améliorations, on 
cherchait dans une autre voie la solution du problème de 
l'assistance des jeunes paupers. On sait qu'en France nos 
enfants assistés sont pour la plupart confiés à des femmes 
de la campagne, chargées de les nourrir et de les élever (1). 
Ce système a été, nous ne dirons pas, importé, mais, du 
moins, imaginé aussi en Angleterre, où il porte le nom de 
Boarding-out system, et où on lui attribue une supério- 
rité au point de vue hygiénique et moral. Différents règle- 
ments édictés à ce sujet, ont déterminé la surveillance à 
exercer. On n'applique le système qu'aux orphelins et aux 
enfants abandonnés ; il ne serait pas possible de l'étendre 
aux enfants, dont les parents sont internés au workhouse, 
et qui peuvent, en le quittant, faire cesser l'assistance don- 
née à l'onfant; il y aurait donc des inconvénients de di- 
verses natures à placer chez des nourriciers des enfants, 
dont les parents sont vivants, et qui seraient engagés à en 
faire l'abandon, précisément à cause de l'assurance qu'ils 
auraient des bons soins donnés à leur enfant. Nous ne nous 

(1) Emile Chevallier, De Vassistance dans les campagnes, p. 281. 
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étendrons pas sur les règles à suivre ; qu^il nous suffise de 
dire qu'on recommande de bien choisir les parents nour- 
riciers et de les prendre à la campagne (1) ; ajoutons que 
ceux-ci doivent être de la même religion que les enfants, 
et doivent leur faire donner l'éducation intellectuelle et re- 
ligieuse. — Le Boarding-out System est surtout employé 
pour les filles ; on a remarqué, en effet, que, parmi les 
enfants élevés dans les workhouses^ les filles, qui tournent 
mal, sont deux fois plus nombreuses que les garçons. 

Le problème de l'assistance des pauper children ne ré- 
side pas seulement dans le choix de l'école, où ils seront 
instruits, ni même du système, qui sera suivi pour leur 
éducation (2) ; il se complique du choix d'un métier, l'en- 
fant devant plus tard occuper une place dans la société et 
en retirer ses moyens d'existence. Aussi verrons-nous, 
dans un chapitre ultérieur, l'apprentissage se poursuivre 
simultanément avec l'instruction ; non seulement on donne 
un métier à l'enfant, mais on cherche à lui assurer un em- 
ploi, à sa sortie du workhouse ou de l'école. La plupart 
des jeunes filles sont placées comme domestiques. Nous 
ne savons si on n'a pas redouté l'influence de l'atavisme 
pour les garçons ; quoique cette idée ne soit exprimée nulle 
part, elle perce dans le souci qu'on a eu de mettre les en- 
fants dans une situation, où ils seront pour ainsi dire em- 
brigadés, ou, du moins, soustraits à toute atmosphère pau- 
périsante qui pourrait développer les germes déposés chez 
Tenfant par l'hérédité. Dans beaucoup d'écoles, on fait des 
musiciens pour l'armée et pour la marine ; un vaisseau- 
école, aujourd'hui VExmouth, dépendant du Metropolitan 
Asylums Boardy reçoit les enfants, propres à la carrière 

(1) Ils reçoivent 4 sh. par semaine, non compris les frais scolai- 
res et médicaux, et non 'comprise une indemnité pour les vête- 
ments. 

(2) On tente d'appliquer aussi le système dit de Mettray, ou cot- 
tage System. 
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navale ; ils lui sont envoyés par les gardiens de la métro- 
pole, ou môme par les gardiens de certaines Unions extra- 
métropolitaines, autorisés à traiter à cet effet, et ils sont 
dirigés soit vers la marine royale soit vers la marine mar- 
chande (i). Enfin on prépare les enfants àTémigration (2). 

Avec la maladie, nous retrouvons encore la distinction 
entre les deux formes de secours, Vin-door et Vout-door^ 
le secours médical pouvant se donner dans le workhouse 
ou en dehors de cet établissement, chez le malade, ou chez 
le médecin, suivant la nature de la maladie. Les préventions 
justifiées, qui existent contre l'ow/-re/fe/ s^appliquant aux 
circonstances ordinaires de la vie, ne se représentent pas 
ici, quoique le secours médical out-door donne lieu lui- 
môme à des abus, et que la libéralité dans la manière de 
l'allouer puisse paralyser dans toute une classe de la so- 
ciété le souci de la prévoyance. Les gardiens ont donc à 
fixer celle des deux formes de secours qui sera donnée, et, 
dans le cas du secours à domicile, ils ont ultérieurement 
à se prononcer sur les suppléments de régime, ordonnés 
par le médecin, tels que l'usage de Talcool, etc. 

Mais, pour déterminer d'une manière plus précise les 
caractères du secours médical, il importe de distinguer 
entre les Unions rurales et les Unions urbaines, parliculiè- 

(4) Le 21« rapport annuel du Locai Government Board (année 1891- 
1892) donne un tableau indiquant la nature des emplois, qui ont été 
donnés aux enfants sortis en 1894 des écoles de la PoorLaw pout la 
métropole. Le nombre des enfants placés, des deux sexes, a été de 
i ,204 dont 72 sont entrés dans la marine royale, 77 dans la marine 
marchande, 144 dans la musique militaire ou navale. Tous les en- 
fants placés dans la marine royale et dans la marine marchande, 
àTexception de 2, sortaient de VExînouth; il en était de même de 58 
des jeunes musiciens (page 475). 

(2) V. le chapitre XIX. — Plusieurs Acts, concernant l'assistance 
des enfants, ont été rendus récemment. V. le Poor Law Act, 4889 ; 
le Custody of Children Act, 1891 (54 Vict. c. 3) ; le Elementary Edu- 
cation Act, 1891 (54 et 55 Vict. c. 56). 
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rement celles de la métropole. En province, et surtout à 
la campagne, Vin-door médical relief ^q donne dans le loork- 
house ; un médecin est attaché à rétablissement et y vient 
faire» régulièrement une visite, aussi bien pour les inmates 
ordinaires que pour les malades. Quelques Bureaux de gar- 
diens traitent avec les hôpitaux privés de la contrée pour 
y faire soigner les individus atteints de maladies dange- 
reuses ; c'est un droit qui leur a été reconnu. — Quant à 
Vout'door médical reliefs il consiste dans des visites faites 
par le praticien au patient et à son domicile. S'il s'agit 
d'une maladie légère, c'est au malade à aller chez le méde- 
cin, à défaut d'un lieu public spécial, où il lui serait pos- 
sible de le consulter. Ce service de médecine gratuite pa- 
raît bien organisé. Chaque Union est divisée en un certain 
nombre de districts, ayant un médecin différent, et les dis- 
tricts ne doivent comprendre une population supérieure à 
13,000 habitants, ni une superficie dépassant 13,000 acres. 
Aussi n'est-il pas rare de voir une Union rurale se subdi- 
viser en quatre districts (1). La pensée, qui a présidé à ces 
règles, est de rapprocher le médecin des malades qu'il 
peut être appelé à soigner (2), 

Si nous examinons maintenant l'organisation du ser- 
vice médical dans la métropole, nous trouverons un sys- 
tème absolument complet, et que rendent seules possible 
l'importance de la population et celle des ressources. En 
premier lieu, l'hospitalisation est donnée non plus dans le 
workhome^ mais dans une construction différente, appelée 

(1) V. le chapitre XII, et T Appendice, où nous reproduisons les 
détails relatifs aux différents services d'une Union rurale. 

(2) Le malade reçoit des Gardiens un ticket ; c'est le titre au se- 
cours, et l'ordre pour le médecin. — Il reçoit les médicaments du 
médecin ou de l'officier de secours, suivant qu'ils coûtent bon mar- 
ché ou cher. — Beaucoup d'individus s'adressent préférablement au 
médecin de la Poor Law dans l'espoir d'obtenir la gratuité des mé- 
dicaments, et l'allocation de médical extras . 
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infirmerie, et généralement éloignée du workhouse ; s'agit- 
il (1 une maladie contagieuse, comme la fièvre typhoïde 
ou la variole, elle est soignée dans des hôpitaux spéciaux. 
On a voulu exclure du tcorkhouse les malades, et on y est ar- 
rivé. Les Unions métropolitaines sont assez importantes 
pour que la construction d'une infirmerie séparée soit tout 
à la fois justifiée et possible. Ne peuvent-elles ou ne veu- 
lent-elles pas assumer seules cette dépense, elles ont le 
droit de s'associer à d'autres Unions. D'ailleurs, au dessus 
des Unions, il y a une organisation métropolitaine, qui 
représente leurs intérêts généraux ; mais nous ne pouvons 
insister ici sur des détails qui ont trouvé ou trouveront 
leur place ailleurs. 

En second lieu, et relativement au secours out-door^ 
lorsque le médecin ne se transporte pas chez le malade, 
celui-ci vient le consulter dans un dispensaire, où il se 
trouve à jour et à heure fixes. Toutes les Unions de la mé- 
tropole ont un dispensaire, depuis 1867, et, pour les obli- 
ger à faire cette création, le Département Central a usé 
d'un moyen, que nous avons signalé plus haut, celui de 
suspendre le remboursement des sommes qui pourraient 
ôtre dues à l'Union réfractaire. 

Dans les grandes villes, le service médical de la Poor 
LaWy sans ôtre aussi complet que celui de la métropole, 
offre avec lui quelque ressemblance. Il y a des dispensai- 
res, et souvent aussi des infirmeries (1). 

11 est une maladie terrible, la folie, dont une société ne 
peut se désintéresser, parce qu'elle constitue un danger 
pour l'ordre et la sécurité. En France, elle donne même lieu 
à un des deux seuls cas de charité légale, (2) qui existent 
dans notre organisation administrative. Il était impossible 
à l'Angleterre de ne pas s'en préoccuper. La législation 

(1) V. un article du colonel E. Montefiore, paru dans la Charity 
Organisation review du mois de mai 1890. 

(2) Aujourd'hui trois. 
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anglaise relative aux aliénés (lunatics), et actuellement 
en vigueur, comprend plusieurs dizaines de statuts spé- 
ciaux, sans compter un très grand nombre de dispositions 
éparses dans d'autres statuts, dont l'objet principal est 
tout différent. Mais elle est toute moderne, la plupart des 
dispositions appliquées ne remontant pas au delà du rè- 
gne de la reine Victoria. Toutefois quelques années avant 
son avènement, un statut de 1832, dans le but de faire 
exercer une surveillance effective sur les maisons de fous, 
avait créé la fonction de Commissioners in lunacy , qui 
s'est étendue depuis cette époque (1) ; ces Commissioners 
in lunacy ont été les promoteurs des réformes accom- 
plies depuis soixante ans. 

La législation anglaise, comme la nôtre, est une légis- 
lation à la fois de sécurité et d'assistance. Loi de sécurité, 
en ce qu'elle entoure le malade d'une foule de précautions, 
et y fait concourir des autorités différentes qui se contrô- 
lent mutuellement. Loi d'assistance, en ce qu'elle assure 
aux aliénés la possibilité d'un traitement approprié à leur 
état, et impose la gratuité de ce traitement aux indigents. 

Tandis que le XIX® siècle se préoccupait de l'assistance 
à donner aux aliénés, le nombre de ceux-ci augmentait. 
C'est une remarque faite depuis longtemps que le déve- 
loppement de cette affection suit celui de la civilisation. 
Les docteurs Constans, Lunier et Dumesnil ont écrit, sans 
être contredits, que « l'aliénation, dans sa fréquence, suit 
» la civilisation, en est, en quelque sorte, le parasite, vit 
» et s'accroît à ses dépens ». Il est à observer, en effet, 
et la constatation en a été faite par Fodéré et Humbold, 
que l'on ne trouve pas d'insensés dans les peuples sauva- 
ges; il n'en est pas question dans leur histoire. Tous les 

(1) V. rétude substantielle présentée sur la législation des aliénés 
en Angleterre par M. Bertrand dans le Bulletin de la Société de légis- 
lation comparée^ n<» de mars 1870. 
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voyageurs sonl unanimes sur ce point; tous ajoutent, à 
titre (le corollaire, que Texistence iraliénés est le propre 
des pays civilisés. Encore, parmi ceux-ci, est-il bon de 
noler que les campagnes fournissent moins d'aliénés que 
les villes, et (jue celles-ci en donnent d'autant plus, — 
proportionnellement parlant, — qu'elles sont plus impor- 
tantes. Disons toutefois que ce n'est pas la civilisation, 
mais que ce sont les accidents des peuples civilisés trop 
entassés, déclassés ou dépaysés, qui, sur des points par- 
ticuliers, et dans des conditions exceptionnelles, exer- 
cent une action prépondérante sur le développement de la 
folie. (iOmme le disent avec infiniment de raison MM. Cons- 
tans, Lunier et Duniesnil, « si la vie n'est qu'une bataille, 
» si cette balaille devient de plus en plus acharnée, en 
» raison du nombre infiniment croissant de ceux qui veu- 
» lent y participer, espérant une part au butin, a-t-on le 
» droit de s'étonner et de se plaindre de ce que le nombre 
» des blessés s'accroisse aussi » ? 

La progression n'est pas moindre en Angleterre qu'en 
France (1) ; ainsi, en ne tenant compte que des seuls alié- 
nés indigents, trouvons-nous l'augmentation suivante : en 
1859, il y en avait 31,782 ; en 189ti, 78,647. 

Les légistes anglais divisent les aliénés en trois classes : 
1° \csp7*ivate lunatics ; 2® les pauper lunatics ; 3° les crimù 
nal lunatics and insaneprisoners. — La première classe (2) 

(1) Emile Chevallier, loc, cit., p. 337. 

(2) Les pt'ivate lunatics sont ceux qui peuvent se faire traiter sans 
recourir à l'assistance publique ; ils comprennent : !• les chancery 
lunadcSj ou lunatics by inquisition, c'est-à-dire ceux dont la personne 
et les biens ont été soumis à une tutelle ou à une curatelle légale, 
le plus ordinairement après certaines formalités judiciaires; 2° les 
lunatics undcr certificatcSy aliénés renfermés dans des établissements 
publics ou privés, et dont Taliénation est constatée par de simples 
certificats médicaux ; 3** les lunatics not so found by inqiiisiliony dont 
Taliénation n'a pas été légalement constatée, et qui ne sont pas ren- 
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et la troisième (1) n'intéressent pas nos études, puisque, 
réserve faite de quelques individus de la troisième classe, 
ils ne donnent pas lieu à assistance. 

Occupons-nous seulement des pauper lunatics^ et occu- 
pons-nous en seulement au point de vue de l'assistance. 
Deux points doivent retenir notre attention. Oîi et aux frais 
de qui sont-ils internés ? 

Les pauper lunatics sont enfermés : 1° dans des asiles 
publics, appartenant aux Comtés ou aux Bourgs ; 2° dans 
des licensed hoiises on asiles privés ; 2^ dans des registered 
hospitals ; 3° dans des ivorkhouses ; 5® dans des tinlicensed 
housesj ou à domicile. 

Dans le système général de la loi sur les aliénés, tout 
pauper hinatic doit être envoyé à un asile public, dès qu'il 
est établi que son état réclame une surveillance, et qu'il 
est nécessaire qu'il soit renfermé pour recevoir des soins 
et être traité [a proper person to be taken charge of and 
detained under care and treatment) ; il importe de faire re- 
marquer que cette formule porte que c'est surtout en vue 
d'un traitement et des soins à lui donner que l'aliéné pau- 
vre est renfermé. Avant la loi organique de 1833 (16, 17. 
Vict., c. 97) la formule était différente. L'aliéné ne devait 
être renfermé que si la sûreté et la sécurité de la société 
l'exigeaient. — La plupart des asiles publics ont été cons- 
truits dans ce siècle. En 18S3, pour vaincre les résistances 
et généraliser le traitement des indigents aliénés, YAct pré- 
cité obligea les bourgs et comtés à construire des asiles, en 
les autorisant à se réunir pour les construire en commun 
ou à traiter pour la réception de leurs aliénés dans les asi- 

fermés. — Les prlvate lunatics peuvent être reçus dans les divers éla- 
blissements, dont nous parlerons à propos des indigents, à l'excep- 
tion, bien entendu, des Workhoiises. 

{{) Les criminal lunatics sont internés dans des asiles spéciaux. 
Leurs dépenses sont supportées parle poor rate, à moins qu'ils n'aient 
des biens suffisants. 
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les d'autres bourgs et comtés. Créés spécialement pour re- 
cevoir les aliénés indigents des bourgs et comtés, auxquels 
ils appartiennent, et leur assurer des soins et un traitement, 
les asiles peuvent cependant, lorsqu'ils sont plus que suffi- 
sants pour les aliénés du district, recevoir ceux des autres 
bourgs et comtés ; il leur est môme permis de recevoir des 
aliénés placés par leurs familles et payant pension. Les 
dépenses d'érection des asiles sont supportées par la taxe 
du bourg ou du comté. 

Les bourgs et comtés, auxquels les ressources manquent 
pour construire des asiles, ont été autorisés à traiter pour 
la réception de leurs a\iénésdL\ec des reffisteredhospiials ou 
des licensed houaes, — Les hôpitaux, en Angleterre, ne 
sont pas, comme en France, des établissements publics ; 
ce sont des établissements fondés par des particuliers, qui 
les administrent au moyen de commissions [comjnittees), 
dont la composition est déterminée par l'acte de fondation. 
Les hôpitaux pour les aliénés sont définis par la loi elle- 
même : « Toute maison ou institution, autre qu'un asile, 
» où les aliénés sont reçus et entretenus en totalité ou en 
» partie, par des contributions volontaires^ ou par des dons 
» ou legs charitables, ou par l'application aux besoins des 
» autres de l'excédant des pensions payées par quelques 
» malades. » Tout hôpital, où Pon veut recevoir des aliénés, 
doit être enregistré {registered) sur un livre spécial parles 
Commissioners in lunacy. — Les licensed houses sont des 
asiles privés, autorisés à cet effet. La loi anglaise exige une 
autorisation, une license, pour recevoir deux aliénés ou 
plus ; cette license est accordée par les Commissioners in 
lunacy dans les limites de leur juridiction immédiate, qui 
ne comprend que Londres et sa circonscription^ et, par- 
tout ailleurs, par les juges de paix réunis en sessions tri- 
mestrielles. 

Les dépenses d'entretien despaupe?' lunatics^ dans les 
asiles, registered hospitals et licenced houses^ sont suppor- 
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tées par leur Union. Depuis 1874, l'Etat donne une contri- 
bution hebdomadaire de 4 sh. pour chaque aliéné admis 
dans un asile public ou dans un registered hospitaL Cette 
contribution a pour effet d'augmenter le nombre des alié- 
nés admis dans les asiles, et de diminuer celui de ceux qui 
sont admis dans les workhouses. 

Il ne faudrait pas conclure de cela qu'il n'y ait pas de 
fous indigents en dehors des asiles et des registered hospi- 
tais. Les gardiens des pauvres sont autorisés par la loi à 
allouer des secours suffisants pour laisser les aliénés aux 
soins de leurs familles ou les mettre en pension chez des 
étrangers (1). Ils peuvent môme les placer dans des loork- 
houses^ si les aliénés appartiennent à la catégorie des chro- 
niques et incurables, et si leur folie n'est pas dangereuse ; 
si, au contraire, ils sont susceptibles de guérison, ou s'ils 
sont dangereux, ils doivent être envoyés à un asile, et dé- 
fense expresse est faite de les garder plus de 14 jours au 
workhouse. 

Il n'est pas sans intérêt d'indiquer le nombre des alié- 
nés enfermés dans les différents établissements, que nous 
venons d'énumérer. N'oublions pas de faire remarquer que 
l'on comprend parmi les aliénés des ivorkhoiises ceux qui 
sont dans les institutions spéciales pour idiots et imbéciles. 

(1) Pour recevoir en pension un alie'né seul, aucune autorisation 
administrative spéciale n'est nécessaire. En Ecosse, il en est un peu 
autrement; on sait que la loi écossaise diffère de la loi anf,'laise 
(V. l'étude précitée de M. Bertrand). 

La matière de l'assistance des aliénés sortant quoique peu du ca- 
dre de notre étude, nous n'insistons pas sur le placement des alié- 
nés chez les particuliers, système surtout usité en Ecosse, et dont 
la ville de Paris songe à faire l'essai. 
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CHAPITRE XI 

LES DIFFÉRENTES SORTES DE SECOURS (suite). LE VAGABON- 
DAGE. — LES Tramps et les pauvres de passage. 



Vagrants ou tramps. — Les pénalités anciennes contre la mendicité. — 
Les pénalités actuelles ; impunité en fait du vagabondage. — L'hospi- 
talité du workhouse sans condition ; inconvénients et abandon du 
système. — Le Casual Ward. — Admissions du samedi soir. — Du- 
rée de rinternement. — Les vices de la législation. — Difficulté du 
problème soulevé par la mendicité. — Les réformes demandées. 



La dernière catégorie des pauvres qu'on cherche à iso- 
ler des inmates du workhouse^ ce sont les vagabonds, que 
la langue anglaise désigne sous le nom de vagrants ou 
sous celui de tramps. Le premier mot se traduit lui-même. 
Il en est autrement du second, qui est littéralement intra- 
duisible. To tramp, dans l'idiome vulgaire, signifie marcher 
avec effort et péniblement vers un but désiré. Ici le mar- 
cheur est un pauvre, et le but un gîte légal, et une maigre 
pitance, juste de quoi ne pas mourir de faim. Le tramp ar- 
pente les routes d'Angleterre, marchant tout le jour, et 
s'arrêtant, le soir, après l'étape faite, à la porte de l'asile, 
où il doit passer la nuit. Il est sans foyer, sans ressources, 
sans famille ; il est seul dans la vie ; il n'a au cœur ni es- 
poir, ni désespoir, ni affection, ni haine ; il n'a aucuû mé- 
tier ; ses mains sont rebelles à tout travail. C'est l'analogue 
de notre vagabond, de ce vagabond qui parcourt lui aussi 
sinon nos routes, du moins nos chemins écartés, mendiant 
ici ou là, maraudant quelque peu, et trouvant le soir, dans 
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une ferme, une grange pour Tabriter et une botte de paille 
pour s'étendre. Le tra?np est un produit britannique ; le 
cheminot un produit français ; mais ils ont une même 
mère, qui est la paresse et le dégoût du travail ; l'un et 
l'autre sont dévorés de la môme soif d'indépendance. Le 
tramp inscrit, dit-on, sur le mur des habitations la somme 
qu'il y a reçue, afin de prévenir les autres tramps ; le vaga- 
bond français a son carnet, sur lequel son itinéraire est 
fixé, avec l'indication des aumônes qu'on a coutume de 
donner dans telle et telle maison de son parcours (1). Le 
Iramp diffère de notre vagabond, en ce qu'il est presque à 
l'abri des poursuites, tandis que celui-ci est traqué par la 
gendarmerie, et comparait fréquemment devant nos tri- 
bunaux correctionnels. 

Le vagabondage n'est cependant pas licite en Angleterre. 
Loin de là, les mendiants elles vagabonds ont toujours été 
traités par la législation anglaise avec une sévérité extra- 
ordinaire. Primitivement, il y avait même tout un système 
de pénalités progressives et barbares ; le fouet, puis, en cas 
de première récidive, Tablation des oreilles, et, en cas de 
deuxième, la pendaison. Le fouet subsista longtemps, et 
il survécut à VAct de 1713, dont les dispositions étaient 
beaucoup plus humaines ; il constitue encore une des 
aggravations de peine applicables aux récidivistes. La lé- 
gislation actuellement en vigueur résulte d'un acte de 
1824; elle frappe les mendiants d'emprisonnement, avec 
travail forcé : un mois d'abord, trois mois en second lieu, 
puis douze mois avec faculté d'appliquer le fouet. 

La mendicité est donc interdite (2), mais, peut-être à 

(i) Un vagabond disait récemment à une personne, de qui il ve- 
nait de recevoir une aumône : « Je vais coucher à la ferme de ; 

la paille y est toujours fraîche, et on nous donne Ja soupe. — Un 
voyageur m'a dit qu'on y a tué hier un porc gras ; il y fera bon ce 
soir >. 

(2) A moins d'une autorisation spéciale, qui porte le nom de 
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cause de la sévérité même-de la loi, qui rend la pénalité 
difficilement applicable, elle s'exerce d'une manière plus 
ou moins discrète, et d'ailleurs l'individu, qui ferait ou- 
vertement profession de mendiant, trouve dans le système 
de l'assistance, un moyen de vivre de la vie d'oisiveté, 
tout en échappant aux pénalités de la loi ; c'est de s'adres- 
ser à l'assistance officielle elle-même. Autrefois rien de 
plus simple et de plus agréable en même temps : l'entrée 
du workhouse étant accordée à tout malheureux qui la ré- 
clamait, et la possibilité d'en sortir existant à tout mo- 
ment, le vagabond enlisait le soir au workhouse^ il y trou- 
vait un souper^ un lit pour la nuit, et un déjeûner le 
lendemain matin ; puis il reprenait, avec sa liberté, sa vi« 
errante jusqu'au soir, oîi il retrouvait un nouveau work- 
house et une nouvelle hospitalité. Gombiens'accommodaient 
de cette existence si libre et si assurée à la fois ! un lit et 
deux repas, une journée entière pour mendier et mener 
l'existence vagabonde, c'était là un sort qui ne paraissait 
pas trop désagréable. On comprit que cet état de choses ne 
pouvait être maintenu, et le législateur fit une disposition 
pour autoriser les Gardiens à prescrire une tâche en échan- 
ge de leur hospitalité. 

Malheureusement la disposition n'avait qu'un caractère 
facultatif ; les tramps ne tardèrent pas à connaître ceux 
des workhouses^ où le travail était obligatoire, et à s'en 
éloigner; dans leurs pérégrinations, ils brûlaient cette étape, 
et délaissaient ces workhouses pour se porter en nombre 
sur ceux où l'on ne prescrivait aucune tâche. Aussi, en 
1871, fit-on de nouvelles dispositions, et décida-t-on que 
partout le pauper ne serait rendu à la liberté qu'après l'ac- 
complissement d'une tâche. Nouvel acte en 1882 ; les por- 
tes de l'asile sont ouvertes à partir de 6 heures du soir, en 

« Pedlar's certificate », et qui permet, moyennant une rétribution 
annuelle de 5 sh., de mendier, en vendant des allumettes. 
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été, et de 4 heures en hiver (1) ; le pauper admis (2) est 
fouillé, il prend un bain, revôt le costume de l'endroit 
pendant que ses vêtements sont désinfectés. On l'enferme 
soit dans une cellule, soit dans une salle commune oti 
sur un grabat, lit de sangle ou sac de paille, il a l'hospi- 
talité d'une nuit en échange d'une somme de travail. Ce 
qu'il fait comme travail, nous le verrons ailleurs ; la beso- 
gne exige trois heures, et son inexécution expose le pauper 
à être puni. Celui-ci ne peut quitter, Être discharged^ que 
le lendemain de l'admission après onze heures, ou après 
l'accomplissement de sa lâche ; mais les gardiens sont au- 
torisés à le détenir deux nuits, l'obligeant à travailler un 
jour entier, et ne le libérant que le 2* jour qui suit celui de 
son admission, à 9 heures du matin. A-t-il déjà été secouru 
dans le mois par la môme Union (et, à ce point de vue, la 
métropole ne forme qu'une seule Union) on lui inflige deux 
journées de séjour en plus, et on ne le libère que le 4® jour, 
qui suit son admission, à 9 heures. — Le dimanche ne 
compte jamais dans le nombre ; aussi les admissions du 
samedi soir sont-elles moins nombreuses; on ne se soucie 
pas de passer le dimanche dans le workhouse. Cette règle 
a été prise à la suite d'un abus, que l'on avait remarqué : 
le dimanche, on les laissait partir de bonne heure sans exi- 
ger la tâche habituelle ; aussi les tramps chérissaient-ils 
le samedi soir, où l'hospitalité leur était garantie gratui- 
tuitement, et arrivaient-ils en foule. Maintenant ioMi pau- 
per^ admis le samedi, y est enfermé jusqu'au lundi, afin 



(1) L'hiver, dès 3 heures, on voit les malheureux, en attendant d'y 
pouvoir pénétrer, se ranger le long des murs du workhouse. Est-ce 
pour avoir une meilleure place? ou pour être certains de leur admis- 
sion dans ces asiles, dont les places sont comptées ? 

(2) L'admission ne suppose pas un ordre des Gardiens, mais seule- 
ment du relieving officei' ou d'un overseer, ou encore une permission 
du maître du workhouse ou même du surveillant du casual ward. 
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d'accomplir la tâche réglementaire, le puritanisme anglais 
ne permettant pas qu'elle soit faite le dimanche (1). 

Le quartier réservé à ces patipers de passage se nomme 
le Casual Ward, Situé dans le Workhouse^ il est isolé ; 
mais, dans les grandes villes, et notamment à Londres, il 
se trouve dans une construction séparée, cette séparation 
permettant mieux d'appliquer une discipline sévère, et un 
régime qui tient à la fois de l'assistance et de la pénalité ; 
au surplus, des considérations de police la rendent désira- 
ble. Il est préférable d'éviter la promiscuité entre les clients 
de passage et les habitants à demeure et pour ainsi dire 
attitrés. — L'hôte du casual ward se nomme le casual 
pauper. 

L'établissement de ces quartiers a diminué beaucoup le 
nombre des casual pauper s {2) ; faut-il s'en étonner? — Mais 
a-t-il diminué le nombre des vagabonds? C'est moins ccr- 



(1) M. Hector France raconte une révolte de Iramps, dont a été 
témoin le casual ward de l'Union de Croydon, voisine de Londres. 
(Les va-nu-pieds de Londres, p. 264 et s.) 

(2) Ainsi, dans la métropole, pendant la première année, qui sui- 
vit l'exécution du nouvel acte, en 1883, il y en eut seulement une 
moyenne de 482.4 par jour, alors que la moyenne de 1882 avait été 
de 843.9. — Voici le nombre moyen des vagabonds secourus chaque 
jour en Angleterre ; pour arriver à cette moyenne, on prend les dates 
du 1er janvier et du 1er juillet: 

Angleterr-e et Pays de Galles 
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tain ; car il y a, au moins durant Thiver, des asiles de nuit, 
établis par la charité privée, et ces asiles recueillent les 
anciens Jiabitués des casual wards, que la dureté du nou- 
veau régime en éloigne ; il y a aussi des lodgings h prix ré- 
duit, où, pour G sous, on a, sinon un lit, du moins un abri. 
— Ce système produit, d'ailleurs, des effets déplorables : 
le tramp, ce vagabond de profession, en tant qu'il devient 
un casual pauper^ c'est-à-dire en tant qu'il peut justifier à 
la police, qu'il rencontre sur son chemin, qu'il sort de tel 
casual ward pour se diriger vers tel autre, est sacré ; n'est- 
il pas dans une situation légale, puisqu'il demande l'hos- 
pitalité à une institution officielle ; il mendiera sans doute 
dans sa journée, mais fera en sorte de ne pas se laisser sur- 
prendre, il fera surtout en sorte de dissiper, avant le soir, 
le produit de ses aumônes, le superintendant du ivard ne 
pouvant le recevoir que s'il est sans ressourses, ^t devant 
le fouiller pour s'en assurer. Quant à l'ouvrier sans travail, 
qui est sérieusement en quôte d'ouvrage, et qui garde assez 
de pudeur pour ne pas mendier, il est fatalement conduit 
au casual ward, où il subit un traitement, qui n'a pas été 
prescrit pour lui, mais qui lui est applicable ; car le règle- 
ment ne distingue pas. A-t-il, du moins, l'espoir, en de- 
mandant un abri pour la nuit, de trouver du travail le len- 
demain, à sa libération? Non; car il ne quitte qu'à une 
heure, où il est trop tard pour en trouver. 11 peut sans 
doute obtenir du surveillant la faculté de quitter un peu 
avant l'heure prescrite ; mais il n'obtiendra au workhouse 
aucune indication utile pour trouver du travail. 

C'est, nous le savons, un problème difficile à résoudre 
que d^appliquer un régime identique à deux classes d'in- 
dividus aussi dissemblables : des vagabonds, qui souffrent 
moins d'indigence que de paresse, dont la recherche d'ou- 
vrage n'est que le prétexte, mais dont la dégradation mo- 
rale a tué les habitudes de travail, et, d'autre part, des 
ouvriers, qui, chassés d'une ville par une crise industrielle 
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OU par la fermelure d'un atelier, ou encore par Tachève- 
ment d'un travail pour lequel ils avaient été embauchés 
temporairement, sont en quête d'ouvrage. Aux premiers, 
la société ne doit pas d'assistance ; aux seconds, elle doit 
sa compassion et sa bienveillance. Mais, quelle que soit la 
difficulté du problème, nous ne pouvons approuver la so- 
lution anglaise. Ce système est qualifié d'assistance ; il est, 
en réalité, une répression, qui a le tort de se revêtir du 
caractère charitable. Nous préférons la condamnation à 
cette assistance pénale de nature hétéroclite ; nous aimons 
mieux le pénitencier que cet internement dur et rigoureux 
dans un établissement d'assistance (i). 

Il n'est pas un seul auteur, traitant cette question, qui 
n'en critique la solution (2). Un des inspecteurs du Local 
Government Board, avec lequel nous visitions certains 
workhouses, nous l'avouait. « C'est la partie défectueuse 
de notre système », disait-il. Dans certaines Unions, on a 
pris le parti d'améliorer le régime pour les sujets qui pa- 
raissent justifier une faveur. Quelques-unes leur donnent 
une sorte de permis de circulation, {way- ticket), qui leur 
fixe un itinéraire, mais les autorise, aux endroits désignés, 
à demander un morceau de pain, et un gite pour la nuit 
dans le casual ward^ o\x ils ne sont astreints qu'à une très 
légère tâche, le matin suivant, et ofi on leur délivre un 
nouveau permis, qui leur confère jusqu'au lendemain ma- 
tin les mêmes avantages. Cette pratique opère une sélec- 
tion entre les deux classes de casual et facilite l'œuvre de 
la justice ; mais elle n'est pas adoptée partout. 

L'opinion publique réclame énergiquement une réforme. 
11 y a quelques mois, M. Ritchie, président du Bureau du 
gouvernement local, dans le cabinet Salisbury, et M. Lees 

(1) V. le Nouveau Dictionnaire d'ëconomie politique, y^ Mendicité. 

(2) V. les ouvrages de MM. Aschrott (p. 247), Fowle (p. 144), etc. 
V, aussi la préface de M. Henry Sidgwick, qui précède l'ouvrage 
d'Aschrott. 
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Knowles, son secrétaire parlementaire, ont tenu à s'assurer 
par eux-mômes de quelle façon fonctionnaient ces refuges 
de nuit. On prétend qu'ilssesontparfaitement rendu compte 
des inconvénients de ce système. Une réforme ne saurait 
tarder (1). 

(i) Une moditicalion a été apportée au système que nous avons 
exposé : les vagabonds, qui ont été détenus deux nuits, peuvent quit- 
ter le surlendemain de leur admission dès la première heure, c'est- 
à-dire vers 6 heures. 



CHAPITRE XII 



LES ÉTABLISSEMENTS DE Lx poor laiv. — Le Workhouse, 



Sens du mot « workhouse ». — Co n'est pas une maison do travail. — 
Aspect extérieur d'un workhouse ; son agencement intérieur. — Disci- 
pline. — Séparation des catégories, des sexes et des âges. — Les mé* 
nages. — Les gens de religion différente. — La liberté religieuse. — Le 
régime alimentaire. — Le personnel. — Les différents quartiers. — Im- 
portance numérique de la population. — Le travail. — Description mo- 
nographique de quelques workhouses : 1« celui de TUnion rurale do 
Chailey, dans le comté de Sussex ; 2" celui de Windso7' ; organisation 
du travail et révélations sur son improductivité; 3® Eastbourne; son 
casiial ward, son perfectionnement inhumain et ses résultats ; 4® Union 
de Whitechapel, dans la métropole ; son workhouse ; son intirmerie et 
ses autres établissements charitables ; 5® Union de St-Pancras ; le 
nombre considérable de ses paupers ; 6® Paroisse de St-Marylebone ; le 
workhouse ; l'infirmerie modèle ; Técole do Southall; 7« Une visite à 
récole d'Anerley^ North Surrey, — Le nombre des établissements de 
la Poor Law à Londres ; détails. 



Qu'est-ce qu'un workhouse! ha, traduction littérale nous 
donne les mots « maison de travail ». L'origine nous dit 
que ce nom est venu de l'idée que Ton avait eue primiti- 
vement de soumettre les paupers valides à l'obligation du 
travail, comme pierre de touche de leur misère. Mais la 
traduction littérale, aussi bien que Tétymologie, seraient 
bien trompeuses ; car, d'une part, on ne travaille que peu 
dans le workhouse, et, d'autre part, ceux des inmates^ qui 
sont réellement valides [able-bodied) ^ sont comparative- 
ment en petit nombre ; on y rencontre des enfants, des 
vieillards, des infirmes, des malades, des aliénés, des fem- 
mes en couches, des valides, des mendiants de passage, et 
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d'autres catégories encore, de telle sorte que, si on ne 
peut pas le qualifier de maison de travail, on ne peut da- 
vantage l'appeler un hospice, un hôpital, un orphelinat, 
un dépôt de mendicité, un pénitencier, un lieu d'asile, etc. ; 
mais on peut aussi dire que c'est tout cela. Bref, ne cher- 
chons pas une traduction du mot « icorkhouse » ; et ap- 
pelons simplement Tinstitution de son nom anglais. Il y 
a des mots intraduisibles, parce qu'ils répondent à des 
choses intraduisibles. Ainsi en est-il du workhoiise^ insti- 
tution anglaise plus encore que n'est le mot. 

Quel est son aspect? Ceux de nos compatriotes, qui con- 
naissent Londres, et auxquels on a montré l'aspect exté- 
rieur d'un de ces établissements, vous diront qu'il ressem- 
ble à une prison ; les workhouses de la métropole ont, en 
effet, un peu cette apparence, et les agencements inté- 
rieurs ne sont pas pour éloigner l'esprit de cette ressem- 
blance. Mais ailleurs il en est différemment: le workhoxise 
d'Oxford se trouve dans un des faubourgs de la ville, et la 
construction principale est précédée d'un immense pota- 
ger ; celui de l'Union de Windsor ressemble à un petit 
château ; adossé contre le magnifique parc de ce nom, en- 
clavé môme, il offre de loin l'aspect d'une agréable rési- 
dence de campagne ; une grille le sépare de la route ; un 
jardin, planté de fleurs^ sépare l'entrée d'avec la construc- 
tion, due, nous a-t-on affirmé, à un architecte célèbre, qui 
reconstruisit le Palais du Parlement. Mais ce n'est là que 
la façade,et les détails intérieurs nous replongent dans l'idée 
de la prison. 

Partout, en effet, aussi bien à Londres que dans les 
Unions rurales, ce sont de longs couloirs, blanchis à la 
chaux, tristes, sinon sombres ; ils sont coupés de fortes 
grilles, destinées à isoler chaque quartier ; car le principe 
est la séparation des sexes, des âges, des catégories. La 
discipline est partout la même ; (1) partout aussi il y a 

(1) Notamment la défense de sortir, sauf exception. 
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uniformité du costume entre les iîimates (1). Les sexes 
sont séparés, avons-nous dit ; le mari et la femme doivent 
vivre séparés, ainsi que les membres d'une môme famille; 
on veut rendre aussi désagréable que possible le séjour 
dans le workhouse\ il n'est fait exception que pour les 
ménages sexagénaires, la vie commune ne paraissant plus, 
à cet âge, pouvoir passer pour un plaisir. Dans un ,i^or- 
khouse, à Marylebone, où nous avons vu une série de cham- 
bres affectées à des ménages, on nous dit que ces vieux 
ménages passent leur temps en récriminations ; tantôt le 
mari reproche à sa femme d'être cause qu'ils sont là ; 
tantôt c'est la femme qui fait ce reproche. Aussi ne compte- 
ton, dans tous les workhouses réunis, qu'un nombre de 
ménages légèrement supérieur à 200. Dans les workhouses 
importants, les gens de religion différente vivent dans des 
quartiers distincts, — du moins les catholiques et les pro- 
testants ; car s'il fallait séparer toutes les sectes anglaises, 
on rencontrerait une impossibilité matérielle. Le respect 
de la religion de Vinmate est le caractère dominant de la 
maison. D'ailleurs, la section 19 de VAct de 1834 s'expri- 
mait ainsi : « Aucun imnate des workhouses n'est obligé 
« d'assister à un service religieux contraire à ses princi- 
« pes, ni aucun enfant d'ôtre élevé dans une autre croyance 
« que celle de ses parents (2) ». 

Partout, dans les salles, les corridors^ chambres, cuisi- 
nes, on voit sur les murailles des préceptes évangéliques 
destinés à rappeler aux hôtes de céans l'humilité, la pa- 
tience, le détachement des vanités du monde : 

(1) Il y a des exceptions à cette règle. 

(2) Dans chaque workhouse, un registre spécial doit être tenu sur 
les croyances religieuses des inmates. Lorsqu'il s'agit d'enfants au- 
dessous de 12 ans, on doit inscrire la religion des parents. Les en- 
fants au-dessus de 12 ans sont autorisés à choisir eux-mêmes la 
religion dans laquelle ils doivent être élevés. Il y a dans chaque 
workhouse un chapelain spécial ; au cas où son culte n'y serait pas 
observé, IHnmate pourrait suivre un service divin hors du workhouse^ 
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— Heureux les humbles, le royaume du ciel est à eux. 

— Les premiers seront les derniers, et les derniers, les 
premiers. 

— La terre est une vallée de larmes. Heureux ceux qui 
s'en vont. 

— Ne regarde pas au-dessus de toi, mais au-dessous de 
toi, et quelgtte nmérabte que tu sois, tu en trouveras de plus 
misérables. 

— Jésus-Christ est né pauvre. 
Dans les réfectoires, on lit : 

Waste nothing 
Want nothing 
n Ne gaspillez rien, ne demandez rien {!). >i 
Le régime alimentaire est administrativement fixé, et, 
s'il n'y a pas identité absolue dans les quantités, il y a, du 
moins, une synonymie complote. Nous reprodnisons, à 
titre de spécimen, un menu [dietary] publié par le Dépar- 
tement Central ; 

RÉGIME (ifielani) (S). 
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i Le personnel des workhouses Ç:?,i\<i même partout, sinon 
comme nombre, du moins comme cadre. A la tète, se 
trouve le Master, qui est assez souvent un ancien officier 
ou un ancien marin ; sa femme occupe la fonction de ma- 



(t) M. Hector France, toc. cit., 
(2) Aschrott, p. UQ. 



p. 232. 
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• 

tron^ c'est-à-dire de surveillante pour le quartier des fem- 
mes ; on trouve ensuite une infirmière [nurse) ^ un portier, 
et, si les enfants sont instruits dans le workhouse^ un maî- 
tre ou une maîtresse d'école. Un docteur, tantôt résidant 
dans la maison, tantôt habitant au dehors et faisant de la 
clientèle, ainsi qu'un aumônier, sont également attachés à 
rétablissement. Il y a, en outre^ un certain nombre d'a- 
gents ou de domestiques auxiliaires dans les loorkhouses 
importants. On choisit fréquemment des inmates pour cer- 
tains travaux domestiques ; les femmes notamment sont 
affectées à la cuisine, au blanchissage, à la lingerie, voire 
même à l'infirmerie ; des hommes sont chargés de travaux 
de jardinage, de réparations, etc. En échange, ils ont quel- 
ques privilèges de nourriture. — L'un des agents du work- 
house^ le portier, est l'image de la contrainte ; c'est sur lui 
que repose le soin de ne laisser personne entrer ni sortir ; 
il a, dans les petits ivorkhouses la garde du casual wardj 
ce séjour passager des Iramps. 

Le workhouse est divisé en quartiers. 11 doit y en avoir 
au moins sept : le premier pour les hommes âgés ou in- 
firmes ; le deuxième pour les hommes valides ; le troisième 
pour les jeunes garçons [boys) de 7 à 1 3 ans ; le quatrième, 
le cinquième et le sixième pour les femmes des trois mêmes 
catégories ; le septième pour les enfants au-dessous de 
7 ans. Toutefois ceux de ces enfants, dont la mère est in- 
ternée, peuvent rester avec elle, et, par conséquent, sé- 
journer dans le quartier des femmes. Il y a bien aussi le 
quartier pour les casual paupers^ qui doit être distinct; 
mais on le considère plus encore comme un établissement 
séparé que comme un quartier du workhouse, — Voilà la 
division obligatoire ; mais, dans la pratique, la division est 
poussée beaucoup plus loin, et^l y a souvent des subdivi- 
sions de chaque quartier ; il y a notamment les infirme- 
ries, celle des hommes et celle des femmes. 

La population est très variable, depuis 30 dans les Unions 
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rurales (1) jusqu'à 3.000 inmates dans les villes manufac- 
turières. Les workhouses des grandes villes sont générale- 
ment pleins, et ils sont trop petits pendant Thiver; ail- 
leurs, ces maisons ne contiennent pas souvent la moitié 
ou môme le quart des pensionnaires, pour lesquels ils ont 
été construits ; leur construction montre bien que Ton s'at- 
tendait à ce qu'elles continssent un plus grand nombre de 
personnes, poussées là par le manque du travail. Il en ré- 
sulte une proportion trop forte de dépenses consacrées aux 
salaires et à la nourriture du personnel ; Tétat-major est 
trop considérable et trop dispendieux. 

Tous ces pensionnaires-là travaillent-ils, et quelles sont 
leurs occupations? Il n'est pas permis de répondre que le 
travail est organisé partout, bien qu'il soit obligatoire, et 
il n'est pas possible d'indiquer en deux mots la nature des 
occupations, quoique la confection de l'étoupe {aakumpic- 
king) et celle des petits fagots soient le travail le plus gé- 
néralement adopté. Ces petits fagots, que les épiciers ven- 
dent un sou, exigent le travail de quatre inmates ; l'un 
scie le bois, un autre le fend, un troisième lie les mor- 
ceaux et un quatrième les range par douzaines. La ficelle 
qui sert de lien, est tirée par un cinquième de câbles hors 
de service. Pour les femmes valides, dont l'admission est 
moins onéreuse que celle des hommes, elles sont, pour la 
plupart, utilement employées au service de la propreté et 
aux travaux de ménage, aux soins qu'exigent les malades, 
les vieillards et les enfants, au blanchissage du linge, à la 
confection ou à l'entretien des vêtements. 

Nous connaissons les traits généraux de la physionomie 
des workhouses. Mais ils ne sont pas tous coulés dans un 
moule uniforme; chacun d'eux a ses lignes particulières, 
et nous ne croyons pas inutile, dans ce tableau, d'esquis- 



(1) Deux Unions du pays de Galles en contiennent, en moyenne, 
12 seulement. 
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ser et d'animer la figure propre de quelques-uns d'entre 
eux. 

L'Union de Chailey^ dans le comté de Sussex, est une 
Union absolument rurale. Elle comprend onze paroissses, 
une population de 10,873 habitants, et un territoire de 
36,677 acres ; le revenu imposable se monte à 57,277 liv. 
st. Le nombre de pavpers secourus, dans la première se- 
maine de janvier 1890, se montait à 358, dont 86 in-door, 
et 272 out-door, soit respectivement 24 et 76 0/0. On comp- 
tait donc 3,5 jOrtWjD^r^par 100 habitants. La dépense avait 
été, pour Tannée 1889, de 770 liv. st. pour l'hospitalisa- 
tion, et de 1,748 pour les secours à domicile ; elle repré- 
sentait par tête d'habitant, 1 sh. 5 8/10 et 3 sh. 4 4/10. — 
Le workhouse de Chailey est construit sur une étendue de 
6 acres dont 4 1/2 sont en jardin ; il est dirigé par un an- 
cien marin ; lui et sa femme ont sous leurs ordres le por- 
tier, une garde-malade, une institutrice et une cuisinière. 
L'école est dans le workhouse. Le nombre des inmates^ au 
11 août 1890, jour de notre visite, est de 69 (1). L'établis- 
sement est trop grand même pour les mois d'hiver; car la 
population, de môme que la pauvreté, diminuent dans l'U- 
nion. Pas de sujets valides ; (2) la matronnou^ dit qu'elle est 
dans l'obligation de prendre une femme de journée pour 
les travaux de lessivage. A l'infirmerie, distincte des autres 
quartiers, sont 3 filles-mères, nouvellement accouchées. 
Le service médical est fait par un médecin du dehors, qui 
reçoit à titre de traitement, 40 Jiv. st. environ (3). 



(1) Parmi ces inmates, il y avait 4 enfants au-dessous de 4 ans, et 
8 garçons et 4 filles au-dessus de cet âge. 

(2) Il y a peu d'adultes valides dans les worhhouses ; encore leur va- 
lidité n'est-elle souvent qu'apparente. Ce que Ton trouve beaucoup, 
ce sont des vieillards valides ; le workhouse^ nous le dirons, abaisse 
l*âge de la vieillesse. 

(3) Le secours médical à domicile est assuré par 4 médecins, l'Union 
étant divisée en 4 districts. 
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Le workhouse do Windsor est à la campagne^ avons- 
nous dit plus haut; mais TUnion de Windsor n'est pas pré- 
cisément rurale ; elle comprend six paroisses seulement, 
avec une superficie de 22,631 acres, et une population de 
31,976 habitants (en 1881) ; c'est donc une réunion de pe- 
tites villes et de bourgs. Le nombre des inmales est d*en- 
viron 220 ; ils coûtent par tôte et par semaine 3 sh. 3 den. 
(vêtements, nourriture, etc). Au moment de notre visite, 
il y avait 30 petits garçons et 30 petites filles ; les garçons 
vont à l'école de la localité ; les filles ont une école dans 
le workhouse. 

Le master est le portrait d'un garde-régisseur d'une pro- 
priété rurale; dans son cabinet, un fusil, des chiens de 
chasse, qui vont le suivre ; au mur des gravures et chro- 
molithographies représentant des volailles et animaux pri- 
més. Ne lui demandez pas des aperçus élevés sur le système 
d'assistance publique de son pays; mais comme il est pra- 
tique, et comme il a le souci des intérêts pécuniaires de 
rUnion ! Suivons-le, la visite sera profitable. Et d'abord, 
il nous fait remarquer que l'intérieur du workhouse^ cou- 
loirs et salles, est entièrement peint avec une composition 
qui éloigne les insectes et microbes : « voyez comme c'est 
» propre, nous dit-il ; la peinture a pourtant deux ans de 
» date; ce sont mes inmates qui font tout cela (1) ». 11 
nous montre successivement le quartier des enfants, où 
nous voyons une crèche ; dans la lingerie, il nous fait re- 
marquer que tous les travaux de couture sont faits parles 

(1) Nous lisons dans la Vie de village en Angleterre quelques lignes 
qui nous rappellent les mots ci-dessus : « Le directeur de TUnion, 
« gros homme débonnaire, nous montra avec orgueil ses magnifiques 
« récoltes de betteraves, de froment et de pommes de terre, obte- 
« nues, sous sa surveillance, par les habitants du workhouse, qui, 
<( bien entendu, ne reçoivent pas de salaire. Quoique n'ayant pas 
<( une grande étendue, celte terre donnait des produits considérables 
« qui figuraient dans le budget des recettes » (p. 165). 
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femmes du workhouse ; dans la buanderie et le séchoir, il 
nous fait une remarque identique ; puis nous visitons l'in- 
firmerie, et, un peu plus loin, un bâtiment d'isolement 
pour les maladies infectieuses. Un bâtiment est en cons- 
Iruction ; nous nous en approchons ; il est destiné à servir 
d'atelier pour la fabrication des petits fagots ; le master y 
fera installer une scierie mécanique. Grâce à ce nouveau 
local, on remplacera la confection de Tétoupe par celle des 
petits fagots ; il y voit des avantages. Un homme aussi pra- 
tique doit avoir des notions précises sur la productivité de 
Voakumpicking\ nous l'interrogeons. « J'achète les vieux 
« cordages à Londres; j'y revends Tétoupe un peu plus 
« cher. Mais, comme j'ai à subir les frais de transport des 
« vieux cordages, de Londres à Windsor, et ceux de l'é- 
<( loupe de Windsor à Londres, la petite différence de prix 
« est complètement absorbée par ce double transport, et 
« il ne me reste aucun bénéfice ; quelquefois même je su- 
ce bis une petite perle ». Il espère que les petits fagots se- 
ront plus lucratifs. Aussi presse-t-il la construction du 
nouvel atelier ; toute la maçonnerie sera faite par ses 
inmates ; il tient à utiliser ses ressources propres. Nous 
voyons, entre autres, trois individus, occupés au travail 
de maçonnerie; ils nous paraissent valides. Pourquoi sont- 
ils là? c< Celui-ci, dit le master^ a 18 ans ; il est quelque 
« peu écervelé ; le second est âgé d'environ 53 ans, il tra- 
ce vaille bien, mais il manque d'initiative et ne trouverait 
« pas d'ouvrage, s'il était livré à lui-même ; le troisième a 
« 65 ans ; il est un peu boiteux, et ne gagnerait pas le 
€ même salaire que d'autres ouvriers, différence que son 
« orgueil ne lui permettrait pas de supporter ». Le master 
nous ajoute qu'ils sont sans famille. Malgré ces raisons 
peut-être plausibles, ces individus-là ne seraient pas hos- 
pitalisés en France, et nous pensons qu'ils y trouveraient 
avantage, et la société aussi. 

Nous quittons le workhouse^ et, dans un coin du jardin 
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isolant, séparant le bâtiment principal du chemin public, 
nous visitons le casualtcard, qui est absolument séparé, 
et où Ton applique le système cellulaire. 

Ce casual ward est cependant moins raffiné dans sa 
cruauté que celui d'Eastboume ; ce dernier a produit de 
merveilleux résultats ; il a diminué dans une large pro- 
portion le vagabondage, qui sévissait d'une manière épou- 
vantable, et qui amenait un afflux de tramps dans le work- 
house. Pendant une période de 6 semaines du printemps 
de 1889, avant la construction des nouveaux quartiers, il 
y avait eu 392 vagabonds ; dans la période correspondante 
de 1890, après la construction, il n'y en avait eu que 131. 
Quel est donc Pagencement ? Une première cellule, avec 
un Ht de sangle, sans matelas; derrière, et séparé par une 
porte, un au Irc réduit, où rhospitalisé(?) casse des pierres. 
On lui en apporte une brouettée. Ce réduit est séparé d'une 
petite cour interne par un grillage, à mailles très fines et 
au travers duquel il doit faire passer les pierres, une fois 
cassées. Ce treillage est à la fois la fenêtre, et le contrôle 
inconscient de la bonne exécution du travail. — A côté, 
\q casual ward pour les femmes; il est moins barbare; 
elles font de l'étoupe . — Ces nouveaux quartiers sont 
distincts des bâtiments principaux du i^orMow^e, quoique 
faisant partie du môme immeuble. 

L'Union d'Eastbourne est une Union mi-urbaine, et mi- 
rurale; elle comprend 14 paroisses, avec une population 
totale de 27. 756 habitants ; Eastbourne, à elle seule, en a 
près de 22,000. Il y a 3 paroisses, qui ont une population 
de 1.000 à 1,700 âmes. Les autres paroisses sont très pe- 
tites : Tune a 94 habitants, une autre 89, une troisième, 
16 seulement. La superficie est de 36,539 acres : le revenu 
imposable de 163,630 liv. st. 

Le workhouse ne contient que 4 enfants ; les autres sont 
placés au dehors chez des nourriciers. Nous voyons un 
garçon de 14 ans environ, sourd-muet ; on ne l'a pas mis 
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dans une institution spéciale, parce qu'il est phtisique. 
Sauf ces 5 enfants, les inmates sont tous âgés : un seul 
parait valide, mais il est atteint d'idiotie. L'infirmerie, ou 
plutôt les infirmeries étaient vides lors de notre visite ; il 
y a un quartier pour les aliénés, ainsi qu^ine salle parti- 
culière pour la maternité. 

Le nombre des paupers secourus dans la première se- 
maine de janvier 1890 était de 144 in-door, et de 559 out- 
door, soit au total 703 ; ce qui représentait une proportion 
de 2,5 par rapport à la population de l'Union. La dépense 
d'hospitalisation se montait à 1,504 liv. st. ; celle pour les 
secours à domicile à 3,158 liv. st. Elles se montaient en- 
semble à 3 sh. 4 d. 3/10 par tête d'habitant. 

Avec le workhouse d'Eastbourne, nous voyons apparaî- 
tre un système quelque peu différent des précédents : une 
classe de personnes, les enfants, en sont éloignés. Ce sys- 
tème est beaucoup plus accusé encore dans les grandes 
villes et notamment dans la métropole. La tendance du 
Central Board et du législateur, on le sait, est d'enlever 
au workhouse et de renvoyer à de^ établissements spéciaux 
trois classes de paupers^ les enfants, les malades, et les 
vagabonds. 

Les workhouses de Londres se trouvent donc dégagés 
d'une certaine quantité et d'un assez grand nombre de ca- 
tégories A'inmates. Pénétrons dans WhitechapeL Les ser- 
vices de cette Union sont disséminés en plusieurs endroits. 
11 y a le workhouse^ Vinfirmerie^ l'école de district de Fo- 
rest Gâte pour les enfants de cette Union et de celle de Po- 
plar, et le casual ward. Ce sont quatre constructions dis- 
tinctes et séparées. Le workhouse est situé à South Grove, 
à un mille environ de l'infirmerie, dont les bâtiments con- 
tiennent les bureaux du clerk de l'Union, ainsi que la salle 
de réunion des Gardiens (1) ; cette infirmerie se trouve dans 

(1) Habituellement cette salle est placée dans le workhouse; s'il en 
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Baker S Hoir ; nous la retrouverons plus loin. Le casual 
xcard forme également une construction à part, mais non 
éloignée de Tinfirmorie ; il a reçu, pendant le semestre 
finissant au Lady-Day (23 mars) 1890, 3,486 vagrants : le 
1" janvier 1890, il y en avait 32. 

En août 1890, lors de notre visite, le workhouse conte- 
nait 247 personnes. Nous n y voyons pas d'adultes, mais 
seulement des vieillards, qui, pour la plupart, travaillent; 
il est vrai que, dans la catégorisation des workhouses^ on 
est assez vite classé parmi les vieillards. Il y a des ateliers 
divers : de tailleurs, des cordonniers, etc. (1). Les femmes 
sont occupées aux travaux de lingerie et de blanchissage 
nécessités parles besoins de la maison. Un travail nouveau 
frappe notre attention. Des inmates sont chargés de mou- 
dre du café, et voici la disposition des lieux : un couloir, 
fermé sur ses deux côtés par une cloison en bois ; à Tune 
des extrémités, une porte vitrée ; le long de chaque cloison, 
plusieurs moulins, actionnés chacun par une roue, que 
fait tourner un inmate, placé derrière la cloison, et dans 
une sorte de boxe ou de stalle. Le malheureux ne peut voir 
ni ses voisins, ni le café ; il ne peut même en aspirer To- 
deur. 

Dans une des chambres, nous apercevons trois garçons 
de 14 à 15 ans ; ils nous paraissent subir une punition ; ce 
sont, en effet, des jeunes gens, qui ont été acquittés en 
justice comme ayant agi sans discernement; ils ont été 
toutefois condamnés à séjourner huit jours au workhouse, 

L^infirmerie de Whitechapel est une construction un 
peu ancienne ; elle est, d'ailleurs, extrêmement propre. 
Les médecins, qui y sont attachés, ne font pas de clientèle 
privée, et n'ont pas le droit d'en faire. Les malades, qui y 

est autrement à Whitechepel, c'est que les locaux actuellement oc- 
cupés par l'infirmerie, abritaient autrefois tous les services. 

(1) Le travail y est bien organisé et il est useful; l'Union de Whi- 
techapel est remarquablement dirigée par M. Vallance. 
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t soignés, à rexception de deux lépreux, que nous y 
ns vus, sont atteints presque tous de maladie de lan- 
ur ou de sénilité ; pas de maladies aiguës, pas môme de 
chirurgicaux. Les fièvres sont soignées dans des infir- 
mes spéciales, dépendant du Metropolitan asyhtms 
trd; les cas intéressants sont dirigés sur les hôpitaux, 
sont des manifestations de la charité privée. 
iC régime adopté quant aux enfants n*est pas un. Il 
des enfants qui sont placés chez des particuliers {boar- 
l'Out) ; il en est qui sont envoyés à une école de district, 
le de Forest Gate^ qui reçoit les enfants de deux Unions; 
m est enfin qui entrent dans des orphelinats, et pour 
quels on paie un prix de pension. Les enfants catho- 
ues notamment sont reçus dans des orphelinats reli- 

!UX. 

En additionnant la population (1) de tous les établisse- 

1) Voici le détail : 

In-door, 

Hommes valides (dans le ivorkhome) 35 

Femmes valides ( — ) 28 

Hommes non valides, y compris les malades . . 505 

Femmes non valides, — — . . 380 

Enfants dans les écoles, etc 260 

Imbéciles dans l'infirmerie et dans les asiles. . . 152 

Vagabonds 32 

Total "1392 

Out-door. 

Hommes valides 43 

Veuves valides . . - 7 

Autres femmes 20 

Hommes non valides 4 

Femmes non valides 9 

Enfant de veuve 1 

Autres enfants 19 

Enfants placés chez des nourriciers 42 

Fous et idiots dans les asiles 211 

326 

Les deux totaux nous donnent le chiffre de ili% paupers secourus. 

i4 
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mcnts (rassislance de TUnion de Whitechapel, on arrive à 
un assez gros cbilTre ; en effet, au 1" janvier 1890, \espau' 
pers, de toutes les catégories, secourus par l'Union, étaient 
au nombre de 1718. 

Ce chiffre n'est rien en comparaison de celui de TUnion 
de St-Pancras. Dans celle-ci, le icorkhoiise^ qui, en juillet 
1890, contenait 1,437 imwfl/^^, avait des succursales ou 
plutôt une succursale, comprenant à cette date, 357 pau- 
pers ; il demandait au irorkiiouse d'une autre Union place 
^owY \^Q paupers soit, en tout, 1,944. A St-Pancras, le 
travail nous paraît à peine organisé. Outre ces trois éta- 
blissemenls, il y a une infirmerie, qui contenait 465 ma- 
lades. Les enfants sont placés à Leavesden ; il y en avait 
628. En outre, 293 étaient envoyés dans d'autres écoles, 
ou chez des nourriciers. Bref, y compris les pensionnaires 
des imbécile asyhims et d'autres établissements, il y avait 
iyl^h paupei's in-door (1). 

Le casualward de St-Pancras est également situé à une 
certaine distance du ivorkhousc principal. Sur les murs 
sont affichés les règlements, qui visent trois points : la du- 
rée de séjour des casual paupers^ le régime de la nourri- 
ture, et la lâche à accomplir. Nous connaissons ce qui 
concerne le premier point; inutile d'y revenir. Quant au 
régime, le voici : 

r, .• ( Hommes et ( 6 onces de pain et 1 pinte 

Déieuner. . < t^ < , ' ^ 

^ ( femmes. ( de gruau. 

(once = 28 grammes). 
Hommes: — 8 onces de pain et 1 1/2 once 

Dîner'..... ! de fromage. 

Femmes: — 6 onces de pain et 1 1/2 once 
de fromage. 

Souper. . . . Comme le déjeuner. 
(1) A ce nombre, il fallait ajouter, 1,281 paupêrs ouUdoori 
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Le travail consiste à briser des pierres ou à faire de 
Tétoupe ; naturellement les femmes ne font que de l'é- 
toupe. Yoici la tâche des hommes : 7 cwt de pierre à cas- 
ser (35S kil.), ou 4 Ibs d'étoupe (1 kil. 812 gr.). Celle des 
femmes est de moitié moindre ; à défaut d'étoupe, elles 
doivent donner 6 heures au nettoyage de la maison. 

Le ivorkhouse de St-Marylebone est un de ceux qu'on 
fait visiter le plus volontiers aux étrangers, moins à cause 
de lui-même, quoiqu'il soit bien agencé, que de son infir- 
merie, qui est absolument remarquable. 

L'extérieur de l'établissement est sévère; il en est de 
même des arrangements intérieurs. A l'entrée, on nous 
montre la salle de bains ; on sait que le nouvel arrivé doit 
prendre un bain, dès qu'il a franchi le seuil de la maison. 
Nous visitons ensuite le quartier des vieilles femmes, dont 
beaucoup sont catholiques ; celles-ci sont, d'ailleurs, sé- 
parées des protestantes, et ont leur chapelle particulière. 
Plus loin, dix chambres dans une cour séparée ; ce sont 
les ménages sexagénaires qui les occupent. La lingerie est 
assez bien aménagée ; il y a des séchoirs mécaniques par- 
faits. La nourriture parait bonne, et les soins suffisants. 
11 en est autrement dans le quartier des jeunes femmes* 
La nourriture laisse à désirer ; juste le nécessaire* Les lits 
sont également moins bons. L'occupation des femmes esit 
principalement la couture ; les unes font des toiles à mate- 
las; les autres font des chemises pour l'Australie; la fa* 
meuse étoupe y tient aussi sa place. — Les hommes for- 
ment deux quartiers : les t;/^w^ font des petits fagota ; les 
plus jeunes ou plutôt les moins vieux fendent le bois pour 
ces petits fagots. Il n'y a pas précisément d'individus vali- 
des ; cette catégorie se trouve ailleurs; un corps de bâti- 
ment spécial pour les folles, ou mieux les idiotes ; quel- 
ques-unes seulement. — Les enfants enfin ; ils sont 8 à 10 
seulement, s'amusant avec des jouets envoyés par des 
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personnes charitables ; les autres sont à l'école de SoiUhall^ 
près de Londres. 

L'Inspecteur du Local (iovemme?it Board^ qui nous ac- 
compagne, nous dit, en terminant cette première visite, 
et pour nous donner la raison des différences de traitement, 
que nous avons remarquées : « Beaucoup de sympathie 
« pour les enfants ; beaucoup de sympathie pour les ma- 
« lades et les infirmes; petite sympathie pour les vieil- 
« lards ; aucune sympathie pour les valides ». 

Nous poursuivons notre visite des établissements de la 
paroisse de Marylebone. C'est vers Tinfirmerie que nous 
nous dirigeons. Elle est située assez loin de là, dans le 
quartier de Kensinylon, Nothing Hill, au centre d'une 
autre Union. L'air y est très bon. C'est une construction 
presque neuve, formant un magnifique hôpital ; elle 
remonte à douze ans environ. Tout autour un jardin rem- 
pli de verdure et de fleurs . — Chaque chambre ne 
contient que 28 lits, et elle reçoit le jour et l'air par un 
grand nombre de fenêtres^ — 1 fenêtre pour 2 lits, — 
soit 7 de chaque côté. La propreté y est excessive. Trois 
médecins sont attachés à cet établissement. — En face 
de la construction principale, il y a un bâtiment destiné 
au logement des infirmières, qui sont des jeunes filles 
de famille ; leur situation est analogue à celle de nos reli- 
gieuses. 

Les enfants de Marylebone sont dans l'école de Southall^ 
banlieue de Londres. C'est une école mixte. Une grande 
partie des jeunes garçons sont destinés à la musique mi- 
litaire ; aussi s'explique-t-on que cet art y soit largement 
cultivé. Il faut voir ces tout jeunes enfants, au moment 
où ils s'exercent ; ils sont à quatre pour porter la grosse 
caisse. Les filles suivent un cours de couture. On nous 
fait remarquer une belle piscine, qui sert autant à l'hy- 
giène qu'à la natation. Le régime alimentaire de cette 
école, comme de toutes les autres, est-il besoin de le dire ? 
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est fixé par le Local Government Board. L'école de Southall 
ne contient que des enfants appartenant aux sectes protes- 
tantes. Les jeunes catholiques sont envoyés dans des écoles 
privées [certified schools) (1). 

Il nous restait à voir le lieu où séjournent les able-bodied 
de la paroisse de Marylebone (2). C'est à Kensington que 
se trouve rétablissement, qui est tout à la fois le casiial 
ward\^o\xv l'Union de Kensington, et le workhoiise for able- 
bodied^ (c'est-à-dire le^ loorkhouse des individus valides) 
pour 20 Unions, dont Marylebone. Cet établissement est loin 
d'être plein ; il est, du reste, le seul de ce genre dans la 
métropole et ne contient que 90 lits. Des cellules, et dans 
la cour des stalles semblables à celles d'une forge-maré- 
chalerie. Dans chaque stalle, le pauper est en face des 
pierres qu'il a à casser. 

La paroisse de St-Marylebone ne fait partie d'aucune 
Union, et elle forme à elle seule un district de la PoorLaw^ 
et un district important, puisqu'elle a son infirmerie et son 
école particulières. Beaucoup d'Unions ne possèdent pas 
une école séparée, mais forment, à deux ou trois, un dis- 
trict pour l'érection et l'entretien d'une école ; ainsi Técole 
de North Surrey^ à Anerleij^ près de Londres (presque tou- 
tes les écoles sont à la campagne) reçoit-elle les enfants 
de deux Unions, celle de Létvisham, et celle de Wandsworth 
and Clapham, La population y est de 450 garçons au des- 
sus de 7 ans, et de 300 filles de même âge ; il y a, en outre, 
48 infants^ c'est-à-dire d'enfants au dessous de 7 ans. 
L'école est très bien située, sur une hauteur, au milieu 
d'un grand jardin ; la propriété comprend 50 acres. Tout 



(1) L'une de ces écoles est située précisément à Southall^ Norlh 
Hyde ; elle contient seulement des enfants du sexe masculin, et est 
dirigée par des religieux. 

(2) Dans tous les établissements de la paroisse de St- Marylebone, 
il y a 2000 vieillards ou infirmes, 700 malades, et 400 enfants. 
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ce qui concerne l'hygiène et la propreté y est remarquable. 
Les garçons apprennent différents métiers ; il y a des ate- 
liers de forgerons, de menuisiers, de cordonniers, de tail- 
leurs ; il y a des boulangers, des peintres, des jardiniers; 
nous retrouvons les futurs musiciens de l'armée ; nous 
voyons des apprentis matelots, qui s'exercent sur un mat 
de navire planté dans le pré. On applique le système des 
écoles de demi-temps : la moitié de la journée consacrée 
à l'instruction, l'autre moitié au travail manuel. On nous 
dit qu'il n'est pas rare que les enfants, sortis de l'école, 
gagnent, dans la menuiserie, 23 sh. par semaine ; àPécole, 
on les occupe aux réparations. Les jeunes filles s'exercent 
aux travaux de couture, au lavage et au repassage du linge ; 
il en est une vingtaine qui apprennent l'art culinaire, dans 
une petite cuisine spéciale, où elles fabriquent des mets 
variés ; malheureusement c'est la cuisine anglaise qu'elles 
apprennent; pourquoi ne leur donne-t-on pas un profes- 
seur français? La musique joue un grand rôle dans la 
maison ; c'est à ses sons que se fait la gymnastique, que se 
dit la prière aux repas, etc. ; les jeunes filles font des 
exercices physiques au son du piano. Outre le quartier des 
filles et des garçons, et l'infirmerie, il en est deux autres, 
l'un pour les enfants, de 4 à 7 ans, et l'autre pour les tout 
jeunes. On les traite sans doute avec la plus grande dou- 
ceur, et la vue des visiteurs leur fait espérer quelques ca- 
resses ; aussi ces petits bébés nous entourent-ils, nous 
prenant les mains et les vêtements, formant un joli trou- 
peau de petites tôtes blondes, qui nous empêchent d'a- 
vancer. Enfin un quartier isolé; c'est là que s'établit la 
quarantaine, et que les nouveaux venus attendent trois 
semaines avant d'être mélangés aux autres. Au moment 
précis, où nous visitons ce quartier, un convoi de 10 en- 
fants arrive ; il en est de très jeunes, il en est de plus âgés ; 
les uns sont pauvrement vêtus, les autres sont couverts 
de vêtements presque luxueux. Nous nous éloignons le 
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cœur serré, et cependant cet internement physique est 
peut-être la délivrance morale. 

Par ces détails, relatifs à quelques Unions, on voit com- 
bien sont nombreux les établissements de la poor law dans 
la métropole. Ils ne se montent pas à moins de lOo pour les 
30 Unions de Londres (1) non compris les certified schools, 
institutions^ and sanatoriums , au nombre de 38 (2). 

Ces établissements, on a dû le comprendre, sont entre- 
tenus d'une manière différente. Les uns appartiennent ex- 
clusivement à une Union ; il en est ainsi des workhouses^ 

(1) On peut se rappeler que ces 30 Unions se divisent ainsi: 17 Unions, 
et 13 paroisses ayant leur service distinct d'assistance. 

(2) Voici le détail des établissements d'assistance pour la métropole : 
44 ivoi'khouses. 

24 separate infirmaries (infirmeries séparées). 
12 separate schools (écoles séparées). 

Ces établissements sont gérés et entretenus par les Unions respec- 
tives auxquelles ils servent. 

1. Central London, pour les Unions 
du Strand, de St-Gilles et de West- 

2 Sich asylum districts, . . . ( minster. 

2. Poplar et Stepney, pour les 
deux Unions de ce nom. 

Il district schools (écoles de district). 

Ces sick asylum districts et ces district schools sont la propriété de 
syndicats d'Unions. 

7 Feverand smallpox hospitals (hôpitaux pour les fiévreux et va- 
rioleux). 

3 asiles pour les imbéciles. 
1 école pour les jeunes idiots. 

I vaisseau-école {VExmouth), 

Ces douze établissements sont sous la direction du Metropolitan 
asylums Board, qui est chargé de leur entretien. 

Les établissements privés, autorisés à recevoir des pauperSy sont 
dits certified, et se divisent ainsi : 

II roman cutholic schools. 
16 training institutions. 

8 asylums. 

3 sanatoriums. 
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et des casuahrardSj chaque Tnion ayant son workkouse^ et 
aussi, à Texception des Unions de Chelsea, Stepney, Poplar 
et Belhnal-Green, son ca67/rt/<rarrf distinct; beaucoup d'U- 
nions ontaussi leur inlirmerie séparée, etleurécole séparée. 
D'autres établissements ont été érigés et sont entretenus par 
une association de plusieurs Unions. Nous pouvons citer le 
ivorkliouse de Kensington pour les valides, ainsi que cer- 
taines infirmeries, dites sick asylums (1), et certaines éco- 
les, qualifiées de district schools. Ces associations permet- 
tent d'avoir quelquefois des écoles près de la mer. Il en 
est une troisième catégorie ; ce sont des établissements 
créés par le Metropolitan Asi/lum Board^ dont nous avons 
déjà parlé, et qui constitue une représentation des Unions 
de Londres, avec son budget spécial ; nous avons dit ail- 
leurs que la tendance s'était depuis longtemps manifestée 
de centraliser le service d'assistance de Londres, et de 
créer un budget commun, alimenté par les diverses Unions, 
et destiné à la fondation et à l'entretien d^établissements 
d'assistance devant servir à l'ensemble de la population 
pauvre de Londres. De là est née la pensée, réalisée, du 
reste, d'hôpitaux pour les maladies contagieuses (fièvres 
et variole) ; il y en a actuellement 7, non compris certains 
navires sur lesquels se soignent actuellement les cas de 
variole {hospiial-ships) ; — de là l'établissement aux frais 
de la métropole d'asiles pour les inibéciles, [Caterham^ 
Leavesden et Darenth) ; — de là le iraining ship, VEx- 
moitth, destiné à faire faire Tapprentisage de la marine à 
600 enfants ; — de là, l'école de « Darenth » pour les 
idiots (2). 

(1) Une seule Union, celle de Bethnal Green, n'a ni infirmerie sépa- 
rée, ni association en vue d'un syck asylum district. 

(2) Nous ne parlons pas des asiles d'aliénés, qui sont administrés 
par un comité du Conseil de Co'mté, et sont sous la juridiction du 
Ministère de l'Intérieur {Home office). Ce ne sont pas, à proprement 
parler, des établissements de la poov law. 
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Le système hospitali(»r do la métropole est le plus com- 
plet, et il pouvait l'être. Au contraire en province, il ne 
peut y avoir cette variété et ce luxe d'établissements hos- 
pitaliers. Les ressources des Unions ne sauraient y prêter, 
ou plutôt aucune nécessité impérieuse ne commande- une 
dépense qui serait en disproportion avec la somme qu'il 
est permis de demander à la taxe. A Texception de quel- 
ques grandes villes, où il y a des écoles et des infirmeries 
séparées, la majorité des Unions extramétropolitaines se 
bornent à un loorkhouse. Sans doute des raisons sérieuses 
d'hygiène commanderaient la séparation des infirmeries; 
mais les Unions devraient s^'associer entre elles, et qui ne 
voit qu'un établissement hospitalier, éloigné du domicile 
des malades, ne rendrait pas les mômes services, et aurait 
même des inconvénients sur la santé de ceux qu'il doit 
être appelé à guérir ou à traiter! Certaines Unions désireu- 
ses tout à la fois de s'éviter une grosse dépense de cons- 
truction et de donner satisfaction à la préoccupation de la 
santé publique, envoient les maladies dangereuses aux 
hôpitaux privés de la contrée, moyennant un prix de jour- 
née déterminée à l'avance (1). 

(1) V. plus bas ce que nous disons des hôpitaux et des autres cha- 
rities (V. chapitre XXVe). 
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l'horreur pour le workhouse. — l'opinion publique. 



Un conte de Nool ; une lutte de deux jeunes enfants pour éviter d'entrer 
au workhouse, — L'horreur générale pour cette institution ; raisons. — 
Distinction entre les pauj^er.f et les poors. — Villes et campagnes. — 
L'aversion des ouvriers pour la Poor Uiio. — L'opinion publique. — 
La bourgeoisie. — Les esprits éclairés. — La condamnation de Vont- 
relief. — L'opinion do MM. Loch, Vallance, Albert Peli, Bradiaugb, 
James Bryce. — Le cardinal Manning. — La Fabian Society ; ses criti- 
ques ; ses idées de réforme. 



Parmi ces contes de Noël, qui éclosent en si grand nom- 
bre chaque année en Angleterre à rapproche de la grande 
fête du Chrù'imaSf et pour lesquels il semble que les litté- 
rateurs anglais réservent leur sentimentalisme, il y en eut 
un qui charma nos voisins, rappelant à beaucoup d'égards 
celui de V Oncle Tom (1). Ce récit est rapide, mais combien 
il est émouvant ! L'histoire est des plus simples, mais elle 
est navrante, et arrache les larmes ; c'est celle de deux en- 
fants des rues de Londres, Froggy et son frère, qui luttent 
de toutes leurs forces enfantines pour échapper au work- 
house, La mère est morte, épuisée par les privations et les 
peines physiques, comme meurent beaucoup de femmes 
du peuple, lorsque, ne pouvant compter sur le salaire irré- 
gulier d'un mari ivrogne, et dociles à la manière du chien, 
elles continuent à partager sa vie. Le père c'était un des 
bohômes de la grande ville ; c'étaît Master Punch^ mon- 

(l) Ce conte de Noël a e'té publié dans le Temps (nos du 8 décena- 
bre 1888 et des jours suivants). 
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trant des marionnettes de rue en rue, et buvant, au fur et 
à mesure qu'elle arrivait, sa maigre recette. Un jour, il 
est plus maladroit ou plus ivre que de coutume, il tombe 
sur le pavé, et est écrasé par une voiture. Que vont deve- 
nir les pauvres enfants ? Froggy, l'aîné, sait qu'il existe 
une maison, où ils seraient reçus, lui et son frère ; mais il 
ne veut pas y aller, ou plutôt il veut épargner au petit 
Benny, à ce petit frère, dont il est devenu le protecteur, 
le séjour de ce workhouse, dont il a toujours entendu par- 
ler avec épouvante. Il vend pièce par pièce le misérable 
mobilier qu'ils possèdent ; il tente différents moyens de se 
créer des ressources ; un jour, un de ses camarades l'en- 
traîne, en lui disant qu'ils vont gagner de l'argent ; il s'a- 
perçoit qu'il est au milieu de voleurs, et s'en éloigne, em- 
portant un vif dégoût dans son petit cœur, naïf et honnête. 
Mais la fatalité pèse sur lui : le pauvre petit Benny devient 
malade, que faire? il écrit à la Reine et implore sa pitié : 
« J'ai bien peur, dit-il, d'aller au workhouse. Tout le monde 
« dit que c'est pire que la prison ». L'état de Benny s'ag- 
grave ; la propriétaire du méchant taudis, où ils vivent, 
apprenant cette maladie, fait venir un médecin. L'homme 
de l'art s'étonne de voir seuls ces deux pauvres enfants: il 
prononce le mot de workhouse ; à ce mot..., mais laissons 
la parole à l'auteur: « Froggy couvrit son visage de ses 
u mains, et Benny comprit qu'il pleurait amèrement. Le 
« petit lui-même réprima un sanglot à l'idée de ce work- 
« house, dont il avait entendu les voisins parler avec crainte 
« et horreur, comme si en arriver là fut le plus grand mal- 
« heur et la plus grande dépradation qui put les frapper 
« dans leur misérable existence ». Le pauvre petit Benny 
meurt. Et alors, après les lugubres formalités, après les 
affres de l'enterrement, après l'intervention tardive des 
autorités paroissiales, le dernier terme de cette navrante 
odyssée d'un enfant de douze ans, c'est ce workhouse ; 
il s'y laisse traîner sans résistance; mais il en voulait épar- 
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gner les angoisses à ce petit Iteiiny qu'il se regardait comme 
appelé à protéger. Lui mort, son énergie a disparu. 

Sans doute, c'est un conte ; mais l'imagination d'un ro- 
mancier ne fait qu'asseoir ses fictions sur des réalités. Un 
auteur n'éveillerait pas l'intérêt de ses lecteurs, s'il trans- 
portait l'action dans un monde absolument fictif; son ta- 
lent est de coudre ensemble des détails empruntés à la vie 
réelle, et d'en faire la trame d'une action qui n'a pas été 
vécue. Froggy et Benny n'ont eu d'existence que dans le 
cerveau du romancier; mais ce que celui-ci n'a pu inven- 
ter et ce qui précisément donne un intérêt poignant à son 
œuvre, c'est l'horreur qu'inspire le workhouse au peuple; 
ce qui existe dans la vie réelle, ce sont des enfants, aux 
oreilles de qui sont parvenus, avec ^exagération qui ne 
larde pas à s'attacher à un récit sans cesse colporté, aux 
oreilles de qui sont parvenus, disons-nous, les épisodes de 
l'enfance d'Olivier Twist, et les actions de M. Bumble et 
M" Mann. 

Cette crainte du workhouse est l'idée qui hante le cer- 
veau de tous les malheureux ; et il est permis de la cons- 
tater partout. Dickens l'a mise en scène, et il a pris parti 
pour les pauvres (1). Beaucoup préfèrent la prison; on a 
vu de pauvres diables, qui, après avoir passé quelque 
temps sous les verroux et avoir obtenu leur libération pro- 
visoire (2), ne pouvant trouver de travail, et n'ayant pas 
mangé depuis deux jours, demandaient à achever leur 
temps de prison plutôt que d'être envoyés au workhome. 
On prétend qu'une fois devenus les hôtes de la sinistre mai- 
son, Xespaupers perdent à son égard une grande partie de 

(1) Our mutualfriend. V. M. Taine, Notes sur l'Angleterre. 

(2) LÔ iicket of leave man assure une remise provisoire de la peine; 
mais le condamné, s'il donne lieu à des plaintes, et s'il ne justifie 
pas de ses moyens d'existence, peut être réinti-gre' en prison, pour y 
finir son temps. 
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leurs préventions, et que la plupart finissent par s'y faire. 
Nous ne le croyons pas ; nous avons interrogé quelques 
inmates^ et tous nous paraissaient soupirer après leur sortie. 
Est-ce parce qu'ils y ont peu de liberté; qu'ils doivent y 
vivre séparés de leur femme et de leurs enfants, qu'ils ne 
peuvent sortir qu'un jour par mois, et porter, môme ce 
jour, un vêtement distinctif, qui est pour ainsi dire la li- 
vrée et la marque de leur pauperis?nl II est bien probable 
que ces règles ne sont pas de celles qui pourraient faire ai- 
mer rétablissement oii elles doivent ôtre observées. Mais 
sont-ce les seules raisons qui expliquent l'horreur du i^?orA- 
house? ou plutôt ne faut-il pas y associer ces fantastiques 
récits, dont nous parlions plus haut, et qui suffisent pour 
créer une légende dans l'esprit populaire? 

Toutefois l'aversion n'est pas la môme pour les différen- 
tes sortes de pauvres. Il y a, comme on le sait, deux caté- 
gories de pauvres : les paupers, c'est-à-dire les très pau- 
vres, et les simples ^oor^, qui sont moins enfoncés dans la 
misère. Les paupers n'ont aucune prévention contre l'as- 
sistance oflicielle, et peut-être est-il permis de dire qu'ils 
comptent sur elle ; ils préfèrent sans nul doute Voiit-door 
à Vin-door reliefs mais ils se résignent au fcorkhoiise^ lors- 
qu'ils ne peuvent obtenir la première forme de secours ; ce 
n'est pas cependant de gaieté de cœur qu'ils abdiquent leur 
liberté. Quant aux moins pauvres, leur horreur pour le 
v^orkhouse est bien connue ; très souvent les Guardiatis 
voient se présenter successivement trois et quatre fois un 
pauvre, auquel ils offrent l'assistance dans la « House », 
et qui la refuse jusqu'à ce que, de guerre lasse, il renonce 
à implorer la pitié du Bureau des gardiens et à comparaî- 
tre à ses meetings. 

Dans les campagnes, au contraire, l'aversion pour le 
workhouse est moindre ; les pauvres sont ioxx^ paupers h. 
ce point de vue. Sans logis qui soit leur propriété, avec des 
enfants chez qui \n.pnor law a tué le respect filial, rarement 
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affiliés à vne société de secours mutuels, moins jaloux de 
leur indépendance, ils savent que c'est là qu'ils doivent 
finir leurs jours, et ils s'y résignent; pour eux, le loorkhoiise 
est rantichambre du tombeau ; ils y trouveront le repos 
provisoire avant le repos définitif. Et ce n'est pas là le moin- 
dre grief, que nous adresserons à l'organisation sociale de 
l'Angleterre, qui n'a pas su constituer, ou plutôt qui n'a 
pas laissé se former celte classe de paysans-propriétaires, 
qui, en môme temps qu'elle soustrait au paupérisme rural 
les ouvriers agricoles, assure à un pays l'existence d'une 
large démocratie aisée et laborieuse à la fois. 

Quittons les paiipers^ voire môme les poors; portons nos 
regards sur un échelon un peu plus élevé de la hiérarchie 
sociale, et préocciipons-noiis de la manière dont est envi- 
sagée la poor lam parles ouvriers, non encore atteints par 
la pauvreté ; chez ceux-ci, nous trouverons une opinion 
bien arrêtée. Ouvriers skilled ou imskilled, tous n'ont que 
fort peu de sympathie pour l'assistance officielle et son 
administration ; ils éloignent, autant qu'ils le peuvent, de 
leur esprit la pensée d'être un jour dans la nécessité d'im- 
plorer son intervention et ses secours ; (1) celte aversion 
pousse quelques-uns d'entre eux soit à économiser, soit à 
mettre, par un autre moyen, leur vieillesse à l'abri du be- 
soin. Aussi les friendly societies et les trades unions (2), 
ont-elles, depuis 1834, vu accroître considérablement le 
nombre de leurs membres, et ont -elles, à leur tour, déve- 
loppé parmi leurs adhérents, le sentiment de répulsion 
pour la poor law. Dans le loorkhovse de Whitechapel^ il 



(i) Au moment de la terrible grève de Durham, de i892, un jour- 
nal de Paris recevait de Londres la correspondance suivante : « . . . . 
« Dans le Gleveland, 14,000 personnes ont du recourir au bénéfice 
<( de la Poor law^ malgré la répugnance que l'ouvrier anglais nour- 
(( rit contre cette institution officielle de charité. . . » 

(2) La vie de viUacie en Anglplcrrc, p. 12']. 
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n'y a aucun inmate qui ait été membre d'une société ami- 
cale ou d'une association professionnelle ; ce n'est là ni 
une simple coïncidence, ni un fait spécial à ce quartier de 
l'Est de Londres ; partout ailleurs, les sociétés de secours 
mutuels éloignent de la même manière leurs membres des 
secours officiels ; il faut la ruine ou la disparition d'une 
société, pour les y conduire. 

Sans doute, la classe ouvrière n'est pas la seule à faire 
l'opinion publique, et dans une matière où il y a deux 
camps bien tranchés, celui des personnes appelées à profi- 
ter éventuellement de l'institution, et, d'autre part, celui 
qui comprend les contribuables, il est loin d'être indiffé- 
rent de scruter l'opinion de ces derniers. Ceux-ci, en Angle- 
terre comme ailleurs, sont représentés par la classe si 
nombreuse des gens, qui vivent au milieu de leurs affaires 
privées, et n'ont ni la possibilité matérielle, ni la capacité 
d'observer les effets d'une institution, et de se former un 
jugement. Ils sont légion. Demandez leur ce qu'ils pensent 
de Xapoor law. Un peu ahuris de prime abord par cette 
question, qui les surprend, les uns répondent que le sys- 
tème anglais, d'après ce qui leur a été dit, est le meilleur 
de tous ; les autres n'en connaissent qu'une chose; la carte 
à payer. Aucun n'a visité un ivorkhoiise. 

Si nous nous adressons à la classe véritablement éclairée 
du pays, nous rencontrons les opinions les plus opposées. 
Il en est qui affirment que ce système est tellement entré 
dans les mœurs anglaises qu'il serait téméraire de l'en faire 
disparaître, parce que sa suppression s'achèterait au prix 
d'une révolution. Mais il en est un plus grand nombre 
pour condamner Vout-relief, et cette opinion groupe en- 
semble des hommes appartenant aux situations les plus 
variées et aux partis politiques les plus différents : citons, 
par exemple, le très sympathique secrétaire général de la 
Charity Orycmisalion Society^ M. Loch, qui proscrit ce 
mode de secours, comme contraire à la bonne administra- 
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tion financière, à Fesprit d'épargne et de prévoyance (1) ; 
M. Vallance, clerk de TUnion de Whitechapely un des 
hommes qui connaît le mieux la pratique de Tassistance, 
et qui a réussi à faire abandonner par cette Union l'usage 
de cette catégorie de secours ; M. Albert Pell, qui ne cesse 
d'écrire et de parler sur ce sujet, et d'apporter contre rout- 
relief les arguments les meilleurs et les raisonnements les 
plus documentés, et qui montre notamment les effets sur 
le taux des salaires et les conséquences fiscales qu^il en- 
traîne (2) ; enfin, — car nous ne voudrions pas étendre la 
liste des autorités citées, — M. Bradlaugh, dont on con- 
naît les opinions avancées, nous écrivait, quelque temps 
avant sa mort, qu'il se prononçait contre ce mode de se- 
cours, sauf dans des circonstances exceptionnelles. Le ré- 
vérend Barnett, de Toynbee Hall^ est contraire aussi au 
système des secours à domicile. 

Mais trouve-t-on, parmi les Anglais, des adversaires ré- 
solus de X^poor lawl A part les économistes, qui se sont 
prononcés énergiquement contre l'assistance légale, à la 
suite de Malthus, qui avait été témoin des immenses in- 
convénients de l'ancienne pratique, on peut dire qu'il en 
existe peu. M. James lîryce, aujourd'hui Membre du 
Cabinet, n'hésite pas cependant à dire qu^il condamne le 
principe de l'assistance légale, mais reconnaît que Pap- 
plication, qui en est faite, est excellente. 

Beaucoup d'auteurs, écrivant sur cette question, sem- 
blent approuver la loi des pauvres, mais, dans les déve- 
loppements auxquels ils se livrent pour en fournir la jus- 
tification, ils laissent échapper beaucoup de considérations, 
qui se retournent contre cette justification, et impliquent 
un blâme du système existant. 

Nous ne pouvons terminer cette rapide revue des opi- 

(1) De Vorganisation de la Charité, 

(2) V. plus haut le chapitre IX. — M. Pell nous paraît, au fond, 
opposé à la poor law. 
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nions émises, sans mentionner celle d'un homme qui a 
honoré sa patrie et l'Eglise, malgré des idées qui n'étaient 
celles de Tune ni de l'autre. Le cardinal Manning, de re- 
grettable mémoire^ se prononçait en faveur de la poor 
laio, « Tant que la propriété du sol constituera une sorte 
(c de monopole, nous disait-il, \^poor Imv sera une néces- 
« site, parce qu'elle est une compensation ». Opinion qui 
s'harmonise avec les tendances véritablement démocrati- 
ques de cet illustre prélat, qui, d'accord avec l'agitateur 
John Burns, et la main dans la sienne, cherchait une so- 
lution à la grève des dockers^ et obtenait, dans cette cir- 
constance, un succès auquel sa grande autorité morale et 
son immense popularité n'ont pas été étrangères (1). 

Le socialisme du cardinal Manning était un socialisme 
individuel ; il ne se rattachait à aucune école ; il était lui- 
même. Tout autre est le socialisme de la Société Fabienne, 
qui précisément, touchant à toutes les questions sociales, 
a eu à donner son avis sur celle de l'assistance. Née en 
1883, celte société est composée de jeunes gens instruits 
de la classe moyenne, et comprend également parmi ses 
membres une certaine proportion d'ouvriers intelligents. 
Sans être nombreuse, elle compte des membres dont l'in- 
telligence et la capacité lui assurent une influence, qui 
n'est pas négligeable. Ses tendances sont collectivistes ; 
mais sa politique est une politique de temporisation et 
d'opportunisme. Agissant à la façon de Q. Fabius Cunc- 
tator, elle a emprunté son nom à ce personnage histori- 
que. 

Parmi les Fabiens, se trouve un jeune écrivain du nom 
de Sidney Webb, assez versé dans les théories économi- 
ques. Il a écrit sur la question de la journée de huit heu- 
res, sur la réforme de l'administration de la ville de Lon- 
dres, etc. ; il est également l'auteur d'un article sur la 

l'I) Le Cardinal Manning et fion action sociale, par M. l'abbé l.einire, 

député (lu Nord, p. 104 ot .5. 

là 
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réforme Je la Poor Latr (i). Il rejette bien loin Tidée d'un 
retour à l'ancienne pratique, mais il déclare que le sys- 
tème actuel a rendu tellement pénible la condition des 
très pauvres, que les plus sensibles d'entre eux souffriraient 
la mort plutôt que de s'y soumettre, et que les autres pré- 
fèrent la prison. Après cinquante ans d'épreuve, ce sys- 
tème n*a pas réussi à détruire le paupérisme, et, si, dans 
quelques cas peu nombreux, il empoche la misère, il n'a 
pas su prévenir la démoralisation. Un vieux domestique 
ou ouvrier de ferme a-t-il amassé SO liv. st. (1250 fr.), il 
doit dissii)er ses épargnes avant de pouvoir réclamer un 
secours. Un individu, qui reçoit un shilling (1 fr. 25) par 
semaine d'une société de secours mutuels, n'est pas mieux 
traité que celui qui n'a rien (2). Aussi Sidney Webb pro- 
pose-t-il le système de pensions de vieillesse, pour le ser- 
vice desquelles on emploierait l'argent actuellement dé- 
pensé en secours ; ce système aurait, selon lui, l'avantage 
de ne pas décourager l'épargne, et aussi de ne pas pousser 
les enfants à abandonner leurs vieux parents sous prétexte 
que leur assistance particulière allégerait le chiffre des 
taxes. Les gens âgés sont à la charge de la classe qui tra- 
vaille ; il en est ainsi dans la loi actuelle des pauvres ; il 
en sera encore de môme dans le système des pensions de 
viellesse. 
Le même auteur propose, en outre, des réformes rela- 



(1) Conleniporary lieview, July 1890 «The reforin of the poor law ». 

(2) Quelques Bureaux de gardiens trouvent cette pratique telle- 
ment contraire au sentiment d'épargne, qu'ils accordent le secours 
normal, en le réduisant seulement de la moitié de la pension que le 
pauvre reçoit de son club. Ainsi un individu reçoit-il deux shillings, 
par semaine, il a droit au secours régulier, qui n'est réduit que de 
1 shilling. Le révérend Barnett propose la même solution, une loi 
du 20 juillet 1894 (57 et 58 Vict. c. 25), appelée Out-door Relie f Friend- 
ly Socleties Act, 1894, autorise l'allocation de secours aux membres 
des sociétés de secours mutuels. 
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tives àréducation des enfants assistés. 11 voudrait l'exten- 
sion du Boarding-out sysiem, qui jusqu'ici est limilé aux 
orphelins et aux enfants abandonnés, et désirerait aussi 
que les enfants reçussent l'apprentissage d'une profession 
bien payée. — La suppresion du casual ward pour les 
vagrants^ et la modification profonde des rouages de l'ad- 
minislration de l'assistance, à laquelle il voudrait attacher 
un caractère absolument démocratique, sont d'autres ré- 
formes que propose l'écrivain de la Coiileniporary revievL\ 
et que partage toute l'école Fabienne, dont il est un des 
plus brillants coryphées (1). 

En résumé, les personnes possédant sur lay^oor law des 
opinions réfléchies, ne sont pas nombreuses ; car, en An- 
gleterre, plus encore qu'ailleurs peut*ôtre, celles qui sa- 
vent observer et peuvent concevoir des idées générales, 
forment une faible exception. Mais quoiqu^il en soit, l'opi- 
nion publique, prise dans l'ensemble, est favorable à cette 
institution, dont les partisans les moins enthousiastes, 
pour ne pas dire les adversaires, sont certainement ceux 
qui sont appelés à en profiter (2). 

(4) V. Aplea for poor law reform. (Fabian tract, n° 25) ; — Questions 
forpoor law Guardians {Fabian tract, n<» 20). 

(2) En France, la Poor Law anglaise a trouvé de la part de M. le 
comte d'Haussonville une appréciation favorable [Socialisme et cha^ 
rite, p. 428 et s.). 
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La réformo de 1834 a eu son écho dans radministration 
locale de TAngleterre. Cette influence du Poor lair Amend- 
ment s'est traduite sous difl'érents aspects, que nous al- 
lons successivement envisager dans les chapitres sui- 
vants. 

La création des Unions de paroisses n'a pas amené seu- 
lement une modification dans la législation de Passistance, 
mais aussi une réforme de l'organisation administrative 
anglaise. L'Union est devenue une véritable circonscrip- 
tion administrative, et il est même permis de dire qu'elle 
était devenue l'unité administrative, sans que les autres 
cellules du corps administratif eussent disparu ; ce que 
deux lois récentes ont quelque peu altéré. 

Ainsi comprise, l'Union devait servir de cadre à une 
foule de services civils, et ces services furent précisément 
confiés à ^autorité chargée de Passistance publique, au 
Board of Guardians. 

Mais le service de l'assistance, on le sait, est un de ceux 
où Tesprit de centralisation a pénétré le plus profondé- 
ment, et où il s'est introduit de meilleure heure. Il devait 
en résulter que la môme tendance centralisatrice devait se 
faire sentir dans les autres services. 

Dans Tordre financier, la taxe des pauvres devint le 
type de la plupart des autres taxes locales, qui vinrent se 
modeler sur elle ; elle se fit, en quelque sorte, — pour 
nous servir d'une expression française, — le principal^ 
dont les autres impôts sont aujourd'hui comme les centi- 
mes additionnels. 

Pour comprendre que ces effets aient pu se produire, il 
est nécessaire de se bien pénétrer des mœurs administra- 
tives anglaises. C'est la connaissance de ces mœurs, qui 
seule peut rendre compte des contrastes, qui se remar- 
quent en Angleterre, et expliquer le décousu des institu- 
tions qu'on y rencontre, contrastes et décousu auxquels 
nous autres Français, habitués à la symétrie en fait de 
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gouvernement, nous avons une certaine difficulté h nous 
initier. On sent que rien n'y a été fait d'ensemble et symé- 
triquement; tout y est le produit d'additions successives 
et superposées (1). C'est qu'en effet les Anglais, alors même 
qu'un rouage a cessé d'être utile et de répondre à un besoin 
ou au goût public, ne peuvent pas se résoudre à le sup- 
primer ; ils se bornent à mettre, à côté, un autre rouage, 
qui rend le premier inutile. Le premier subsiste, mais 
sans rôle et sans fonctions. Aussi rencontre-t-on partout, 
dans tous les services, le contraste d'institutions nouvel- 
/es, vivant à côté d'institutions surannées, qui n'apparais- 
sent que comme des vestiges d'un âge disparu. Il semble 
qu'on ait voulu réunir, côte à côte, le mécanisme vieilli et 
le mécanisme nouveau, et mettre ensemble et sous le 
raôme toit les pièces d'un musée archaïque et les instru- 
ments d'une usine moderne (2). C'est ainsi que la paroisse 
ovait cessé jusqu'en 1894 de jouer un rôle administratif, 
mais qu'elle avait continué à subsister. 

Toutefois, s'ils ont le respect du passé, les Anglais 
<5prouvent, en sens inverse, le besoin de ne pas trop créer 

({) La vie de village en Angleterre, p. 97. 

(2) Gomment, sans ces mœurs, serait-il permis d'expliquer dans 
Vordre judiciaire ces costumes bizarres, dont sont revêtus les mem- 
bres de la magistrature et du barreau, ainsi que ces processions sin- 
gulières, dont ils sont les ornements ! Comment expliquer, dans 
l'ordre politique, ce fanatisme piétiste, qui empêche les catholi- 
ques d'exercer les fonctions de vice-roi d'Irlande et de Lord Chan- 
celier, alors qu'ils peuvent devenir ministres de la Reine ? Le Lord 
Chancelier, il y a deux siècles, portait entre autres titres celui de 
« gardien de la conscience du Roi ». Telle est la raison qu'on op- 
pose à une réforme ; mais le véritable motif, pour lequel, à nom- 
breuses reprises, la Chambre des Communes a refusé d'adopter un 
bill accordant l'exercice de ces fonctions aux catholiques, c'est 
simplement le respect du passé, et la preuve en est que, dans la 
séance du 4 février i80i, on a vu parmi les membres du Parlement, 
opposés à la réforme, des radicaux, des israélites et des catholi- 
ques. 
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do rouages ni (rinstitutions nouvelles; ont-ils inventé un 
rouage pour un ohjet particulier, ils ne tardent pas à le 
faire servir à d'autres fonctions: ont-ils créé une institu- 
tion, iU lui demandent bientôt d'autres services que ceux 
pour lesquels ils l'avaient originairement fondée. C'est 
précisément ce qui s*est passé pour VUnion de paroisses^ 
et pour Tautorité, qui y a été préposée, nous vouions par- 
ler du Board of Guardiana, LTnion de paroisses est de- 
venue, comme nous Pavons dit, une véritable circonscrip- 
tion administrative, et le Board of Guardiam un véritables 
ccmseil, chargé de fonctions multiples, et investi d'un_ 
rôle qui serait à peu pr^s celui qu'aurait, chez nous, le con- 
seil cantonal, s'il venait un jour à <^lre créé. 

Pour comprendre comment la circonscription nouvelle, 
créée en 1834 pour rap|)liration de la Loi des pauvres, est^ 
devenue la principale division intermédiaire entre le comté^ 
et la paroisse, il est bon de jeter un coup d'œil sur Porga- 
nisalion administrative, telle qu'elle existait avant cette 
réforme. 

Avant 1834, il n'y avait que deux circonscriptions ad- 
ministratives importantes: en haut, le comté; en bas, la 
paroisse. A côté, il y avail, sans doute, quelques centres 
d'administration particuliers ; mais les deux seuls centres, 
qui eussent un caractère général, étaient, ainsi que nous 
venons de le dire, le comté et la paroisse. 

Le comté, qui est resté une circonscription administra- 
tive depuis la réforme de la Poor Jmic, et qui a acquis une 
importance nouvelle depuis la création des conseils de 
comté, correspond au département français, quoiqu'il soit 
moins considérable ; le comté n'a qu'une étendue moyenne 
de 269,442 heclares, mais une population moyenne de 
687, 0o2 habitants en Angleterre, et de 126.576 dans le pays 
de Galles, tandis que notre dépaitement a en moyenne 
610,168 heclares et 420,022 habitants ; ainsi notre dépar- 
tement est au comté, pour l'étendue, ce que o esta 2; 
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en outre, les villes importantes sont constituées en unités 
indépendantes. Chaque comté comprend, en moyenne, 
12 Unions et 281 paroisses; chacun de nos départements 
correspond, en moyenne, à 33 cantons et 422 communes. 
Il y a, en Angleterre et dans le pays de Galles, 52 comtés. 
La subdivision principale du comté était la centime 
[himdred), sous-division qui tira son nom et son origine 
de l'organisation de Tarmée royale ; dans le Nord, elle s'ap- 
pelait ivapentacke et quelquefois icard. La centurie^ qui 
était principalement une circonscription judiciaire et de 
police, a fini par disparaître en fait, et elle se confond avec 
Ja division plus nouvelle de YUnion de paroisses (1). 

Au comté, s'administrent les prisons de comté, les mai- 
sons de correction, les asiles d'aliénés et la police des cam- 
pagnes. Ces services sont administrés aux frais et pour le 
compte commun des habitants du comté ; il y est pourvu 
par une taxe, dite taxe de comté, sur laquelle nous nous 
proposons d'insister plus loin, afin d'en dégager les affini- 
tés avec la taxe des pauvres. Les services du comté sont à 
peu près ceux du département français ; mais combien dif- 
férente était l'administration du comté anglais d'avec celle 
de notre département français. M. Leroy-Beaulieu a pu 
écrire, il y a vingt ans, sans être taxé d'exagération, les li- 
gnes suivantes : « 11 serait assurément impossible de trou- 
« ver deux systèmes d'institutions plus opposées que les 
« institutions du département français et les institutions du 
« comté anglais. Chacune des deux nations aurait voulu, 
(( par un dessein prémédité, prendre le contrepied de l'au- 
« tre, qu'elles ne seraient pas parvenues à former un plus 
« parfait contraste ; si opposés ont été dans l'histoire les 
« courants de civilisation des deux pays, si contraires sont 
« encore aujourd'hui leurs mœurs et l'esprit général de 
« leurs populations (2) ». 

(1) M. Leroj'UeauVicu, De l^administ . locale, p. 7. 

(2) Loc. cit.^ p. 51 . 
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Los cararl('*res principaux de Tadministration du comté 
se (lislinjruoiil ot surtout se distinguaient très nettement, 
de ceux du dc^parlement, oi il semble que les traits, qui 
constituent la physionomie du comté, soient précisément 
la négation de ceux des principes, auxquels nous parais- 
sons le plus attachés ; pendant que nous invoquons la fa- 
meuse théorie de la séparation des pouvoirs et l'indépen- 
dance réciproque des autorités administratives et des 
autorités judiciaires, et que nous tenons à la mise en pra- 
tique de ce principe, nous voyons, dans le comté anglais, 
les miNmes fonctionnaires réunir entre leurs mains les attri- 
butions administratives et les attributions judiciaires; 
pendant que toute notre organisation locale est basée sur 
la célèbre maxime : délibf'rer est le fait de plusieurs^ admi- 
nistrer est le fait d*tmsetd^ — le comté anglais nous mon- 
tre l'administration aux mains d'un corps collectif, géné- 
ralement très nombreux, auquel appartiennent Faction 
comme la délibération ; enfm tandis que, chez les Français, 
le principe que Tirnpôt doit ôtre voté par les contribuables 
jouit d'un caractère sacro-saint, les Anglais le méconnais- 
saient absolument ici, et les taxes du comté étaient jusqu'en 
1888 votées par les membres du corps collectif, qui n'ont 
re(;u aucune délégation directe ou indirecte de leurs con- 
citoyens, mais ont été nommés par le souverain. 

Dans le comté, on trouvait plusieurs classes de fonction- 
naires, chargés, dans une mesure plus ou moins large, 
d'attributions administratives et judiciaires. Le premier 
dans Tordre hiérarchique était le shérif, dont la fonction, 
d'un an de durée, était obligatoire, et purement honorifi- 
que. Il était le représentant du souverain dans le comté, 
et, à ce titre, avait certaines charges, notamment en ce qui 
concerne la police judiciaire: mais ses pouvoirs avaient 
presque entièrement passé aux juges de paix. — Au-dessus 
du shérif, dans l'ordre hiérarchique, vient le lord-lieute- 
nant, le chef des forces militaires propres au comté. Il lui 
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arrive souvent d'être rattaché au corps des juges de paix 
[justices of the peace ou magist7*ates) et d\Mre le premier 
entre ces magistrats. Mais l'administration centrale du 
comté appartenait toute, il faut bien le dire, aux juges de 
paix, lesquels étaient administrateurs en môme temps que 
juges. Leurs fonctions, étant gratuites, leur rendaient né- 
cessaire le concours d'agents salariés pour préparer le tra- 
vail et les aider dans les nombreux détails de Tadministra- 
iion ; le principal de ces agents était le greffier de paix 
[clerk of the peace), qui réunissait, de fait, entre ses mains, 
les différents services du comté. 

Jusqu'à la réforme du gouvernement local en 4888, 
c'est-à-dire jusqu'à la création des conseils de comté, les 
juges de paix se trouvaient chargés presque exclusivement 
de l'administration du comté (1). Ils tenaient, soit pour 
Texamen des affaires judiciaires, soit pour l'expédition des 
affaires administratives, trois genres de sessions : les ses- 
sions générales ou trimestrielles [gênerai or quarter ses- 
sions)^ les sessions spéciales [spécial sessions) et les peti- 
tes sessions (/>^^^y ^^^.920^5). Ces sessions ressemblent aux 
sessions de nos Conseils généraux (2). 

Au-dessous des comtés ou plutôt à côté d'eux, sont les 
villes importantes, qui constituent des organes adminis- 
tratifs spéciaux ; ces villes peuvent, d'ailleurs, se catégo- 
riser : les unes sont les municipal horoiighs (les bourgs 
municipaux), et sont constituées en personnes morales, 
jouissant du droit de s'administrer elles-mêmes, et absolu- 

(1) « Ils votent les dépenses, nomment et contrôlent la plupart 
(( des fonctionnaires. Ils sont choisis par le souverain parmi les 
« propriétaires fonciers, possédant au minimum 2,500 francs de re- 
« venu en immeubles libres de toute charge. I.eur nombre n'est pas 
« limité; en général, il est très considérable et souvent il s'élève à 
« plus d'une centaine par comté. En fait, ils sont inamovibles ». — 
M. Leroy-Beaulieu, loc. cit., p. 51 et s. 

(2) La vie de village en Angleterre, p. 99. 
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ment indépendantes des comtés, sauf au point de vue de 
la justice et de quelques services accessoires ; encore cer- 
tains bourgs municipaux ont-ils rang de comté [counties 
corporaté). Le nombre des municipal boroiighs^ qui, depuis 
Henri III, ont reçu ainsi l'indépendance par actes spéciaux, 
dépasse 200. — L'autorité, au point de vue administratif, 
se trouve appartenir tout entière au Conseil municipal ; 
le Conseil est composé de trois éléments : le maire, les al- 
dermeriy et les conseillers. 

A côté de ces bourgs municipaux, il existe une catégo- 
rie de localités urbaines, qui sont, elles aussi, de vérita- 
bles unités administratives, quoiqu'elles n'aient pas la 
plénitude de l'indépendance. Ce sont celles qui ont invo- 
qué le bénéfice de Tacte de 1838 (Local (jovernment Act^ 
21 et 22 VicL ch. 98) (1). 

A la base de toutes les unités administratives, que nous 
venons d'étudier, et qui forment un édifice des plus dis- 
parates, se trouve la paroisse. La paroisse est la cellule 
embryonnaire de tout le système administratif de l'Angle- 
terre ; elle est une circonscription territoriale, ayant pour 
centre l'église consacrée au culte anglican; on la retrouve 
aussi bien dans les villes que dans les campagnes; elle 
fut primitivement une simple division ecclésiastique (2), 

(i) Un ouvrage, paru il y a quelques semaines (Le f/ouverneinent 
local de r Angleterre, par M, Maurice Vautliierj doit être consulté sur 
cette question particulière, qui sort du cadre de cette étude. 

(2) A répoquc où le service de l'assistance était entre les mains 
de l'Eglise, c'était la paroisse, — avec sa signification exclusive- 
ment ecclésiastique, — qui secourait les pauvres. Lorsque ce ser- 
vice devint une fonction sociale et laïque, la paroisse en resta char- 
gée. L'acte d'Elisabeth eut donc pour effet de faire de la paroisse 
une des pièces de l'administration locale ; la législation subsé- 
quente en augmenta les fonctions. La paroisse, ainsi investie, a gra- 
duellement perdu ses rapports oiiginaires avec l'organisation ecclé- 
siastique, et a revotu un caractère simplement civil. On distingue 
même aujourd'hui la paroisse civile et la paroisse ecclésiastique. 
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et elle Tétait presque redevenue, après avoir eu de nooir 
breuses attributions, qu'elle avait successivement perdues 
depuis près de deux cents ans au profit des comtés et des 
bourgs ; mais, malgré son amoindrissement, elle conti- 
nuait à occuper une place, quelque étroite qu'elle fût de- 
venue, dans Tordre administratif, et elle conservait une 
autonomie absolue. <( Le principe constitutif delà paroisse 
« anglaise, dit M. G. de Heaumont, est que le pouvoir sou- 
(( verain réside dans Tassemblée de tous ceux de ses habi- 
« tants qui payent la taxe des pauvres, ail rate payers ; 
« cette assemblée se nomme vestry, et tout membre du 
c< vestry se nomme vestryman. De ce premier principe dé- 
c( coule toute Torganisation paroissiale. C'est le vestry^ 
« corps constituant, qui élit les officiers de la paroisse, et 
« ceux-ci, n'agissant que comme mandataires du vestry^ 
« lui rendent compte de tous leurs actes ; ce compte, tous 
« les vestrymen ont le droit de le demander. Le vestry 
« s'assemble toutes les fois qu'il plaît à ses membres d'en 
« provoquer la réunion ; dans cette assemblée, tout ves- 
« tryman peut exposer ses vues, ses griefs, ses plaintes; 
<( la discussion y est complètement libre ; tous les intérêts 
« de la paroisse y sont livrés à la controverse, et c'est la 
« décision de la majorité qui fait la loi ». 

Jusqu'au vote de VAct de 1894, les paroisses pour la 
plus grande partie de leur administration, dépendaient 
(les comtés ou des bourgs, où elles se trouvaient placées, 
et relevaient par conséquent des juges de paix ou des 
lîonseils municipaux des villes dont elles sont un fraction- 
lement. 

Certains services, tels que la tenue des registres de Tétat 
îivil, sans parler de l'assistance des pauvres, ont été en- 
evés à la paroisse, et dévolus à des autorités plus élevées, 
^e fut précisément aux autorités constituées pour le ser- 
Acc de la Poor Lair^ et mises à la tète de la nouvelle cir- 
conscription, créée par la réforme de 1834, que furent 
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dévolues Ja plupart des attributions enlevées à la paroisse. 
Nous avons vu, dans une autre partie de cette étude, que 
la réforme de la Poor Law, en 1834, a créé pour le service 
de l'assistance des pauvres une circonscription nouvelle, 
VUnion de paroisses^ et lui a attribué ce pénible service, 
confié jusque-là aux paroisses. Cette circonscription terri- 
toriale, intermédiaire entre la paroisse et le comté, a pour 
centre le irorkhouse, c'est-à-dire l'établissement dans le- 
([uel s'exerce principalement, d'après les règlements nou- 
veaux, l'assistance des pauvres. Elle a, d'ailleurs, été 
créée, à titre d'essai, selon une méthode qui est chère au 
l^arlement. Les l'nions, qui se partagent le territoire de 
l'Angleterre et du pays de Galles, comprennent chacune 
en moyenne 23 paroisses. L'Union est donc absolument 
l'analogue de notre canton ; mais alors que notre canton 
ne constitue qu'une circonscription administrative, qui, à 
part la justice de paix, n'est le siège d'aucun service par- 
ticulier, qui surtout n'a aucune personnalité, n'a pas son 
budget, n'a pas une assemblée qui lui soit propre, l'Union, 
au contraire, a une vie réelle ; elle a son Board of Guar- 
dians\ ce conseil élu possède de nombreuses attributions ; 
il n'est pas seulement une assemblée chargée des inlorcts 
des pauvres : il est un véritable conseil cantonal, si nous 
pouvons ainsi parler, chargé de tous les intérêts collectifs 
de la circonscription. 

Nous ne rappellerons pas les motifs, qui ont amené la 
grande réforme de la législation anglaise sur Fassistance ; 
on sait les abus nombreux qui avaient signalé l'adminis- 
tration ancienne des secours publics. Nous ne rappellerons 
pas davantage comment la paroisse, par suite de la subs- 
titution des sélect vestries aux open vestries, offrait une or- 
ganisation aristocratique, de démocratique qu'elle était ; 
\esvestries,eii effet, qui devaient ôtre des assemblées ou- 
vertes, c'est-à-dire comprenant tous les contribuables de la 
paroisse, avaient dans la plupart des cas, fmi par ne com- 
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prendre que quelques membres, et n'être que des assem- 
blées oligarchiques. 

L'Union de paroisses n'était pas, on le sait, une circons- 
cription inconnue avant 1834. Non seulement il en exis- 
tait avant cette date; mais une loi rendue sous Georges IV 
avait permis aux magistrats de modifier les anciennes cir- 
conscriptions du comté au point de vue de la police, en leur 
recommandant de mettre ces nouveaux districts autant que 
possible en harmonie avec les divisions nouvelles adoptées 
pour l'application des lois des pauvres. 

L'acte de 4834, en réformant le mode d'assistance, de- 
vait généraliser la nouvelle circonscription administrative. 
Xi'Union de paroisses ne devait pas tarder à devenir, en 
ï*éalité, la division intermédiaire principale entre le Comté 
^t la Paroisse. Il ne pouvait en être autrement^ d'ailleurs ; 
<;ar l'esprit, qui présida en 4834 à la création de Porganis- 
me nouveau est le même que celui qui assura la réforme 
ultérieure de 1888. Cet organisme, comme plus tard l'ins- 
titution des County councils^ donnait une satisfaction aux 
classes moyennes et même aux classes inférieures en ad- 
mettant les simples contribuables à voter et à siéger, et, 
d'autre part, rassuraient Taristocratie par les restrictions 
mises au suffrage populaire, et par les privilèges dont elle- 
même était dotée (1). 

Les Unions de paroisses avaient bien affaibli l'élément 
aristocratique, et enlevé aux juges de paix la plupart de 
celles de leurs attributions par lesquelles ils intervenaient 
dans l'administration paroissiale ; mais elles ne pouvaient 
amoindrir ceux de leurs pouvoirs, qui concernaient l'ad- 
ministration du comté, et, malgré le rôle sans cesse gran- 
dissant des Boards of Guardians^ il subsistait, au profit des 
juges de paix, certains pouvoirs, absolument contraires à 

(1) M. Flach, Ann. de l'Ecole des sciences polit,, ii° du 15 janvier 

1889. 
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J'csprit (le ia Conslitiilion anglaise: ces magistrats gar- 
daient le droit (l'élablirot de fixer les taxes de comté, con- 
trairement au principe suivant lequel tout impôt doit ôtrc 
voté par les représentants des contribuables ; en outre, 
l'organisation du comté se trouvait en contradiction avec 
cette maxime fondamentale du Self-Government que les 
sujets doivent avoir quelque part aux mesures pour les- 
quelles on réclame leur obéissance. 

Déjà, il y a plus de cinquante ans, M. Hume avait de- 
mandé la nomination do conseils de comté élus(l). Depuis 
une quinzaine d'années, à diverses reprises, l'attention 
publique s'était portée vers un développement des insti- 
tutions électives, et plusieurs fois le Parlement avait été 
saisi de propositions tendant à la création de conseils lo- 
caux constitués dans chaque comté pour s'occuper des 
affaires locales, et pour enlever aux (juarter sessions, c'est- 
à-dire aux assemblées des justices of Peace^ leurs attribu- 
tions administratives (2). Les conservateurs purs avaient 
opposé de vives critiques à ces projets : ils paraissaient 
regretter que Ton touchât à l'antique institution desywar- 
ter sessions, et estimaient que l'élément électif doit être 
absolument banni de l'administration des comtés. Et cepen- 
dant, malgré cette opposition, ce sont les conservateurs 
qui ont réalisé la réforme demandée, nouvelle application 
de ce fait qu'en Angleterre, où Ton est plus accoutumé 
que chez nous aux difficultés parlementaires, on n'a pres- 
que jamais vu une réforme faite par le parti, qui en avait 
pris l'initiative dans le pays, et ce fait, pouvons-nous dire 
en passant, est aussi heureux que singulier, parce qu'il 
assure à la réforme libérale un caractère de sagesse et de 

(1) Communication de M. Bertrand sur l'administration anglaise. 
V. Bulletin de la Société de législation comparée, numéro de février 
1874. 

(2) Bulletin de léyislation comparée, nume'ro d'avril 1877, p. 274; 
numéro d'avril 1878, p. 307. 
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retenue qu'elle n'aurait point si elle était accomplie par 
ceux-là mêmes qui Tont conçue, 

La réforme de l'administration locale de 1888 a élé con- 
centrée dans la région administrative supérieure ; les com- 
tés, d'une part, la ville de Londres, de l'autre, ont seuls 
fait l'objet d'une réorganisation profonde. 

En ce qui concerne les comtés, les juges de paix, nom- 
més par le Gouvernement, et tenant de lui leur investi- 
ture, sont remplacés dans leurs fonctions administratives 
par un conseil élu [county council) ; ils gardent, bien en- 
tendu, leurs attributions judiciaires. Le County Council^ 
qui est très nombreux, ne peut administrer lui-même ; il 
se réunit quatre fois par an, et, dans l'intervalle, il gère 
les affaires parTorgane de comités exécutifs spéciaux, qui 
lui rendent périodiquement des comptes. Ses attributions 
sont à peu près celles qu'avaient les magistrates en ma- 
tière administrative (1). 

Par certaines concessions d'éligibilité, sur lesquelles il 
ne nous est pas permis de nous étendre dans la présente 
étude, on a cherché à ne pas se priver du concours de 
certaines classes de la population, où se recrutent large- 
ment les juges de paix, c'est-à-dire ceux qui jusque là 
avaient été les administrateurs du comté, et que l'on espé- 
rait voir entrer en grand nombre par l'élection dans les 
nouveaux conseils, et faire ainsi l'éducation des nouvelles 
assemblées. Pour donner satisfaction à la même préoc- 
cupation, et pour ne pas rompre la tradition administrative, 

{{) Sauf « Toctroi des licences aux cabaretiers, — matière délicate 
« qui a dû être réservée, à cause de Topposition habilement exploi- 
« tée du parti de la tempérance, — et la police, — matière judiciaire 
« autant qu'administrative, qui est confiée non au conseil ou à un 
« comité du conseil, mais à une commission mixte de magistrates et 
« de conseillers ». — V. sur la réforme de Tadministration locale de 
18B8 en Angleterre l'étude qu'y a consacrée M. Boutmy dans les 
Annales de V Ecole des Sciences politiques, n* de janvier <889. 

44 
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le législateur décida que les « clerks of the peace », actuel- 
lement en charge, rempliraient les mêmes fonctions 
auprès du « Cotmty Council ». 

La réforme de 1888n' était pas un tout complet. Elle était, 
comme on Ta dit avec esprit, l'amorce d'une large recons- 
truction, dont le plan subsistait. El d'abord elle n'avait pas 
touché à l'administration de la paroisse ; celle-ci restait 
intacte dans sa nullité ; elle continuait à gérer elle-même 
ses affaires, bien qu'elle n'en eût presque plus. — A un 
autre point de vue, cette réforme n'est pas une œuvre de 
décentralisation ; le Gouvernement sans doute proposait 
de transférer aux Conseils de comté un certain nombre 
d'attributions exercées par différents départements minis- 
tériels : Intérieur, Local Govei*nment Board^ Conseil privé, 
Board of Trade, etc. Mais le Parlement a cru imprudent 
de déposséder des services, fortement organisés, au profit 
d'un organisme naissant, chez lequel tout était à faire (1). 
— Enfm la nouvelle organisation des Conseils de comté 
n'est guère appelée à administrer que des campagnes et 
des villages. En effet, toutes les villes de 50,000 âmes sont 
soustraites à sa dépendance, et constituées, précisément 
à cette fin, en comtés dans le comté. Quant aux villes 
moyennes, elles se sont vu appliquer des régimes diffé- 
rents, selon leur population, et selon le degré d'autonomie, 
dont elles jouissaient jusque là. 

Le système du Conseil de comté a été appliqué à la 
ville de Londres, qui est une ville-comté, et ce conseil a 
été constitué à l'instar des Conseils du même nom, et 
choisi au suffrage direct par tous les électeurs municipaux. 

[\) Deux articles de la loi autorisent le Local Government Board 
à transporter aux County Councils, par simple ordre provisoire, à 
confirmer par le Parlement, les pouvoirs d'ordre administratif, con- 
cernant le comté, et qui sont actuellement exercés soit par les juges 
de paix, soit par certaines commissions spéciales, soit même par un 
des départements ministériels. 
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Ce county council a remplacé le Comité métropolitain 
des travaux publics, lequel, avec le Comité d'éducation, 
réalisait seul l'unité métropolitaine, la Cité ayant, dans 
son cercle et sur un territoire très restreint, sa constitu- 
tion à part et son lord maire. Mais, aux très nombreuses 
attributions de l'ancien Board of works^ sont venues s'a- 
jouter toutes celles que la loi transporte des magistrats aux 
Conseils de comté (1). 

S'inspirant des idées, qui avaient dicté la création des 
Conseils de comté, le gouvernement de M. Gladstone avait 
déposé dès 1893 un projet de loi complétant la réforme 
ébauchée en 1888 ; ce projet, devenu la loi de 1894, crée 
les conseils de paroisse ; d'ailleurs, le titre de : « Loi sur 
les conseils de paroisse », qu'on donne couramment à l'ilc^, 
indique suffisamment quelle en est la partie essentielle. 
Etant donné que l'organisation des villes et des bourgs est 
soumise à un régime spécial, on peut ajouter que cette loi 
a surtout trait aux paroisses rurales. Deux catégories de 
paroisses sont distinguées : en premier lieu les petites 
paroisses, et l'on entend par cette expression celles dont 
la population n'atteint pas 300 habitants, et, en deuxième 
lieu, les paroisses ayant un nombre d'habitants égal ou 
supérieur à 300. Pour les premières, la loi de 1894 main- 
tient le principe de l'administration directe par les habi- 
tants constitués en parish meeting, c'est-à-dire en assem- 
blée paroissiale. Toutefois ces paroisses peuvent obtenir 
la création d'un conseil, parish council^ création qui est 
autorisée par le conseil de comté, lorsque la paroisse a 

(i) Le Conseil de comté de Londres a respecté néanmoins le Comité 
d'éducation, qui, ainsi que l'organisation de la police, demeure un 
service spécial; il ne constitue pas un service municipal, mais dé- 
pend du Ministre de l'intérieur. Il ne touche pas davantage à la cons- 
titution de la Cité et aux attributions du Lord-Maire, des aldermen, 
et du Conseil commun ; il y a là des souvenirs historiques auxquels 
il paraissait téméraire de toucher. 
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moins de cent habitants, et qui résulte d'une décision de 
l'assemblée paroissiale elle-même, lorsque la population 
atteint ou dépasse cent habitants. Les paroisses de moins 
do 300 habitants peuvent ôtre groupées, sur la demande 
de leur par ish ?nretinff, parle conseil de comté; dans ce 
cas, il y a un conseil de paroisse pour le groupe tout entier 
qui peut être considéré comme une paroisse unique; ce- 
pendant chaque paroisse du groupe a son « assemblée 
paroissiale » composée de tous les « électeurs paroissiaux ». 

En ce qui concerne les paroisses d'au moins 300 habi- 
tants, l'organisation d'un parish councilQ^i obligatoire. Ce 
conseil, qui comprend 5 à 15 membres, se réunit au moins 
quatre fois par an. Ce conseil ne fait pas disparaître le 
parish meeting. — Dans ces paroisses, par conséquent, le 
système de la gestion directe par l'assemblée paroissiale 
se combine avec celui de la délégation de certains pouvoirs 
à un corps électif. Mais les pouvoirs de l'assemblée parois- 
siale, pour ces paroisses, sont moins étendus que ceux de 
la même assemblée dans les petites paroisses ; pour celles- 
ci, en effet, le parish meeting s'occupe des mêmes ques- 
tions que celles dont la solution est attribuée au parish 
council A^n^ les paroisses plus étendues (1). 

Notre dessein n'est pas ici, sous forme d'un résumé des 
lignes qui précèdent, de montrer les grandes différences 
entre l'organisation locale de l'Angleterre et celle de la 
France. Sans doute le rapprochement offrirait d'intéres- 
sants sujets de méditation ; nous verrions, en Angleterre, 
le pouvoir exécutif revêtir le caractère collectif, tandis qu'il 
est^ chez nous, unitaire eipersonnel, ce qui ne nous parait 
pas constituer une supériorité pour la France. Nous ver- 
rions aussi, à la place de notre uniformité française ou 
plutôt de notre manie uniformisante, cette dualité de ré- 

(1) V. dans les Annales de l'Ecole des sciences politiques, numéro du 
\o nov. i894, l'article de M. 0. Festy. — V. également l'ouvrage 
cité de M. Maurice Vauthier, Le Gouvernement local de V Angleterre, 
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gime, suivant qu'il s'agisse de communes urbaines ou de 
communes rurales. Chez nous, le régime est le môme pour 
un pauvre village de cent habitants que pour une cité de 
quelques centaines de mille habitants (i). Enfin l'Angle- 
terre a créé, de nos jours, de nouveaux centres adminis- 
tratifs, qui, tantôt sous le nom d'Union de paroisse, tantôt 
sous celui de district de routes ou de district scolaire^ etc., 
constituent une véritable association de paroisses pour 
mieux accomplir certains services publics. 

Est-ce à dire que l'organisation administrative d'Outre- 
Manche soit supérieure à la nôtre ? Là n'est pas notre pen- 
sée. Le système anglais peut avoir certaines supériorités, 
mais n'est pas supérieur à tous égards. Il est des plus 
compliqués, et contient un enchevêtrement d'autorités di- 
verses ; non seulement il n'est pas uniforme, — ce qui 
n'est pas un défaut, — mais il est disparate, étant le pro- 
duit de superpositions, dont nous avons fourni plus haut 
l'explication. 

Mais nous nous écartons de notre sujet. Notre dessein, 
dans ce chapitre, était de montrer la Poor Law arrivant à 
créer un nouveau centre administratif, supérieure l'an- 
cienne unité, la paroisse, et destiné à lui enlever la plupart 
de ses attributions, puis faisant servir de modèle ce nou- 
vel organe administratif à Torganisation du comté d'abord, 
de la paroisse elle-même ensuite. 

(1) « La même loi, disait Vivien, peut-elle convenir là où les lu- 
« mières et les ressources varient dans de si fortes proportions?... 
« Une loi uniforme place le législateur dans une rigoureuse alter- 
« native ; il faut qu'il restreigne les droits de tous en raison de 
« rincapacité de quelques-uns, ce qui est une injustice, ou qu'il 
« accorde à tous les droits dont quelques-uns sont incapables d'u- 
« ser, ce qui peut compromettre les intérêts généraux ; et comme 
« ces derniers doivent toujours prévaloir, une organisation uni- 
« forme a pour résultat nécessaire de rendre impossible Taffran- 
<» chissement de l'administration communale ». 



CHAPITRE XV 



LES ATTRIBUTIONS MULTIPLES DES « BOARDS OF GUARDIANS ». 



Attributions diverses, d'ordre administratif, conférées aux o^oerseers 
avant 1834. — Attributions des Bureaux de Gardiens dans toutes les 
Unions, urbaines ou rurales: nomination des officiers de l'état civil; 
le service de la vaccine ; établissement de l'impôt local ; direction des 
écoles. — Attributions complémentaires dans les Unions rurales : le 
service sanitaire, le service des routes. — Les Unions composées d'une 
ville et de paroisses rurales. — L'Irlande. 



En France, lorsqu'un mécanisme rencontre quelque 
obstacle dans sa marche ou révèle quelque défectuosité, 
nous cherchons à le remplacer par une machine parfaite, 
en supprimant le rouage défectueux. Les Anglais, au con- 
traire, nous Tavons déjà dit, procèdent différemment : ils 
ne le détruisent pas ; ils se bornent à lui enlever son utilité 
et à le laisser se rouiller ; ainsi avaient-ils fait de la pa- 
roisse. A l'inverse, reconnaissent-ils qu'un rouage fonc- 
tionne bien, on lui demande davantage et on l'utilise de 
différentes manières (i). C'est ce qu'ils ont fait pour VUnion 
de paroisses et pour son conseil, le Board of Guardians. 
L'administration nouvelle, une fois créée, servit de cadre 
à de nouveaux services, les uns connexes, la plupart tout 
à fait étrangers à l'objet primitif de son institution. 

Déjà, avant 4834, les anciens officiers de la loi des pau- 
vres, les overseers^ avaient vu se greffer sur leurs attribu- 

(1) M. Flach, Annales de VËcole des sciences politiques, numéro du 
15 juin 1889. 
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tions originaires de nouveaux services : ils avaient été 
chargés de l'établissement et du recouvrement des taxes 
locales (1). La taxe des pauvres étant l'étalon de toutes les 
autres taxes, il était assez naturel que les overseers fussent 
investis de tout ce qui concerne ces taxes. — Ils sont 
chargés également du soin de dresser les listes électorales, 
en vertu des instructions que leur transmet le derk of the 
peace pour les comtés, et le tovm derk pour les villes (2) ; 
il n^y a rien de surprenant à les voir investis de ce rôle : 
aucun impôt direct à peu près n'étant perçu au profit de 
l'Etat, et les immeubles n'étant imposés seulement qu'au 
profit du budget local, les overseers ont, entre les mains, 
les documents nécessaires à l'établissement des listes élec- 
torales. Mais leur tâche est assez malaisée ; car il ne suffit 
pas de s'enquérir des conditions, qui autorisent l'inscrip- 
tion; il leur faut également s^informer de celles des cir- 
constances qui commandent une radiation ; or les disposi- 
tions légales, qu'ils doivent consulter, sont aussi obscures 
que nombreuses. Aussi Tun des avocats reviseurs les plus 
expérimentés écrivait-il récemment à l'un de ses confrères, 
qui le consultait sur certaines difficultés : « Les actes sur 
« l'enregistrement des électeurs sont un labyrinthe pis^que 
« celui de la Crète, et nous devons chercher à nous y re- 
(( trouver aussi bien que nous le pouvons, ayant grande 
« pitié des pauvres overseers^ qui font de leur mieux, au 
« milieu de très graves embarras ». 

Les overseers ne sont plus aujourd'hui inspecteurs des 
pauvres ; mais ils sont chargés de fonctions, que leur an- 
cienne qualité seule peut expliquer. 

Ce n'est pas la même raison, qui a donné au nouvel 
organisme, créé par le Poor Law amendment de 1834, cette 
multiplicité d'attributions, que nous allons parcourir. Au 

(i) V. le chapitre VlII. 

(2) M. de Franque ville, hç Gouvernement et le Parlement hritanni- 
(jues, 2« vol. p. 377, 
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moment où se conféraient successivement ces attributions, 
l'administration locale anglaise présentait, d'une part, une 
circonscription vieillie^ la paroisse, de laquelle les idées 
de Self'dovrrnment avaient disparu, parce qu'on n'en avait 
pas d'on haut respecté le principe, et, d'autre part, un 
centre administratif un peu trop éloigné des intérêts lo- 
caux, le comté, à la tête duquel se trouvait non pas une 
assemblée élue, mais un corps commissionné, pour ne pas 
dire nommé, par le souverain. On comprend que les aspi- 
rations démocratiques, ne pouvant se reposer ni sur la 
paroisse, dont la vie s'était retirée, ni sur le comté, cons- 
titué aristocratiquement, aient demandé à un organisme 
plus jeune, et constitué d'après des bases plus démocrati- 
ques, tout ce qu'il pouvait donner (i). 

Il est assez difficile de présenter une liste complète des 
attributions dévolues blux Boards of Guardians (2); car, 
en Angleterre, toute règle a ses exceptions, et celles-ci 
dérivent soit d'actes locaux du Parlement, soit encore de 
ce fait que des lois votées peuvent ou non être adoptées 
à leur option par les autorités locales. 

En outre, il faut tenir compte de ce que le régime est 
différent pour les villes et pour les villages. Les villes ont 
des organes administratifs, qui leur sont spéciaux, et qui 

(1) La loi du 5 mars 1894 a créé les Conseils de district. Mais le 
corps représentatif qui administre le district rural n'est autre que 
le Bureau des Gardiens. 

(2) « L'Angleterre ne connaît point cet instrument de simpliflca- 
« tion que la France appelle les pouvoirs généraux de l'administra- 
« teur. Chaque autorité a dans sa circonscription les attributions 
« spéciales qui lui ont été assignées par des lois spéciales ; elle peut 
« en avoir un grand nombre : ce n'est jamais qu'une somme de 
« quantités définies. Aucune autorité n'a le mandat implicite et in- 
it déterminé de pourvoir à la marche de tous les services dans le 
« district auquel elle est préposée ». (M. Boutmy, Le Gouvernement 
local et la tutelle de VElat en Angleterre, Annales de l'Ecole des sciences 
politiques, n" du 15 avril 1887). 
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accomplissent quelques-unes des fonctions exercées ail- 
leurs par les Boards of Guardians ; les Gardiens y ont donc 
des attributions restreintes ; ils y sont bien tuteurs des 
pauvres, mais ils n'ajoutent pas à cette qualité toutes celles 
dont ils sont revêtus dans les Unions rurales. Cependant 
il est certaines fonctions, qui leur sont réservées dans 
toute Union, qu'elle soit urbaine ou rurale. 

Ils nomment ce que nous appelons en France les offi- 
ciers de l'état civil, et ce que les Anglais désignent sous 
le nom de registrars of birlhs, deaths and marriages. Jus- 
qu'à un acte de 1836, complété par plusieurs lois posté- 
rieures, rinscription des naissances ou des baptêmes, des 
enterrements et des mariages était faite par les ministres 
des différents cultes, les agents des quakers et les secrétai- 
res des synagogues. Aujourd'hui, dans les localités, « le 
personnel, chargé de Tenregistrement des actes de l'état 
civil, se compose: 1° d'un enregistreur-surintendant [su- 
perintendant registrar) par paroisse ou Union de paroisses, 
lequel centralise le service pour les naissances, décès et 
mariages ; 2^ d'un enregistreur de district par subdivision 
de paroisse ou d'Union de paroisses ; celui-ci reçoit les dé- 
clarations des naissances et des décès ; 3° des enregistreurs 
de mariages, des ministres du culte anglican, des agents 
des quakers ou des secrétaires de synagogues qui sont ex- 
clusivement chargés de l'enregistrement des mariages (1) ». 
A la tête de cette branche d'administration se trouve un 
enregistreur général (generalregistrar\ nommé parla Cou- 
ronne et institué durhig pleasure^ c'est-à-dire à titre révo- 

(1) On est tenu de faire enregistrer les naissances et les décès par 
Tenregistreur civil institué à cet effet, tandis que, pour l'enregistre- 
ment des mariages, on peut s'adresser, à son gré, à l'enregistreur 
civil des mariages ou au ministre du culte. On n'a pas osé jusqu'ici 
priver TEglise anglicane d'une attribution à laquelle elle attache un 
grand prix. La réforme, en matière d'actes de l'état civil, est donc 
demeurée jusqu'à présent incomplète. 
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cable ; le service du gênerai registrar constitue un service 
distinct, mais subordonné toutefois au contrôle du Local 
Government Board, 

Les rcfjistrars des naissances et des décès sont nommés 
par les Bureaux de Gardiens ; mais une fois nommés, ils 
ne peuvent être révoqués que par le gênerai registrar. 
— Il en est absolument de mAme, sous ces deux rapports, 
des superintendant registrars ; toutefois, il est de règle gé- 
nérale de nommer super intendanl registrar d'une Union le 
clerk de cette Union, c'est-à-dire le greffier du bureau des 
Gardiens. Quant «ux registrars des mariages, ils tiennent 
leur nomination du superintendant registrar^ et ne peu- 
vent, d'ailleurs, être révoqués que par le gênerai regis- 
trar. 

On voit quelle intimité de rapports existe entre le ser- 
vice de Tassistance publique et celui des actes de l'état 
civil ; l'unité administrative pour ce dernier service se con- 
fond avec celle créée pour l'administration des secours 
aux pauvres ; les officiers de l'état civil sont nommés tan- 
tôt par les Gardiens des pauvres, tantôt par leur clerk ; en- 
fin l'enregistreur chef, c'est-à-dire le fonctionnaire chargé 
du contrôle du service sur toute l'étendue de l'Union, est 
lui-même nommé parle Bureau des Gardiens, et se trouve 
être, en général, le clerk lui-môme de ce Bureau (1). 

[{) M. Glasson, lnst,y 6" vol., p. 34; M. Leroy-Beaulieu, Adm. lo- 
cale, p. 371 ; ihid., p. 274. « A la fin de chaque trimestre, les enre- 
« gistreurs de district envoient à Tenregistreur surintendant une 
« copie certifiée de toutes les inscriptions faites aux livres des nais- 
« sances et des décès ; les livres d'enregistrement, dès qu'ils sont 
« remplis, sont également remis à l'enregistreur surintendant afin 
« d'être déposés dans les archives de son bureau. Les mêmes dispo- 
« sitions sont prises par les personnes chargées de Tinscription des 
« mariages. L'enregistreur surintendant doit vérifier les diverses 
« copies certifiées qu'il reçoit de ses subordonnés, en attester l'exac- 
« titude, et les envoyer à l'enregistreur général du royaume. Après 
(c avoir subi une nouvelle vérification à Londres, ces documenta 
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Une deuxième attribution, qui échoit aux Gardiens des 
Pauvres dans toutes les Unions, qu'elles soient rurales ou 
urbaines, a trait au service de la vaccine. On sait que la 
vaccine est obligatoire en Angleterre ; c'est là, du reste, 
l'application d'un principe suivi par l'administration an- 
glaise, qui adopte volontiers des mesures coercitives pour 
raccomplissement individuel des précautions reconnues 
nécessaires. Mais, avant d'en arriver à la contrainte pour 
la vaccine, l'administration s'est d'abord efforcée de pro- 
pager cette coutume salutaire par voie de conseil, et d'en 
assurer la gratuité. En 1841, une loi (4 et S Vict., c. 32) a 
donné à cette pratique une nouvelle impulsion, en déci- 
dant que les familles pourront, sur leur demande, être 
dispensées de contribuer aux frais de ce service, et que les 
frais mis ainsi à la charge du public seront prélevés sur 
la taxe des pauvres, sans que toutefois ce genre de secours 
entraine, pour les familles assistées, Tinscription sur la 
liste des indigents, et la qualité depaupers, ce qui eût jeté 
un discrédit sur ce nouveau service. Mais on ne tardait pas 
à reconnaître l'impuissance de ces efforts. Aussi, par une 
loi de 1853, la vaccine est-elle devenue obligatoire. Cinq 
ans plus tard, en 1858, une loi (21 et 22 Vict., c. 97) con- 
fiait au Conseil privé le pouvoir de favoriser l'application 
de cette contrainte administrative. Enfin, en 1861 (24 et 
25 Vict., c. 59) une nouvelle loi rendit plus aisée la répres- 
sion des résistances individuelles, en donnant aux juges 
de paix la faculté de les punir. Ces mesures furent, sem- 
ble-t-il, encore insuffisantes, et, dans la pratique, elles ont 
été aggravées sous l'influence des idées réglementaires qui 



« sont coordonnés et formés en regiî:tres, dont la réunion consti- 
« tue l'état civil du royaume » (M. Leroy-Beaulieu, loc. cit., p. 274). 
— Le General reglster office soumet chaque année au Parlement un 
rapport offrant le résumé de tous les faits constatés pour l'ensem- 
ble du Royaume-Uni, 
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prévalent de plus en plus dans le Royaume-Uni (1). Dans 
quelle mesure l'Union de paroisses et son Board of Guar- 
dians interviennent-ils dans le service de la vaccine? C'est 
ce qu'il nous faut indiquer. Nous avons déjà vu que les frais 
de vaccination peuvent être supportés par la taxe des pau- 
vres ; mais, à côté de ce premier lien entre \^Poor LaweX 
ce service d'hygiène, il y a un rôle actif, dont sont inves- 
ties les autorités de l'Union. Les parents ou les tuteurs 
sont tenus, sous peine d'amende, de faire vacciner les en- 
fants dans les trois mois de la naissance. Les fonctionnai- 
res, chargés d'enregistrer les naissances et les décès, doi- 
vent aussi enregistrer les vaccines. L'Union de paroisses, 
afin de faciliter le service, est subdivisée, parles Guardians, 
en (Mstricis spéciaux, dits districts de vaccine (2), placés 
sous la direction d'un médecin chargé de vacciner les en- 
fants à domicile, moyennant des indemnités variables se- 
lon la distance. Une petite indemnité est également allouée 
au registrar ; il est dû à ce fonctionnaire une autre indem- 
nité par les personnes qui réclament des certificats de vac- 
cine. 



(1) La question de la vaccine a été une des matières où l'esprit in- 
terventionniste s'est fait sentir de meilleure heure. Depuis, la doc- 
trine du laissez-faire a subi de nombreuses et rudes atteintes ; mais 
laissons la parole à notre éminent maître, M. Léon Say : « Depuis 
« quinze ans, le vigoureux individualisme de l'Angleterre n'a cessé 
« de s'affaiblir. Il n'existe plus aujourd'hui qu'à l'état de souvenir, 
« et c'est par un véritable anachronisme que quelques hommes 
« d'État arriére's prennent encore aujourd'hui l'Angleterre pour un 
« modèle de re'sistance au socialisme d'État. Il est inexact de dire 
« que l'Angleterre lutte sérieusement en ce moment contre le socia- 
(i lisme d'Etat, et que, si elle y cède, elle s'y résigne comme à une 
V fatalité dans des cas bien admis et sagement limités, comme le 
« font les armées cernées, quand elles sacrifient un ouvrage avancé 
« pour rendre la dernière défense plus efficace. L'Angleterre ne se 
« défend plus, elle se livre ». Économie sociale^ 2e éd., p. 249. 

(2) Dans le rapport publié le 1«^ janvier 1890 par les Guardians de 
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Il est encore une attribution dévolue aux Guardians^ et 
exercée par eux au moyen d'un comité : c'est ce que les 
Anglais appellent Yassessnient, c'est-à-dire rétablissement 
de l'impôt local. Ce comité, assessment Commitlee, sou- 
vent composé d'une douzaine de membres, est chargé de 
contrôle des overseers^ et a la haute direction sur tout ce 
qui concerne la fixation de Timpôt. Mais c'est là une ma- 
tière, sur laquelle nous avons déjà fourni des explications 
relativement détaillées, et sur laquelle nous nous propo- 
sons de revenir dans un des chapitres suivants. 

Il y a lieu d'ajouter que lorsqu'une paroisse n'a pas de 
school board^ ou corps spécialement élu pour diriger les 
écoles, les Gtiardians sont chargés de cette fonction, qu'ils 
exercent au moyen d'un school attendance Commitlee ; ce 
comité est, d'ailleurs, secondé par un clerk^ qui n'est autre 
que celui de l'Union, et par des attendance officers^ em- 
ploi qui correspond à celui d'inspecteur, et qui est, dans 
les petites Unions, confié à des personnes déjà investies 
d'autres fonctions de l'Union. Les Gtiardians également 

rUnion de Bradfield, laquelle est une Union rurale, nous lisons, à 

la page 7 : 
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Ces deux vaccination officers sont eu même temps attendance offi- 
cers pour le service des écoles ; ils sont aussi sanUary inspcctors ; il 
sont également relieving officers de la Poor Laxo ; enfin Tun d'eux est 
registrar des naissances et des décès. Bref, ils sont les inspecteurs 
locaux de tous les services de TUnion. 
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paient la rétribution scolaire des gens pauvres, qui ne 
peuvent être classés dans la catégorie des paupers^ mais 
ne peuvent cependant supporter les dépenses de l'ins- 
truction de leurs enfants. 

A ces attributions dévolues, comme règle générale, aux 
Guardians dans toutes les Unions, viennent s'en ajouter 
d'autres, plus ou moins nombreuses, suivant que l'Union 
est rurale, mi-urbaine, et mi-rurale, ou complètement ur- 
baine. 

S'agit-il d'une Union, composée de paroisses rurales, 
les Guardians sont chargés de tout ce qui concerne le ser- 
vice sanitaire ; ils constituent la « Rural sanitary autho- 
rity » (1), et, à ce titre, ont le contrôle sur toutes les ma- 
tières relatives à la santé publique, telles que le drainage, 
les services d'eau, les hôpitaux affectés aux maladies con- 
tagieuses, la police des constructions, celle des cimetières, 
les égoûts, la salubrité des routes, la surveillance de la 
vente des produits dangereux, les mesures à prendre pour 
prévenir ou combattre les épidémies, etc. On sait que l'hy- 
giène publique a préoccupé depuis longtemps les pouvoirs 
publics en Angleterre, et a donné lieu à une réglementa- 
tion des plus complètes. 

Les Guardians ont encore une autre attribution, mais 
d'ordre facultatif ; ils peuvent, en effet, s'ils le désirent, 
être chargés de l'entretien des routes et chemins de carac- 
tère local, cl ils contractent quelquefois avec le County 
Couiicil pour Tentretien des grandes routes. 

Voilà pour les Unions rurales. Si nous supposons main- 
tenant une agglomération urbaine, où il y ait une assem- 
blée représentative de la ville, et il en est ainsi de toute 



(i) Nous reproduisons à l'Appendice les détails relatifs à l'Union 
de Hradfield, et dont nous avons déjà cité une partie. Ils feront 
pénétrer le lecteur dans le fonctionnement même de l'institution 
des Boards of Guardians, 
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agglomération urbaine dépassant 6,000 habitants, — les 
Guardians ont des attributions plus restreintes. Ils ne sont 
pas la Rural Sanitary authority^ et n'ont aucun rapport 
avec l'administration de Thygiène publique, ni avec celle 
des routes et chemins. 

Là où l'Union comprend non seulement une ville pour- 
vue soit d'une municipalité soit d'un assemblée locale, 
mais en même temps plusieurs paroisses rurales, les Guar- 
dians ne sont pas chargés, en ce qui touche les paroisses 
urbaines de leur circonscription, du service de salubrité ; 
c'est la ville elle-même qui gère ses affaires sanitaires au 
moyen de son assemblée municipale. Mais le Bureau des 
Gardiens fonctionne comme autorité sanitaire par rapport 
aux paroisses rurales. 

Il est permis de voir par les détails qui précèdent, que 
le Gouvernement anglais a conféré à l'Union nombre 
d'attributions étrangères à sa mission principale et origi- 
naire. Ce n'est pas là le côté le moins intéressant du sujet 
qui nous occupe. Un désir de simplification l'a, d'ailleurs, 
amené, comme conséquence de cette pratique administra- 
tive, à obliger les localités à pourvoir, avec le produit de 
la taxe dos pauvres, aux dépenses de ces services acces- 
soires (i). 

L'Irlande n'a pas tardé à recevoir une organisation sem- 
blable, et elle a vu grandir les pouvoirs des Boards of 
Guardians (2). Peut-être même leurs attributions y sont- 
elles devenues, sinon plus considérables, du moins plus 
étendues, précisément parce que, dans ce pays, la centra- 
lisation s'y est montrée plus tôt. « Le jour, dit M. Flach 
« dans son intéressante étude, le jour où une place dut 



(1) V. le chapitre XVII. 

(2) M. Flach, Ann, de VEcole des sciences politiques, numéro du 
15 janvier 1889. 



221 TH0181ÉME PARTIE. — CHAPITRE XV 

ce (^tre concédée aux contribuables dans la gestion de la 
i< chose publique^ ce fut Tadministration de la loi des 
« pauvres, dont tous les fils pouvaient ôtre plus aisément 
« concentrés dans une main puissante, qui hérita presque 
« seule des attributions enlevées au comté ». 



CHAPITRE XVI 

LE PROGRÈS DE LA CENTRALISATION ET LA CRÉATION 

DU Local Goverîiment Board. 



luQ Self'Governmentj idéal de certains pays. — Les idées de décentrali- 
sation en France. — Abandon de ces idées par l'Angleterre contempo- 
raine. — Le socialisme d'Etat et la centralisation. — La tutelle de 
l'Etat s'exerçant, en Angleterre, sur les nouveaux corps administratifs, 
et notamment sur le Board ofGuardians. — La paroisse perd presque 
toutes ses attributions, d'abord au profit du comté, puis au profit des 
nouveaux organes administratifs. — Indépendance et autonomie du 
comté. — Le nouveau réseau administratif; ses assemblées représen- 
tatives et l'ingérence gouvernementale. — Le contrôle de l'Etat confié 
à un département ministériel nouveau. — La genèse de cette révolution 
administrative. — Les attributions du nouveau département. — His- 
toire du Poor Lavo Board : sa transformation en Local Government 
Board ; son organisation . 



II est un troisième aspect sous lequel peut être examinée 
l'influence exercée par la loi des pauvres sur l'organisation 
administrative : c'est celui de l'atteinte portée au self- 
governmentj ou, en d'autres termes, du développement 
des idées de centralisation. Le mot de self-govemment 
implique un système d'administration locale suivant le- 
quel une unité déterminée, que cette unité se nomme une 
paroisse, une ville ou un comté, est investie des pouvoirs 
nécessaires pour gérer d'une manière indépendante ses 
propres intérêts, et suivant lequel, par voie de consé- 
quence, il n'est abandonné à l'autorité centrale que les 
affaires communes à toute la nation. 

Dans quelques pays, c'est là l'idéal vers lequel on mar- 

15 



220 TH0181ÈME PAKTIE. — CHAPITRE XVI 

chc OU vers lequel on cherche à marcher. En France no- 
tamment, les lois et décrets, dits de décentralisation, quoi- 
qu'ils constituassent des essais assez timides, ont été salués 
avec faveur par Topinion publique ; mais notre pays est si 
fortement et depuis si longtemps centralisé que, d'une 
part, le pouvoir supérieur semble, lorsqu'il abandonne 
quelques lambeaux de son autorité, faire les plus larges 
concessions, et que, d'autre part, les administrés parais- 
sent accoutumés à ce régime, qui leur semble naturel, 
sauf h déplorer ses lenteurs, le cas échéant. La tutelle de 
TKtat engourdit les ressorts de l'énergie et de l'activité in- 
dividuelles. Aussi peut-on se demander si, chez nous, en 
dehors du cercle des esprits libéraux et philosophiques, la 
décentralisation est réclamée énergiquement par l'opinion 
publique. 

Ceux qui se font les champions de cette cause, citent vo- 
lontiers l'exemple de l'Angleterre, qu'ils représentent 
comme inféodée aux idées de self-govemment^ et du pou- 
voir central réduit à son minimum d'expression. Mais 
l'Angleterre contemporaine s'écarte de plus en plus des 
idées qui ont été celles de la vieille Angleterre ; précédem- 
ment nous l'avons vue entrant en plein socialisme d'Etat; 
ici nous allons assister à la constitution de son régime de 
centralisation. La centralisation et le socialisme d'Etat 
sont de la même famille, ou plutôt ils sont une seule et 
môme chose^ qui est dans un cas l'exercice de la tutelle 
de l'Etat sur les localités, dans l'autre sur les individus. 
En France, la liberté des individus a été plus longtemps 
respectée, et elle l'est encore aujourd'hui plus qu'en An- 
gleterre ; elle est sortie triomphante d'une Révolution, qui 
a ouvert une ère d'individualisme, et il est une partie no- 
table de l'armée politique, qui lutte encore vigoureuse- 
ment contre les tendances socialistes. Mais pendant que 
l'on voyait éclore la liberté économique, la liberté des col- 
lectivités administratives restait étouffée. De l'autre côté 
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du Détroit, au contraire, ces deux formes de la liberté ont 
eu la môme origine et la même fortune; elles avaient leurs 
racines dans les traditions et dans Thistoire du pays et 
du peuple ; elles se sont assombries en même temps ; la 
main pesante de TEtat s*est posée sur les libertés locales 
comme sur les libertés économiques, exerçant dans les 
deux domaines une action presque parallèle. 

Cette tutelle de l'Etat s'est révélée d'une manière singu- 
lière, et, on peut le dire, bien anglaise. Elle n'a pas enva- 
hi les anciens organes administratifs, mais elle a consti- 
tué, à leurs côtés, de nouveaux corps administratifs, pétris 
d'une autre pâte, et auxquels on a imposé l'intervention 
du pouvoir central. L'un de ces corps est précisément le 
Board ofGuardians, 

Mais, avant d'indiquer les formes qu'a revêtues l'inter- 
vention gouvernementale, il est bon de revenir sur les 
caractères qu'offrait avant 1834 la vieille organisation 
administrative. A l'exception des villes et de leur organi- 
sation spéciale, les deux organes administratifs étaient, en 
bas, la paroisse, et, en haut, le comté. La paroisse, qui 
avait eu ses années d'activité administrative, et qui avait 
longtemps gardé un caractère de petite démocratie, avait 
perdu peu à peu son importance sous l'action de deux faits 
bien distincts : d'une part, la disparition des yeomen , 
c'est-à-dire des petits tenanciers, qui formaient précisé- 
ment le personnel de l'administration locale, devant l'in- 
vasion des grandes exploitations, et le remplacement des 
petites exploitations agricoles par le régime des latifun- 
dia (1); et, d'autre part, la perte que fait la paroisse de 
la plupart de ses attributions: après l'assistance en 1834, 
c'est la police, c'est l'hygiène publique, ce sont les routes 
dont elle perdit l'administration, sans que cependant elle 

[\) II faut lire les détails que consacre à ce grand fait social 
M. Boutmy dans son très remarquable ouvrage sur le Développement 
de la Constitution en Angleterre. V. p. 226. 



228 TROISIÈME PAHTIE. — CHAPITRE XVI 

ne se soit vu enlever aucune parcelle de son indépendance 
et de son autonomie (1). Telle une maison qui reste debout, 
bien qu'elle ait été dégarnie de ses meubles. 

Il n'est pas douteux que cette annihilation de la paroisse 
n'ait porté la plus grave atteinte à la tradition du self- 
govemment^ et on comprend que le parti libéral ait fait 
de rétablissement de Conseils paroissiaux une de ses plus 
vives revendications. Dans la conception primitive, la pa- 
roisse était l'organisation la plus démocratique. Non seu- 
lement elle ne possédait rien qui ressemblât à notre maire, 
et qui fût soit Tagent du pouvoir central, soit le chef exé- 
cutif des décisions paroissiales, ou qui réunît ces deux qua- 
lités à la fois ; mais elle ne donnait pas même place à l'é- 
lément rei)réscntatif sous la forme d'un conseil choisi par 
les habitants. Elle se gouvernait directement par son ves- 
try^ qui n'était autre que la réunion de tous les paroissiens, 
et elle offrait le type de la démocratie, esquissé par Rous- 
seau. 

La paroisse contemporaine, jusqu'en 1894 du moins, 
n'existait donc plus guère en réalité. Mais au profit de qui 
l'absorption s'était-elle faite? D'abord au profit du comté, 
puis au profit de ces organes administratifs plus jeunes et 
plus nouveaux, à la formation desquels nous avons as- 
sisté. 

Mais le comté avait jusqu'à hier une administration 
éminemment aristocratique, celle î^a^ magùtrates ou jus- 
tices of peace^ qui, nous l'avons vu, étaient bien nommés 
par la Couronne, mais ne pouvaient être choisis que parmi 
les grands propriétaires locaux. Ce sont eux qui, pendant 
longtemps, ont recueilli ou absorbé rancicnne activité 
administrative des paroisses. Nous avons étudié trop lon- 
guement leurs empiétements dans le domaine de l'assis- 

(1) « Elle sert de cadre encore plus que d'agence pour la réparti- 
« tion de l'impôt local et pour la confection des listes électorales ». 
M. Boutmy, Annal, de VEcole^ i5 avril 1886. 
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tance pour qu'il nous paraisse utile d'y revenir ici. Il n'y 
a peut-être pas de fonctionnaires ou de corps, dont les 
attributions aient été aussi variées et aussi étendues ; « on 
« y retrouve, dit avec raison M. Boutmy, pour partie cel- 
« les de nos préfets, de nos sous-préfets, de nos conseils 
« généraux, de nos conseils de préfecture, de nos juges 
« de paix, de nos maires, de nos commissaires de police, 
« de nos juges d'instruction, de nos tribunaux correction- 
« nels et môme de nos tribunaux civils. Les pouvoirs, 
« que la France s'est étudiée à tenir séparés, — les pou- 
ce voirs administratifs et judiciaires, — se confondent 
« entre les mains de ces hauts personnages » (1). 

Cq^ justices of peace n'avaient aucun supérieur admi- 
nistratif; personne ne pouvait se substituer à eux, ni leur 
intimer l'ordre d'accomplir un acte quelconque. Ils ne 
relevaient que de la loi. Ils étaient donc indépendants, et 
le comté, qu'ils administraient, avait une autonomie ab- 
solue. En même temps que ces notables échappaient à 
l'autorité du pouvoir central, ils étaient soustraits à la 
volonté du peuple. Il est donc bien difficile de voir dans 
l'ancienne administration du comté une application du 
self-government ; et il avait fallu une grande bonue volonté 
chez le peuple anglais pour considérer comme voté par 
lui l'impôt, que fixaient seuls ces juges de paix, à la nomi- 
nation desquels iln'avait pas participé. Il est vrai que l'a- 
ristocratie anglaise s'est toujours fait une haute idée de 
ses devoirs, et qu'elle s'est constamment efforcée, par son 
dévouement et par ses sacrifices à la chose publique, de 
se faire pardonner sa prépondérance et son pouvoir. 

Les autorités comitales, aussi bien que les autorités pa- 
roissiales, étaient ainsi soustraites à l'action gouvernemen- 
tale. Aucune des formes d'intervention, reconnues en 



(1) Loc. cit, — V. aussi le Développement de la Constitution anglaise, 
par le même. 
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France, n'était admise. Le gouveraement ne les nommait 
ni ne les révoquait; il n'avait que le droit de commission- 
ner les justices of peace. Son approbation générale était 
rarement requise pour la mise en vigueur des actes des 
autorités locales. L'administration supérieure enfin n'avait 
pas davantage ù s'assurer que la comptabilité avait été ré- 
gulière. 

Aussi nVst-ce pas du côté du comté qu'il faut se tour- 
ner pour découvrir le premier germe de la centralisation. 
D'ailleurs, si les juges de paix ont gardé, à Rencontre de 
TEtat, leur indépendance, ils se sont vu, en revanche, en- 
lever quelques attributions (i), par exemple, celles qu'ils 
avaient dans l'administration de la Poor Law ; en outre, 
il ne leur a pas été donné de services nouveaux. Ces ser- 
vices nouvellement créés, ainsi que celui si considérable 
de l'assistance, ont donné naissance à de nouveaux orga- 
nes, et pour ainsi dire à un nouveau réseau administratif. 
Ce nouveau réseau, dont l'idée initiale date de 1782, n'a 
pris une sérieuse consistance qu'en 1834; il comprend 
non seulement les Unions de paroisses avec leur Board 
of (ruardians^ mais encore les districts sanitaires avec 
leurs commissions d'hygiène publique, les districts pour 
les routes et ceux d'instruction élémentaire avec leurs 
commissions respectives. Ces organes, sauf une petite ré- 
serve relative aux Boards of Guardians^ sont spéciaux, 
créés en vue d'un objet particulier et défini. Les assem- 
blées, qui les représentent, n'ont pas le caractère aristo- 
cratique du comté ; elles sont des assemblées élues, mais 
n'ont pas l'indépendance des anciennes autorités ; elles 
subissent Pingérence gouvernementale. Avec les nouvelles 
unités administratives est née une nouvelle politique ad- 
ministrative. La notion du self-goveriunent s'étant obs- 

(1) Nous ne parlons pas en ce moment de la grosse réforme de 
1888, et nous nous plaçons avant la création des rounty counc.ih. 
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curcie avec ramoindrissement de la paroisse, et le seul 
vestige, qui en restât, étant Tadministration oligarchique 
du comté, avec ses nombreux inconvénients, on mit de 
côté les principes, et on rechercha surtout les résultat^ 
pratiques. Mais c'est moins le pouvoir exécutif que le Par- 
lement qui fait sentir son influence (1). Aussi l'interven- 
tion gouvernementale se manifeste plutôt par des règle- 
ments que par des agents ; elle est plus paperassière que 
bureaucratique (2). 

Détail qui s'explique de la môme manière : le pouvoir 
de contrôle, dévolu au gouvernement lors de la création 
des nouvelles divisions administratives, ne va pas appar^ 
tenir à VHome office^ ministère qui correspond, en partie, 
à notre ministère de la justice, et, en partie, à notre dé- 
partement de l'Intérieur. Un fait nouveau commandait 
une institution nouvelle : la tutelle administrative appar- 
tiendra à un département nouveau, le Local Government 
Board. 

Que Ton ne croie pas cependant qu^il y ait eu ici un 
plan d'ensemble prémédité. Les choses ont été bien plus 
simples et beaucoup plus terre-à-lerre. Le besoin d'une 
division administrative nouvelle se fait sentir, on la 
crée ; on sent qu'il y a lieu de soumettre à un contrôle 
du gouvernement la création et le fonctionnement de cette 
nouvelle division, on institue un bureau central. Ce bu- 
reau grandit ; il devient successivement une direction et 
un ministère. Puis d'autres besoins se révèlent, on y 

(1) Le Parlement a toujours eu de la ddfiance pour le pouvoir 
exécutif, et Ta toujours tenu en suspicion. 

(2) Loc. cit. — L'étude de M. Boutmy sur le Gouvernement local et la 
tutelle de l'État en Angleterre a été pour nous un guide extrêmement 
précieux. — Il est juste de signaler aussi un article de M. Uené Millet 
sur les Progrès de la centralisation administrative en Angleterre^ article 
paru dans le Bulletin de la société de Législation comparée (n° du 
mois de juin 1875). 
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doQDc satisfaciion de la même manière, soit en créant en- 
core quelques nouvelles divisions, soit en ajoutant aux 
services des divisions récemment créées ; mais on adopte 
les mi^mes principes de contrôle, et les attributions du 
nouveau département ministériel s'étendent. 

Ce premier besoin, qui donna naissance à une nouvelle 
pratique administrative, ce fut le service de la Poor Law\ 
cette nouvelle division administrative créée, c'est l'Union 
de paroisses ; ce comité central, c'est le Poor Law Boardy 
qui, avec l'extension de ses attributions, prend le nom de 
Local (ïïovernnient Boardy et donne à son titulaire le rang 
de ministre. 

Le Comité central, ou Poor Law Board, avait reçu pour 
première mission de tracer les limites territoriales des 
Unions, de déterminer le nombre des Gardiens que chaque 
paroisse doit envoyer à TUnion dont elle fait partie, et le 
taux du loyer à partir duquel on est éligible à cette fonc- 
tion. Il a le pouvoir de modifier les Unions, si le besoin 
s'en fait sentir. — Il n'a pas d'agents d'administration pro- 
prement dits, à Texception d'agents de contrôle, ou ins- 
pecteurs, qu'il nomme lui-môme, qu'il rétribue sur les 
deniers de TEtat, et auxquels il assure une retraite ; il les 
charge d'assister aux meetings des Gardiens. — Il a des 
droits plus caractérisés : il statue sur la validité des opé- 
rations électorales intéressant les Bureaux de Gardiens. 
C'est encore lui qui institue les fonctionnaires subordonnés 
aux Gardiens ; il les nomme sans doute sur leur présen- 
tation, mais c'est à lui qu'appartient la nomination ; c'est 
lui qui fixe leur traitement, et c'est lui seul qui peut les 
révoquer. Aussi ces agents inférieurs sont-ils complète- 
ment dans la main du Gouvernement, et, en sens inverse, 
sont-ils très indépendants vis-à-vis de leurs supérieurs 
immédiats. « N'est-ce pas virtuellement, dit M. Boutmy 
« dans l'étude déjà citée, la suppression de ce qui peut 
« être appelé proprement Tadministration locale ? Entre 
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« rinspecleur : ingénieur, médecin, hygiéniste, qui se pré- 
ce vaut justement de sa supériorité professionnelle, et le 
« secrétaire toujours présent, mêlé à tout, qui correspond 
« avec Pinspecteur en dehors de ses chefs et tourne à Fa- 
« gent d'exécution du pouvoir central, les Boards locaux 
« sont, en fait, réduits à l'impuissance, et Ton voit main- 
ce tenant pourquoi les magistrales montrent peu d'empres- 
Cl sèment à y siéger ». 

Ce n'est pas tout. Des règlements aussi nombreux que 
prolixes enserrent absolument les Guardians ; nous en 
avons vu quelques-uns. C'est le Comité central, qui auto- 
rise, en dehors des workhouses^ la création des asiles et 
des écoles de district; c'est à lui encore de nommer les 
fonctionnaires [auditors) (\m doivent contrôler les comptes 
des Unions, des paroisses, des asiles et des écoles de dis- 
trict. Le séjour et le traitement des ;)«2^/>er^ dans XQswork- 
houses donnent lieu aux détails les plus minutieux ; on y 
spécifie non seulement le nombre des repas et la quantité 
de nourriture, mais encore la manière de préparer tel ou 
tel aliment. Quant aux soins de santé à donner aux inmates, 
on peut bien penser qu'ils sont j)rescrits de la manière la 
plus précise. — Nous avons vu également ailleurs les pré- 
cautions prises lorsque le Boardof Guardians croit néces- 
saire d'emprunter ; l'administration centrale règle toutes 
les conditions de l'emprunt. 

Ce qui s'est fait dans le domaine de l'assistance se fait 
dans celui de l'hygiène publique, et donne naissance, d'un 
côté, à un Bureau central de la santé publique, et, d'un 
autre côté, à des comités locaux. Il se fait également pour 
l'instruction primaire ; un comité d'éducation est créé ; 
constitué définitivement en 1856, il s'étend et se fortifie 
de plus en plus, pendant que des comités scolaires locaux 
[school boards) se généralisent et deviennent obligatoires. 

Mais nous n'avons pas à entrer ici dans ces détails, qui 
trouveraient plutôt leur place dans une élude générale du 
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système administratif anglais. H nous reste à montrer les 
développements rjue reçut le Comité central de la loi des 
pauvres [Poor Law Board). 

Le Bureau central, créé en 1834, était alors composé de 
commissaires extra-parlementaires; il devient, en 1847, 
un comité supérieur, ayant pour membres les principaux 
ministres. En 1871, le service sanitaire, qui n'avait pour 
organe qu'un simple bureau, et dont les attributions s'é- 
taient élargies, se fond avec l'ancien Poor Law Board, De 
cette fusion est né le Local Govermnent Board^ véritable 
ministère, ressemblant assez à ce qu'est notre Direction 
de l'Administration départementale et communale au mi- 
nistère de rinlérieur. C'est un second ministère de l'Inté- 
rieur. 

Ce Conseil du Gouvernement local est un type suigeneris 
d'administration ; il siège à Londres et se compose du lord 
président du Conseil, du lord du sceau privé, du principal 
secrétaire d'Etat de l'Intérieur, du chancelier de l'Echi- 
quier, membres d'office, d'un président et de deux ou plu- 
sieurs membres nommés par la Reine. Le président est 
toujours choisi parmi les membres du Parlement ; il fait 
généralement partie du Cabinet, mais il n'est pas nécessai- 
rement conseiller privé, puisque le comité, qu'il est censé 
présider, n'est pas, comme ceux du commerce, de l'ins- 
truction publique et de l'agriculture, un comité du Con- 
seil. En fait, les membres du Conseil sont plutôt des digni- 
taires que des membres actifs, et le prétendu Conseil ne 
s'assemble jamais. Le président dirige donc seul l'adminis- 
tration, et il est assisté de deux secrétaires, l'un parlemen- 
taire et l'autre permanent (1). Ce Board Q^i donc un véri- 
table département ministériel, dont les attributions sont 

(1) M. de Franqueville, Le Gouveimement et fe Parlement britanni- 
ques, P^ vol., p. 5ij. 
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assez variées, et dont rexistencc est le fait de la nouvelle 
loi des pauvres (1). 

(i) Ce second ministère de l'Inlérieur a non seulement les fonc- 
tions de l'ancien Poor Law Board, mais aussi l'administration sani- 
taire et celle des routes, aussi bien que le contrôle général des au- 
torités locales. Jusqu'en 1 875-1876, les rapports annuels du Local 
Government Bortr*^ étaient divisés en trois parties : secours aux pau- 
vres, gouvernement local et actes sanitaires, santé publique. Depuis 
ce temps, la disposition est celle-ci : l** administration des lois 
relatives au secours des pauvres ; 2** administration des lois relati- 
ves au gouvernement local et à la santé publique ; 3" établissement 
des taxes locales et évaluation des propriétés. 



CHAPITRE XVII 

INFLUENCE DE LA TAXE DES PAUVRES SUK LE RÉGIME 

FINANCIER DES LOCALITÉS. 



La taxe des pauvres est l'origine des autres taxes locales ; elle explique 
leurs caractères. ^ Sens précis de la spécialité ; les anciennes taxes lo- 
cales anglaises. — Actuellement Tassiette de la taxe des pauvres s'étend 
à toutes les taxes locales. — Certaines dépenses s'imputent sur le Poor 
rffte — La spécialité s'atténue par le fait même de la taxe des pauvres : 
même assiette ; mOme recouvrement. — Unification apparente. — La 
spécialité subsiste au point de vue de l'emploi des sommes recouvrées ; 
elle figure également sur l'avis de payement remis au contribuable. 



Sans qu'il nous soit possible de produire ici une affir- 
mation cerlainc, il nous est permis de dire que les taxes 
locales existent depuis la loi des pauvres du règne d'Elisa- 
beth. En mettant à la charge de la paroisse la dépense ré- 
sultant de l'assistance, VAct de 1601 a donné à la paroisse 
une autonomie, qui lui a permis ensuite de lever d'autres 
taxes. La charge de l'assistance étant rendue paroissiale, 
les autres besoins locaux purent donner lieu à d'autres 
taxes locales. De là les caractères particuliers des taxes 
locales anglaises : leur indépendance à l'égard des impôts 
de l'Etat, et aussi leur spécialité. 

La spécialisation des taxes est complète, lorsque les dif- 
férentes taxes ont chacune une assiette particulière, et que 
chacune est établie d'après dévaluation exacte de l'impor- 
tance que le service spécial, auquel elle doit pourvoir, 
offre pour chaque contribuable. Cette différence d'assiette 
existe ou plutôt a existé pour plusieurs des taxes locales 
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anglaises. Autrefois, en effet, on divisait les taxes parois- 
siales en deux catégories, suivant qu'elles étaient ou n'é- 
taient pas établies sur les mêmes bases que la taxe des 
pauvres. On rangeait dans la première catégorie six taxes, 
dont la plupart ont disparu, et dont deux seulement ont de 
l'importance : la taxe des grandes routes {highicay r^ate) 
et celle d'éclairage et de surveillance {lightiiig and ivatching 
raté)^ et qui ont la même assiette que la taxe des pauvres. 
La catégorie des taxes paroissiales, qui étaient présumées 
avoir une autre assiette que celle de la taxe des pauvres, 
contenait les cinq impositions suivantes : la taxe d'église 
[church rate)^ la taxe pour réparations ou constructions 
d'églises {church rate for repairs, neic churches) ; la taxe des 
cimetières [burial ground rate) ; la taxe dos égouts et con- 
duits [sewers rate) ; la taxe de drainage et de clôture {drai- 
nage and enclosure rate). De ces taxes, la dernière paraît 
être tombée en désuétude, et les deux premières n'exis- 
tent plus ; mais toutes, sans exception, sont levées actuel- 
lement, quand on recourt à elles, exactement sur les mêmes 
bases que la taxe des pauvres ; de telle sorte que la divi- 
sion, qui précède, n'est nullement exacte dans l'état actuel, 
ni conforme aux procédés administratifs aujourd'hui en 
usage en Angleterre. Toutes les taxes locales directes ont, 
en fait, la même assiette que la taxe des pauvres ; elles ne 
sont plus guère maintenant que des annexes Axx poorrate^ 
et s'y superposent comme nos centimes additionnels s'ajou- 
tent à nos contributions directes (1). D'autre part, certai- 
nes dépenses, absolument étrangères à l'assistance, sont 



(1) Il y a toutefois encore dans les paroisses anglaises quelques 
taxes spéciales, ayant une assiette particulière : telle est la taxe 
d'éclairage, qui n'est pas une simple annexe à la taxe des pauvres, 
mais qui porte proportionnellement trois fois plus sur les propriétés 
bâties que sur les propriétés non bâties ; il en est de même pour la 
taxe de police. 
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imputées sur cette taxe (1). Il y a plus : la taxe des pau- 
vres, qui n'est, sans doute, dans son objet, qu'une taxe 
purement paroissiale, est, en pratique, le type et la mesure 
des taxes directes, non seulement de la paroisse, mais aussi 
du bourg et du comté. On peut donc dire que cette taxe est 
la clé de voûte de tout le système des finances locales, et 
qu'elle a altéré, en môme temps, le caractère de spécialité 
des taxes, du moins quant à leur assiette. 

Or la taxe des pauvres est un véritable impôt foncier, et 
les taxes, qui se sont gretl'ées sur elle, sont devenues éga- 
lement des impôts fonciers, si bien que toutes les taxes 
locales ont participé, et participent encore des iuconvé- 
nients et des imperfections de ce système. D'abord, à Tins- 
tar du pour rale^ elles ne frappent pas la personal property ; 
la propriété mobilière échappe complètement à la taxation 
locale. Nous avons dit plus haut comment le développe- 
ment de la propriété mobilière a progressivement amené 
le Parlement à accorder aux localités et surtout aux com- 
tés des subventions [grants in aid) prélevées sur les res- 
sources du budget général de rEtat, lequel est alimenté 
principalement par des impôts indirects ; il donnait ainsi 



(1) Nous lisons dans le rapport du Bureau des Gardiens de rUniou 
de Brixworth, s'appliquant au semestre de 1890 finissant à la 
St-Michel, c'est-à-dire au 29 septembre [half year ending Michaelmas) 
ces lignes: «... And although called Poor rate Returns, the purely 
« Poor Law Expendice in récent years, bas formed only a small part 
« of the whole. - And when Uatepayers see the usual notice of 
« the maUing and allowing a w Poor rate » it should be borne in 
« mind that is really a Local Government Rate. — The figures, for 
« the year 1890, show that of each shilling collected, and passing 
« through the hands of the overseers as « Poor Rate « during the 
« year, only about four pence was expended for purely Poor Law 
« purposes ; the Board of Guardians having no power or control at 
« ail over the spending of the other eightpence, which amount was 
« devoted to other local purposes under the control of other local 
« bodies and authorilies » (page 9). 
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1,500,000 liv. st. en 1858, et6,000,000 liv. st. en 1888. Tout 
récemment, par l'acte de réforme de l'administration locale 
de 1888, on a remplacé ces subventions par l'abandon fait 
aux localités du produit de certains impôts : les principaux 
de ces impôts sont les licences de toute nature, notamment 
celles pour la vente des boissons alcooliques, et 40 p. 0/0 
de la taxe dite « probate duty » ; ces impôts frappent d'une 
manière générale la richesse mobilière ; c'est une satisfac- 
tion accordée aux propriétaires fonciers, presque seuls 
atteints jusqu'ici par les taxes locales, et qui gémissaient 
sous ce fardeau croissant. L'Etat a remis ainsi 6, 000,000 liv. 
st., provenant de ses impôts, et il a supprimé les 2,850,000 
liv. st. de subvention qu'il fournissait. 

De même, le système actuellement appliqué en Angle- 
terre et dans le pays de Galles (1), système en vertu du- 
quel le payement des taxes locales est imposé (sauf quel- 
ques exceptions peu importantes) à l'occupant et non au 
propriétaire des terres ou des bâtiments est un système in- 
juste. Il ne peut s'expliquer que historiquement: dans les 
dernières années du règne d'Elisabeth, la terre était occu- 
pée par les propriétaires eux-mêmes ; les terres affermées 
étant relativement rares, on n'avait pas jugé nécessaire de 
prescrire la division de la taxe entre le propriétaire et le 
fermier (2). 

(4) En Ecosse et en Irlande, au contraire, la charge en fut répar- 
tie entre le propriétaire et l'occupant. 

(2) Voici comment s'exprimait M. Gladstone dans une discussion 
récente au Parlement : « Je ne sais que trop combien les contribu- 
« tions locales sont lourdes pour ceux qui les paient. Us sont pris 
« entreTenclumectle marteau. G'estàToccupantqu'incombent toutes 
« les taxes locales, quelles qu'elles puissent être. Mais quand cela a 
« été décidé, il s'agissait de taxes légères et bien déterminées. Qu'est- 
« il arrivé depuis vingt ou trente ans? De nouveaux besoins se sont 
« révélés, et aussi de nouvelles exigences. Je les crois légitimes pour 
« la plupart; mais je suis frappé de ce que c'est l'occupant qui en 
« fait les frais, et le propriétaire qui en bénéficie. » 
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Ce n'est pas seulement au point de vue de Tassielte que 
les taxes locales ont perdu leur spécialité, c'est encore au 
point de vue du recouvrement. Sous ce rapport comme 
sous l'autre, toutes sont venues se confondre avec la taxe 
des pauvres, et le produit de tous ces divers impôts a com- 
mencé à être versé dans les mains des mêmes administra- 
teurs. Si l'on ne consultait que les apparences, il semble- 
rait qu'il n'en fût pas ainsi ; mais il ne faut pas ici être 
dupe des apparences ou des principes théoriques. Prenons, 
par exemple, la taxe des grandes routes {highway raté) ; 
les paroisses nomment des fonctionnaires appelés inspec- 
teurs des routes, chargés non seulement du service admi- 
nistratif, mais encore du service financier des routes ; ils 
pourraient donc lever eux-mêmes le highway rate ; mais^ 
en fait, cela n'arrive pas, ou du moins rarement. En effet, 
s'ils ont le droit de lever eux-mêmes la taxe, ils ont aussi 
le droit de déléguer ce soin à d'autres agents, et ils ne 
manquent pas, dans la pratique, de le rejeter sur les over- 
seers. Il n'en est pas autrement de la taxe d'éclairage et de 
surveillance ; le rôle de cette taxe est publié dans les 
mêmes formes que celui de la taxe des pauvres, et la per- 
ception se fait au moyen de mandats adressés par les ins- 
pecteurs de l'éclairage aux overseers. Toutes les autres 
taxes paroissiales sont soumises aux mêmes règles pra- 
tiques : et les overseers sont les agents uniques de la 
levée de ces taxes. Ces mêmes overseers sont également 
les collecteurs et les percepteurs de la taxe du comté ; cette 
taxe est, du reste, perçue sur les bases de la taxe des pau- 
vres dans l'intérieur de chaque paroisse. Les overseers sont 
autorisés même à simplifier plus encore: ils peuvent, quand 
la somme demandée, à titre de county rate, leur semble 
trop peu importante pour faire l'objet d'une répartition 
spéciale, la prélever sur la taxe des pauvres ou en faire 
l'avance, sauf à se rembourser sur le produit des imposi- 
tions subséquentes. La taxe générale du bourg et les taxes 
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spéciales de la même circonscription sont perçues aussi 
de la même manière, c'est-à-dire par les overseers et sur 
les bases mêmes du poor rate. 

On voit donc que si en apparence il semble y avoir une 
grande complication, en fait cette complication disparaît 
presque, et c'est la taxe des pauvres, qui a amené Tunifi- 
cation au point de vue de Tassielle et de la levée des taxes 
locales anglaises si nombreuses. Cette unification a ses 
inconvénients, mais elle a aussi ses avantages. Au point 
de vue de l'assiette, elle a exagéré, en les multipliant, les 
vices du poor rate ; mais, au point de vue de la perception, 
elle a supprimé une complication inutile. 

Une fois les deniers perçus, la spécialité des taxes repa- 
raît. Les overseers ne gardent pas, en effets par devers eux 
les sommes recueillies ; ils en remettent le montant aux 
chefs des différents services : aux tuteurs des pauvres, aux 
inspecteurs des routes, aux inspecteurs de l'éclairage, au 
trésorier du comté et au trésorier du bourg ; il y a lieu alors 
à autant de comptabilités différentes (1). 

La spécialité réapparaît donc, et chaque taxe a sa desti- 
nation particulière. Cette spécialité constitue, à notre sens, 
une différence entre le système français et le système an- 
glais ; non pas que nous n'ayons, de ce côté-ci du détroit, 
certaines taxes spéciales ; mais elles sont l'exception, et, 
d'ailleurs, leur spécialité, sauf toutefois pour une ou deux, 
n'apparaît pas aux yeux du contribuable, comme elle lui 
apparaît en Angleterre. 

Un économiste de premier ordre, que nous nous plaisons 
à citer, a pu écrire ces lignes : « Certains auteurs ont cru 
« que la spécialité des taxes existait et se pratiquait de 

(1) Souvent les inspecteurs des pauvres retiennent dans leurs mains 
le produit des taxes uniquement paroissiales et ils deviennent ainsi 
payeurs, en même temps qu'ils sont collecteurs. Ils font alors direc- 
tement face aux dépenses en soldant les mandats que leur adressent 
les divers administrateurs spéciaux de la paroisse. 
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« l'autre vàié de la Manche, tandis qu'elle était inconnue 
« de ce coté-ci du détroit. C'est là une complète erreur. Le 
(( système de la spécialité des taxes est parfaitement connu 
« de la législation française ; il y tient même une place 
« considérable ; que sont, en effet, la taxe de pavage, la 
(( taxe des trottoirs, la taxe pour Tentretien d'un pâtre 

« commun, les taxes de pâturage? Que sont aussi ces 

(( centimes spéciaux |)our le cadastre, et ces centimes spé- 
« ciaux pour le garde champêtre, pesant uniquement sur 
« la propriété foncière? ces centimes pour la création et 
(( l'entretien des bourses et chambres de commerce, pesant 
« uniquement sur les patentes ? ces centimes enfin dits 
« spéciaux, et affectés par les lois à des services détermi- 
« nés, tels que les chemins vicinaux et l'instruction pri- 
(( maire? que sont ces divers ordres de centimes ayant 
« chacun une assiette différente, sinon des taxes spéciales 
« dans toute la rigoureuse expression du mot? Oui, ces 
« taxes sont bien spéciales pour le législateur, qui les 
« autorise, et pour le conseil municipal qui les vote ; elles 
(( ne le sont peut-être pas, il est vrai, pour tous les contri- 
« buables, parce que nos procédés de comptabilité visent 
« trop h la simplicité, et que ces différences de nature et 
« d'affectation entre les divers centimes additionnels ne 
« ligurent pas sur la cote du percepteur. 

(( Il est cependant un impôt communal en France, dont 
(( le caractère de spécialité est tellement évident, qu'il ne 
« peut échapper à personne ; nous voulons parler des jor<?^- 
(( talions en nature pour la confection et l'entretien des 
« chemins vicinaux » (1). 

M. Leroy-Beaulieu, tout en insistant dans ce passage 
sur ce fait qu'il existe en France des taxes spéciales, et 
tout en faisant observer, dans im autre passage, que la 
spécialité, au moins quant à l'assiette, a presque disparu 

(1) M. Leroy-Beaulieu, Administration locale, p. 348. 
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en Angleterre par Passimilation qui a été faite entre le 
Poor ra^eetles autres taxes, note exactement la différence 
qui subsiste entre ceux des impôts spéciaux, que nous 
avons en France, et les taxes spéciales anglaises. Cette dif- 
férence se manifeste au point de vue du contrôle que le 
contribuable exerce sur chaque impôt, sur son montant, 
sur les augmentations ou diminutions qu'il subit. Il n'y 
a rien de plus instructif pour lui que la feuille qu'il re- 
çoit, et qui correspond à notre avertissement. Sur cette 
feuille, demandnote ou application^ il est donné le détail 
de ce qui est perçu pour chaque taxe, et souvent même, 
du moins dans la métropole, on le fait suivre de l^accrois- 
sement subi par chacune d'elles dans les années précé- 
dentes (1). En province, et surtout à la campagne, le dé- 
tail figure bien sur l'imprimé, mais en face de chaque 
taxe Voverseer ne remplit pas la ligne, et néglige de men- 
tionner le taux ; la somme totale, réclamée à titre de 
taxes locales, est seule indiquée sous la rubrique « Poor 
rate ». Le contribuable doit, pour se renseigner, aller 
trouver Voverseer ou le clerk de l'Union (2). 

Le libellé de ces feuilles d'impôts est de nature à mon- 
trer que la spécialité des taxes locales n'est pas, comme 
on se plaît à le dire parfois, devenue un vain mot ; elle 
subsiste, sinon complètement, du moins avec des caractè- 
res encore bien accentués. La spécialité de certaines de 
nos taxes françaises n'a rien de comparable avec la spécia- 
lité des taxes locales d'Outre-Manche (3) ; nous faisons 
toutefois exception pour nos prestations en nature, 

(1) Nous reproduisons à l'appendice une de ces applications^ qui 
concerne la paroisse de St-Pancras, à Londres. 

(2) Nous avons eu sous les yeux la demand note relative à la pa- 
roisse rurale de Hamsey, dépendant de l'Union de Chailey. 

(3) Il y a loin de l'affirmation de M. Leroy-Beaulieu à celle que 
faisait moins de vingt ans auparavant M. Léon Faucher, dans ses 
Etudes sur P Angleterre {{f'-r vol. p. i04) : « Les revenus ne sont pas 
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Ces feuilles d'impôts^ auxquelles nous engageons le 
lecteur à se reporter, prouvent également l'influence exer- 
cée par le Poor rate sur certaines des taxes locales, qu'il 
a pour ainsi dire incorporées à lui-même (i). 



« plus centralisés que les dépenses; autaat de besoius locaux, 
V autant d'impôts; nulle part on n'a poussé plus loin la manie de 
« la spécialité ». 

(\) Il peut être intéressant de relever ici quelques chiffres, qui 
feront toucher du doigt l'extraordinaire importance de la vie admi- 
nistrative locale. Dans Tannée Qiiancière 1889-1890, les recettes lo- 
cales en Angleterre et dans le pays de Galles ont été de 57,360,957 
liv. st., (plus de 1,434,000,000 de francs). Sur cette somme, 
27,720,125 livres (près de 700,000,000 de francs) provenaient des 
taxes. (V. l'étude de M. De Haye, dans le Bulletin de la Société de 
législation comparée, n" de mars 1895). 
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LA LOI DES PAUVRES ET LES MŒURS. 



CHAPITRE XVIII 



LA LOI DES PAUVRES ET LA POPULATION, 



Les familles noml^reuses. — Les erreurs de la statistique relative à l'état 
civil. — La nuptialité. — Les mariages précoces. — La législation 
relative au mariage ; ses facilités. — Les anciens mariages devant le 
forgeron de Gretna-Green ; leur désuétude. — Conditions requises pour 
le mariage. — Ses formes. — Inconvénients de cette législation : ma- 
riages précipités. — Avantages : faible proportion des naissances illé- 
gitimes ; la législation relative à la filiation naturelle. — Mariages 
imprévoyants. — L'effet de la loi des pauvres sur ces mariages. — 
Différence entre l'Angleterre et les autres pays de charité légale au 
point de vue du mariage des indigents. — La natalité ; les chiffres. — 
L'accroissement de la population. 



Pour les personnes les moins familières avec les chiffres, 
il semble que l'Angleterre soit par excellence le pays des 
nombreuses familles, et que, s'il est au monde une vérité 
passée pour ainsi dire à l'état proverbial, ce soit précisé- 
ment le grand nombre des enfants dans les ménages an- 
glais. Quiconque a voyagé en Angleterre, et a surtout 
parcouru les quartiers populaires des grandes villes, a été 
frappé de ces légions d'enfants qui en peuplent les rues. 
« Huit ou dix enfants, c'est la moyenne du pauvre. Moins 
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« rhommo peut en nourrir, plus il en peuple la cité » (1). 

La statistique ne nous donne pas de chiffres aussi gros, 
quoiqu'elle place F Angleterre bien avant la France au point 
de vue de la natalité, et qu'elle la place également avant 
notre pays pour la nuptialité. Mais ici c'est peut-être la sta- 
tistique qui se trompe ; car il existe, en Angleterre, relati- 
vement à la déclaration des naissances, une règle autorisant 
dans la pratique un certain nombre d'omissions : le délai 
d'usage, en effet, est de six semaines pour la déclaration. 
II est permis de supposer que, parmi les enfants mort-nés, 
ou parmi ceux qui meurent dans les premiers jours de leur 
existence, il en est un certain nombre, dont la déclaration 
de naissance est omise par des parents qui veulent s'épar- 
gner les frais des funérailles (2). Il en résulterait que le 
chiffre de la mortalité des jeunes enfants, qui partout est 
considérable, devrait être regardé comme inférieur à ce- 
lui de la réalité, et que, de môme, celui de la natalité de- 
vrait être relevé ; il en résulterait aussi que la proportion 
des enfants naturels, que les chiffres officiels montrent 
comme étant assez faible en Angleterre, serait, en fait, plus 
forte. 

Quoiqu'il en soit, la proportion de la nuptialité est plus 
accusée en Angleterre qu'en France ; la moyenne est, pour 
la période 186r)-l 888, pour 1,000 habitants, de 7,9, tan- 
dis qu'elle n'est en France que de 7,7. La moyenne géné- 
rale de rp]urope est de 8,4 mariages par 1,000 habi- 
tants (3). 

^1) M. Hector France, Les va nu-pieds de Londres^ p. 13. — Dans 
les Day Nurseries^ c'est-à-dire dans les crèches, la petite rétribution 
décroît avec le nombre des enfants ; on voit, par exemple, ceci : 
« Payment, 4 d. for one child ; 1 d. for two ; and 9 d. for three of 
« same family ». (V. Charities Reyislev and Digest.). Ce détail indi- 
que bien la fréquence des nombreuses familles. 

"(2) M. Levasseur, La population française, 2® vol., p. 44. 

(3) La Serbie tient le premier rang avec 12,4 mariages. 
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L'Angleterre nous fournit surtout Pexemple d'une pré- 
cocité beaucoup plus notable au point de vue de l'âge où 
se font les mariages ; des mœurs tout autres, ayant leur 
fondement dans des raisons d'ordre très divers, y portent 
les jeunes gens à se marier plus tôt qu'en France. Aussi, 
sur 100 mariages, compte-t-on, en Angleterre, 3,3 époux 
(mâles) au-dessous de 20 ans, et 73, 4 de 20 à 30, alors 
qu'en France on n'en compte respectivement que 2,4 et 
62,3 (4). Près de la moitié des mariages se concluent 
entre 20 et 25 ans ; sur 100 femmes mariées, on en trouve 
49, 2 qui ont cet âge, et, sur 100 hommes mariés, 48,1. 

Cette précocité des unions matrimoniales est servie par 
une législation, qui, loin de créer des entraves au mariage, 
est peut-être la plus libérale qui existe, s'il nous est 
permis d'user ici de celte expression, et si Le libéralisme 
dans cette matière n'était parfois synonyme d'imprudence 
du législateur. 

Il y a déjà longtemps que Stuart Mill disait que l'Angle- 
terre est le pays où les mariages sont le plus faciles. Il fut 
une époque où, à la suite d'un acte du Parlement, rendu 
sous George II, on avait soumis le mariage à certaines 



(1) M. Levasseur, loc, cit,^ p. 215. — Voici un tableau que repro- 
duit réminent statisticien : 

Sur 100 mariayes, nombre d'époux (mâles) : 



ÉTATS 



Russie d'Europe 
Ecosse .... 
Angleterre . . 
Prusse .... 
Bavière .... 

Italie 

France .... 



au-dessous 


de 20 


de 30 


de 20 ans 


à 30 ans 


à 40 ans 


37.8 


43.9 


11.8 


3.1 


68.8 


18.8 


3.3 


73.4 


14.4 


)) 


)) 


)) 


» 


» 


» 


» 


)) 


» 


2.4 


62.3 


25.1 



au-dessus 
de 40 ans 

7.4 

9.3 

8.9 

» 

» 
10.3 
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Conditions deslinéesît cmpi^cher les séductions ou les actes 
de légèreté : célébration dans une église paroissiale ou 
chapelle publique, à moins d'une dispense de Tarchevêque 
de Cantorbéry, publication de bans, et, jusqu'à l'âge de 
2i ans, consentement du père. Cet acte n'ayant pas été 
rendu applicable à l'Ecosse, et la loi anglaise posant le prin- 
cipe qu'on peut toujours se marier suivant la forme du 
pays où Ton se trouve, il en résulta que l'Ecosse fut choi- 
sie par tous ceux qui rencontraient, en Angleterre, des 
obstacles à la célébration de leur union; car, en Ecosse, 
on se contentait et on se contente encore du seul échange 
des consentements ; le consentement des parents n'est pas 
exigé. 

Aussi ce fait explique-t-il les très fameux et trop nom- 
breux mariages de Gretna-Green. On se rendait à Gretna- 
Green, le premier village de la frontière écossaise, et là, 
devant un forgeron, qui servait de témoin, et qui s'en était 
fait une spécialité, on y échangeait ses consentements (1). 
Le chemin de Gretna-Green est aujourd'hui oublié ; car à 
quoi servirait de franchir la frontière, puisque la loi an- 
glaise est devenue des plus accommodantes? (2) Quelques 
mois sur les conditions requises pour le mariage, et sur les 
formes de sa célébration, suffiront à montrer quelles faci- 
lités sont données à cet égard par la législation de nos voi- 
sins. 

(1) « Ce forgeron réalisa de tels bénéfices, que ses successeurs 
« établirent un véritable office, où l'on vint échanger les consente- 
« ments ; il était dressé acte dont on obtenait extrait moyennant 
« argent » (M. Glasson, Du droit et des institiUions de V Angleterre^ 
t. 6, p. 168). 

(2) L'acte, dit de lord Brougham, du 31 décembre 1856, dans le 
but d'éviter à l'avenir les unions contractées devant le forgeron de 
Gretna-Green, déclare nuls les mariages formés solo consensu toutes 
les fois que l'un des deux conjoints n'est pas domicilié depuis vingt 
et un jours au moins en Ecosse. Ce n'est pas là une disposition bien 
dure : car, pour se marier sans aucune formalité, il suffit de séjour- 
ner trois semaines en Ecosse. 
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Outre l'absence d'une première union, d'un lien "de pa- 
renté à un degré prohibé, et d'une incapacité physique ou 
mentale, il faut, pour pouvoir se marier, avoir 2i ans, ou 
fournir le consentement de son père, ou de sa mère en 
cas de décès de celui-ci, ou, à défaut, d'un tuteur; il faut 
aussi que l'un des futurs époux réside dans la paroisse ou 
le district, dans lequel le mariage doit être célébré. La durée 
de résidence exigée varie selon les circonstances, mais, en 
pratique, elle est habituellement de 7 à 15 jours. 

Le mariage peut être célébré dans l'Eglise anglicane 
après des publications faites trois fois de suite le dimanche 
matin ; on peut obtenir la dispense pure et simple de ces 
publications, à la condition de prêter serment qu'on ne 
croit pas h l'existence d'empêchements au mariage, et, si 
l'un des futurs époux est mineur, de jurer aussi qu'il a 
obtenu le consentement de son ascendant, ou qu'il n'y a 
personne pour le donner. 11 peut être célébré également 
suivant les rites d'un autre culte que la religion anglicane ; 
la loi veut alors qu'il soit célébré dans un édifice désigné 
à cet effet par l'autorité civile (le superintendant registrar)^ 
et qu'il soit, à moins de dispense, précédé de publications 
faites par la même autorité. Lorsqu'on ne veut pas s'adres- 
ser à l'autorité spirituelle (1), on peut se borner à contrac- 
ter un mariage civi) devant le superintendant registrar^ et 
à son office. Les préliminaires sont, d'ailleurs, les mêmes 
que ci-dessus. Sauf pour les juifs et les quakers (2), les 



(1) M. William Vallaiice, c/c/A de rUnionde Whitechapel, etswpcr- 
intendant registrar, à qui nous sommes redevable de nombreux ren- 
seignements, nous dit que, dans son district, sur 100 mariages, il y 
en a environ 60 qui sont célébrés dans l'Eglise anglicane, 20 environ 
dans les églises catholiques {Roman cathotic) ou dans les églises non 
conformistes, et 20 environ au registrar office. 

(2) Les juifs et les quakers peuvent se marier dans tout lieu admis 
par leurs usages respectifs, et ne sont pas soumis à l'obligation de 
se marier dans le district où les publications ont été faites. 
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mariages doivenl l'être célébrés entre 8 lieures du matin el 
3 heures du soir, et devant deux témoins au moins. 

Ces détails, quoique sommaires, permettent d'apprécier 
avec quelle facilité il est possible de se marier en Angle- 
terre. Point ou peu de paperasses coûteuses à fournir, ces 
paperasses qui effraient notre population ouvrière des 
grandes villes, et devant lesquelles beaucoup de mariages 
sont différés, souvent indéfiniment. Trois modes de célé- 
brer le mariage, au choix. Dispense possible des publica- 
tions, et dispense sans autre condition qu'une prestation 
de serment. Point de nullité du mariage, au cas où il aurait 
été contracté sans le consentement du père, de la mère 
ou du tuteur, par quelqu'un au-dessous de 21 ans, à moins 
qu'il n'y ait eu opposition au mariage ; cette opposition sera 
rare, d'ailleurs, puisque la dispense des publications, facile 
à obtenir, empochera les proches parents de connaître le 
mariage (1). 

La loi anglaise autorise donc les mariages les plus pré- 
cipités, et se rend donc complice des légèretés les plus re- 
grettables. A chaque instant, des familles sont surprises 
par le mariage d'un enfant, sans qu'il leur soit possible 
d'avoir une autre attitude que celle de s'incliner devant le 
fait accompli, quelque subit qu'il ait été ; dans les pays 
où la législation n'accorde pas les mômes facilités, la vo- 
lonté des parents a souvent raison d'un instant d'égarement, 
et peut arrêter à temps une mésalliance, ou une union 
honteuse (2). 

(1) V. Touvrage cité de M. Glasson, t. 6, p. 162 et s. 

(2) Voici ce que télégraphiait de Londres une agence de renseigne- 
ments, dans le courant du mois de décembre 1891 ; il s'agissait du 
mariage d'une artiste bien connue; mais nous avons supprimé les 
noms. 

« Mlle X... a épousé, samedi, M. Y... dans une petite église des 
« environs de Londres. Ils s'étaient mariés devant Tofficier de Tétat 
« civil le mercredi précédent. La mère de l'artiste étant opposée à 
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Si elle est dangereuse, celte législation a, en revanclie, 
des avantages. C'est à sa complaisance qu'il faut attribuer 
en partie la faible proportion des naissances illégitimes. 
Pendant que la Bavière nous offre le spectacle de 15,2 nais- 
sances naturelles sur 100 naissances, TAutriche de 13,4, 
la France de 7,4, nous voyons l'Angleterre et le pays de 
Galles nous présenter une proportion de 5,3 (1). Cet écart 
n'est pas le résultat d'une différence dans la moralité pu- 
blique ; car, môme au dire de ceux des Anglais, qui sont 
impartiaux à Tégard de leur pays, les lois de la morale ne 
sont pas davantage violées par ici qu'au delà du détroit. 
D'ailleurs, notre savant maître, M. Levasseur, fait obser- 
ver avec raison que la débauche éhontée n'est pas celle qui 
approvisionne le plus la natalité illégitime, et il ajoute, 
avec non moins de raison, que « toutes les naissances na- 
« turelles ne sont pas des preuves de dépravation des 
« mœurs (2) ». 

Faut-il attribuer cet écart à la législation spéciale de 
l'Angleterre sur la filiation naturelle ? La loi anglaise se 

« cette union, l'affaire a été faite secrètement et sans que sa famille 
« ait été prévenue ». Suivent quelques détails, qui n*ont aucune 
importance, mais qui révèlent qu'une fille, habitant avec ses parents, 
peut se marier, sans que ceux-ci soient prévenus. 

(i) M. Levasseur, loc. cit.,^L 2, p. 203 et s. — A Paris, il y a 28,6 
naissances illégitimes p. 100, soit i naissance illégitime contre 
2,49 naissances légitimes; à Londres, les naissances illégitimes ne 
seraient que de 3,9 p. 100 (1 ill. contre 24,04 lég.). Ce chiffre, qui 
est donné par M. Levasseur (p. 400) d'après M. A. von Œttingen, 
nous paraît trop faible ; il est probable que beaucoup de naissances 
naturelles, à Londres, ne font pas l'objet d'une déclaration, à raison 
de la mort de Tenfant dans les premiers jours ou les premières se- 
maines de la naissance. 

(2) Loc. cit., t. 2, p. 203. — D'ailleurs, on remarque le progrès de 
la prostitution juvénile à Londres et dans les autres villes anglaises. 
M. Raffalovich nous dit que « le relâchement dans les relations entre 
« enfants de la classe pauvre est très grand et explique bien des 
« maternités à quatorze ans » {Le logement de l'ouvrier, p. 138). 
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sépare de la nôtre sur deux poinls importants : l'admission 
à la recherche de la pateraité, et le sort infligé à Tenfant 
naturel, dont la légitimation par mariage subséquent est 
impossible, et qui ne saurait être relevé de son illégitimité 
que par un acte du Parlement, Cette dernière règle doit 
déterminer fréquemment un mariage pendant la grossesse 
de la femme ; celle-ci doit user de tous les moyens de per- 
suasion ou de séduction, qui sont en son pouvoir, pour 
arracher au père un consentement au mariage, et^ trou- 
vant dans la législation sur le mariage une complaisante 
complicité, savoir saisir et mettre à profit le moment où 
elle trouve chez lui Tintcntion de réparer sa faute. Les 
règles relatives à la recherche de la paternité fournissent 
une explication peut-être moins satisfaisante ; sans doute, 
la loi anglaise a constamment, mais avec des conditions 
qui ont varié suivant les époques (1), autorisé la mère à 
faire la preuve de la paternité, et à mettre à la charge du 
père tout ou partie des dépenses d'entretien de Tenfant; 
mais il est bon de faire observer, sans que notre intention 
soit d'établir des degrés dans la moralité des différentes 
classes de la société, que ce ne sont pas les hommes de la 
classe aisée, parmi lesquels on renconlre le plus grand 
nombre de séducteurs des lilles pauvres; ils trouvent 
ailleurs des plaisirs plus faciles et moins dangereux ; d'au- 
tre part, quelle valeur la menace de la loi a-t-elle sur 
l'homme du peuple, qui est sans ressources, et dès lors 
sans responsabilité pécuniaire? Il faut bien le dire, les 
règles législatives, relatives à la recherche de la paternité, 
ne sont pas de celles qui doivent arrêter les conceptions 
illégitimes, précisément parce qu'elles auraient surtout 
leur effet dans des cas tout autres que ceux où se produi- 
sent ces conceptions. D'ailleurs, à supposer que ces règles 

(1) Il faut consulter à cet égard l'important ouvrage deM. Glasson, 
t. 6, p. 291 et s. 
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puissent être un frein vis-à-vis des hommes, elles doivent 
être considérées comme une sorte, sinon d'encourage- 
ment, du moins de prime d^impunilé vis-à-vis des femmes, 
qui ont Tespoir de voir réparées les conséquences pécu- 
niaires de leur faute. Aussi comprend-on qu'un démogra- 
phe, M. Mayr, soutienne que le nombre des enfants illégi- 
times est plus grand dans les pays où la recherche de la 
paternité est permise (1). 

La facilité de contracter mariage se fait la complice, 
comme nous l'avons fait observer plus haut, de l'impré- 
voyance dans les unions. Non seulement on peut se marier 
avec la plus grande facilité, mais encore, et aussi, on s'y 
marie avec la plus grande légèreté. La loi autorise l'impré- 
voyance qui existe. Un ouvrier intelligent, secrétaire d'une 
trade union^ racontant un jour sa vie à un de nos amis (2), 
lui disait entre autres choses : a Je me trouvais, vers mes 
« dix-neuf ans, sans travail et sans ressources ; n'ayant 
« rien à faire, et ne sachant que faire, je me suis marié ». 

Nous ne voudrions pas soutenir que, lorsqu'un mariage 
est contracté dans la basse classe, et avec une certaine lé- 
gèreté, il faille y voir, comme cause, la loi des pauvres ; 
car nous ne pensons pas que les ouvriers, qui se marient, 
songent, au moment où ils prennent cette détermination 
quelquefois un peu irréfléchie, que, grâce à la Poor Law^ 
leur existence soit assurée ; un acte irréfléchi peul-il avoir 
une cause réfléchie? Mais Tancienne loi des pauvres con- 
tribuait à créer Pespril d'imprévoyance et d'insouciance. 
L'épargne et la prévision de l'avenir étaient rendues inuti- 
les ; on savait les secours paroissiaux réservés aux pauvres; 
on était rassuré sur l'avenir. Quelle raison pouvait retenir 
de se marier ? L'administration des secours était très large ; 

(1)M. Levasseur, ibid., 2« vol., p. 205. 

(2) M. David Schloss, auteur d'un excellent ouvrage sur les Methods 
of IndvtëtHal rémunération. 
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elle basait lo socours sur le chiffre d'enfants ; pourquoi en 
aiirait-on limité le nombre? Un état de mœurs, une fois 
créé, subsiste m(^me après la diparition de la cause qui 
avait contribué à rétablir (\). C'est ce qui s'est produit ici. 
Rien môme aujourd'hui n'est aussi précipité et irréfléchi 
que les unions anglaises dans la classe ouvrière ; on s'y 
marie souvent vers la vingtième année. D'ailleurs, iJ 
faut bien le dire, telle qu'elle est, même à l'heure ac- 
tuelle, l'administration de l'assistance publique contri- 
bue h faire prévaloir les idées d'imprévoyance. Souvent, 
en effet, les Guardians donnent des secours à domicile, 
dans certains cas déterminés, lesquels, à première vue, 
paraissent des plus intéressants, comme aux veuves et 
aux orphelins, en cas d(î mort du mari ou du père. Or ces 
secours, sur les(|uels |)euvent compler les veuves, sont la 
cause de bien des mariages insouciamment imprévoyants, 
comme nous le lisons dans un rapport des Guardians de 
l'Union de Bradfield, dans le comté deBerks (2) ; aussi les 
Guardians de cette Union décidèrent-ils, en juillet 1876, 
de supprimer, à cette catégorie de personnes, les secours 
à domicile, sauf dans le premier mois de veuvage, et de 
n'accorder que l'assistance dans le workhouse. 

Nous ne croyons pas utile d'insister davantage sur celte 
démonstration ; qu'il nous sufiise de rappeler ce que l'éco- 

(1) Le rapport des Commissaires de 1834 attribue au système des 
allowanceSy basées sur le nombre des enfants, Teffet d'un encoura- 
gement aux mariages hâtifs et imprévoyants ; il affirme que cette 
pratique a abaissé Tàge du mariage dans les basses classes. V. no- 
tamment la déposition de M. Walcott (in North Wales), p. 19 du 
Rapport. 

(2) « Out-relief to widows contributed largely to pauperism. The 
« expectation which really amounted to a certainty, that in case 
<( of the husband's death, the widow andchildren would be maintai- 
« ned in their own homes, was the cause of recklessly improvident 
« mariages, and made husband and wife careless as to provision 
« for the future ». 
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nomiste Senior faisait remarquer dans la préface qui pré- 
cède le recueil de renseignements relatifs à cette matière, 
c'est que dans les pays où le droit à l'assistance est légale- 
ment reconnu, le mariage est interdit aux personnes qui 
reçoivent cette assistance, et qu'on ne laisse même pas 
marier facilement celles qui ne semblent pas posséder le 
moyen de se suffire. Cette pratique, à laquelle l'Angleterre 
presque seule a dérogé, ne prouve-t-elle pas l'influence de 
la charité légale sur l'imprévoyance en matière matrimo- 
niale, en même temps qu'elle révèle de la part des contri- 
buables la pensée bien arrêtée de réduire à sa plus simple 
expression la catégorie des individus, qu'il y a lieu éven- 
tuellement de secourir ! 

Imprévoyants dans la conclusion du mariage, ceux-ci le 
seront dans la procréation. Il n'y a pas beaucoup de peu- 
ples aussi prolifiques que le peuple anglais. C'est là une 
vieille tendance de cette race ; Tacite, en décrivant les 
mœurs des Germains, le constatait déjà en termes extrême- 
ment forts : (( Ils considèrent, disait-il, comme un crime 
« de limiter le nombre des naissances ; les mères nourris- 
« sent elles-mêmes leurs enfants, qui prennent, en gran- 
« dissant, ce développement et cette force qui nous éton- 
« nent » (i). 

Aussi de nos jours, et malgré une très active campagne 
menée depuis un certain nombre d'années dans les milieux 
ouvriers dans le but de limiter le nombre des enfants (2), 
l'Angleterre offre-t-elle une natalité supérieure à la 

(1) Ger mania, ch. XIX et XX. 

(2) Il y a quelques années M. Bradlaugh, Tancien membre de la 
Chambre des communes, avait écrit, en collaboration avec Madame 
Annie Besant, sous le titre de Fruits delà philosophie, nne brochure, 
où, après avoir démontré que la misère, dont souffrent les ména^^es 
ouvriers, tient principalement à la multiplicité des enfants, ils indi- 
quaient les moyens matériels d'éviter cet accroissement sans se pri- 
ver des plaisirs du mariage. 
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moyenne ; on trouve, en effet, une proportion de 35, 1 nais- 
sances par 1,000 habitants (1), alors que la moyenne n'est 
que de 34,6, si Ton retranche la Russie, la Turquie, le 
Monténégro, la Bulgarie et la Bosnie. La natalité de la 
France n'est que de 25,2 par 1,000 habitanis. La natalité, 
en Angleterre, serait supérieure, s'il n'y avait dans la bour- 
geoisie un grand nombre de personnes vouées ou condam- 
nées au célibat ; il n'y a pas de pays où il y ait autant de 
vieilles filles, et où cette situation soit aussi acceptée par 
le monde, sinon par elles. 

La facilité avec laquelle on peut se marier, et avec la- 
quelle on se marie, les mœurs, les traditions de la race, 
et aussi les dispositions do Taricienne loi dos pauvres, peut- 
ôtremême quelques-unes des dispositions de la loi actuelle, 
voilà, pour ne pas parler des autres, les principales raisons 
qui contribuent à produire une natalité assez forte dans les 
classes populaires. Aussi la population du Royaume-Uni 
s'augmente-t-elle rapidement : elle comptait en 1854, 
27.700.000 âmes; le recensement du mois d'avril 1891 
donne un chiffre de 38,600,000. Si l'on compare, pour dif- 
férents pays, le taux moyen annuel d'accroissement depuis 
1860, par 1,000 habitants, on trouve que le Royaume-Uni 
fournit un taux de 13,2, suivi par les Pays-Bas avec une 
proportion de 10,2, la Belgique et l'empire d'Allemagne 
avec le taux de 8,4. La France arrive bien au-dessous 
avec le taux très faible de 2, 3 (période 1861-1880); aujour- 
d'hui môme (1880-1888), elle n'a qu'un excédent annuel 
de 1,3 pour 1000! 

(1) Période 1860-1883. 
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l'émigration. 



L'émigration aux siècles précédents. — L'excès de population et l'ancienne 
loi des pauvres. — La nouvelle loi des pauvres ; l'émigration envisagée 
comme remède. — Le nombre des pmipers ayant émigré aux frais des 
Unions ; résultats de cette émigration ; les chiffres s*appli quant aux 
dix dernières années. — Enfants et adultes. -— Pays où sont dirigés les 
émigrants. — Le Canada ; situation des enfants qui y sont envoyés. — 
L'émigration libre à côté de l'émigration officielle. — Les encourage- 
ments de l'État. — L'immigration étrangère en Angleterre. 



L'émigration anglaise est ancienne, et, de bonne heure, 
elle constitua un trait caractéristique de la situation écono- 
mique de ce pays. Elle ne remonte toutefois pas à plus de 
trois siècles. Au commencement du XVII^ siècle, l'An- 
gleterre formait une population sédentaire; elle n'avait en- 
core aucune possession hors d'Europe (1). C'est dire qu'au 
début l'émigration n'était pas la conséquence du tempéra- 
ment national (2). Elle puisait, en effet, son origine dans 
une nécessité réelle, et ce fut à une crise économique in- 
tense qu'elle fut due. Roscher cite parmi les causes de la 
colonisation anglaise au XVII® siècle : (c une sorte d'excès 
« de population qui se serait manifesté sous Elisabeth, 
« ainsi que le prouvent les lois des pauvres ; le rude coup 
M porté aux basses classes en partie par la substitution des 
« pâturages, avec le gros et le petit bélail, à l'antique as- 
« solement triennal, ce qui réduisait à la misère une foule 

(4) M. Boutmy, Le développement de la Constitution, p. i69. 
(2) M. Glasson, loc, cit., t. 5, p. 94. 

17 
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« de paysans, en partie par suite de la baisse des métaux 
« précieux, ce qui réduisait le salaire réel; en même 
« temps l'éveil des idées socialistes ; et enfin, sous Jac- 
« ques I", l'avènement d'une longue paix, qui, remplaçant 
« un état de guerre presque permanent, força une foule 
« de forces aventurières à chercher de l'emploi dans la 
« colonisation » (1). 

En 1709, une calamité physique, le terrible hiver, dont 
la triste renommée dure encore, et dont les effets funestes 
furent accrus par une guerre opiniâtre, détermina le gou- 
vernement à promettre le passage gratuit en Amérique à 
tous les indigents qui se présenteraient. On en vit accou- 
rir près de 30,000. 

Mais ce fut là un fait exceptionnel, et Ton peut dire que 
c'est à peine si, avant le commencement du XIX'' siècle, 
on trouve une tentative d'émigration permanente et offi- 
cielle. 

Cette émigration spontanée, quelque bonne et quelque 
large qu'elle fût, ne suffisait pas pour attirer en Amérique 
tous les bras dont les Anglo-Américains avaient besoin. 
Ceux-ci durent, de concert avec la métropole, recourir à 
d^autres procédés pour rendre plus abondante la main- 
d'œuvre, et employer tour à tour la déportation des crimi- 
nels et l'immigration par engagement. 

Mais pendant que le problème de l'émigration se posait 
de cette manière, il se posait également, sous une autre 
forme, pour la Grande-Bretagne, dont il fallait chercher à 
réduire la population surabondante. L'excès de population 
est un mal considérable ; c'est une cause de misère pour 
un pays. 

En Angleterre, la population s'était développée avec ra- 
pidité à la suite des abus de l'ancienne loi des pauvres, 
loi qui, d'après Roscher, avait eu elle-même pour cause 

(1) M. Leroy-Beaulieu, La colonisation, 2© éd., p. 9i. 
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rexagération de population. En élaborant la nouvelle loi 
des pauvres, les Commissaires durent se préoccuper de ce 
danger. Ils pensèrent qu'ils ne pouvaient se borner à ren- 
dre l'assistance moins accessible et moins agréable^ mais 
qu^ils devaient aussi chercher dans l'émigration un remède 
rendu nécessaire. 

La section 62 du statut de 1834 recommanda formelle- 
ment l'émigration comme soupape de sûreté contre le dé- 
veloppement du paupérisme, et permit môme aux Unions 
d'emprunter à cet effet jusqu'à concurrence d'une somme 
égale à la moitié du produit annuel moyen de la taxe des 
pauvres pendant les trois années précédentes. Les Unions et 
les paroisses s'imposèrent pour faire émigrer une partie de 
leurs indigents. Cependant, cette mesure n'eut pas l'im- 
portance qu'on pourrait croire. Dès la première année 
(1833-1836), elle porta sans doute sur 5,000 personnes; 
mais, dès Tannée suivante (1836-1837), le chiffre était des- 
cendu à 1,200, pour tomber à 800 l'année d'après celle-là. 

Au 31 décembre 1861, c'est-à-dire en 25 années, l'on 
avait fait émigrer 25,941 pei^sonnes, et cette émigration 
avaitentraîné une dépense de 140, 841 liv. st.(3,521,025fr.). 
11 ne faut pas se dissimuler que l'émigration ne peut rai- 
sonnablement porter que sur un nombre assez restreint 
Aepaupers, les valides et les enfants étant les seuls à pou- 
voir supporter cette mesure, et capables en même temps 
de rendre des services au pays d'arrivée. 

Néanmoins ce courant, quoique faible et restreint, avait 
eu une influence sensible et durable, si nous en croyons le 
témoignage de Mérivale, qui n'est pas suspect, car cet 
auteur n'est pas très favorable à la cause de l'émigration : 
(( Les conséquences heureuses de l'émigration sous ce 
« rapport, dans différentes localités, quand elle est accom- 
« pagnée de bons règlements, sont attestées par les faits, 
« dit-il ; il est remarquable combien une émigration, 
« même légère, avec de bons règlements, a pu produire 
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« en peu d'années une révolution matérielle dans le prix 
« des salaires et une amélioration de la condition des pau- 
« vres dans quelques localités (1) ». 

L'émigration, dans les dix dernières années, n'a porté 
annuellement que sur des chiffres assez faibles (2) ; en 1891, 
il n'y a eu que 339 émigrants, dont 296 enfants, et 43 adul- 
tes, et la dépense s*est élevée à 3,725 liv. st. (93,123 fr.) (3) 
que le Central Board a autorisé les Bureaux de Gardiens à 
prendre sur le produit de la taxe des pauvres. 

L'émigration, s'appliquant aux enfants, a des effets très 
accusés; si les émigrants sont, dans cette circonstance, 
aisément assimilables à la population à laquelle ils se 
mélangent, ils forment un trait d'union beaucoup plus 
relâché entre le pays d'origine et leur pays d'élection. 
D'autre part, cette mesure est une de celles qui dépaupé- 
visent le plus sûrement, en ce qu'elle détruit d'une manière 
presque définitive les prédispositions héréditaires que les 



(1) Mérivale, On colonies, t. 2, p. 148. 

(2) Voici les chiffres, à rexclusion de ceux de l'Irlande, pays où 
le môme système existe et reçoit une application plus étendue: 





Années 


Nombre d'émigrants 


Sommes prélevées 
pour rémigralion 




1882 


180 


678 liv. st. 




1883 


387 


2J00 — 




1884 


494 


3.937 




1885 


208 


1.359 — 




1886 


377 


2.241 




1887 


712 


5.253 




1888 


809 


7.026 




1889 


558 


5.266 — 




1890 


447 


4.462 




1891 


339 


3.725 — 



(3) Somme qui se divise ainsi : 3,450 liv. st. pour les enfants, et 
274 liv. st. pour les adultes. 
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enfants peuvent tenir de leurs auteurs quant à la manière 
de vivre, et en ce qu'elle les oblige à respirer, avec un 
air nouveau, une atmosphère sociale toute différente de 
celle dans laquelle ils ont vécu depuis leur naissance. 

Mais cette mesure ne s'applique qu'à deux catégories 
d'enfants : les orphelins et les abandonnés, c'est-à-dire 
aux deux catégories pour lesquelles l'émigration ne peut 
amener une rupture des liens de famille. 

Où les émigrants sont-ils dirigés? L'Australie, le Ca- 
nada, la Nouvelle-Zélande et l'Afrique du Sud sont les 
contrées qui en reçoivent le plus. A la demande des États- 
Unis, on n'envoie plus d'émigrants paupers dans ce pays. 
L'émigration au Canada a pris depuis 1870 une assez 
grande importance, sous l'influence de deux dames, Miss 
Mac Pherson et Miss Rye. Le Canada ofl're, parmi les co- 
lonies, une physionomie à part. On sait son histoire, ses 
anciennes attaches françaises, et sa population encore 
française, en partie, de mœurs, de cœur, de religion et de 
langage ; l'Angleterre devait chercher à lui infuser son 
sang et son caractère national, avant de lui imposer ses 
lois. D'autre part, le Canada est une colonie de petits pro- 
priétaires, où se portent de préférence les paysans aisés 
de l'Angleterre, épris de la possession du sol, et qui ne 
peuvent avoir l'espoir d'arriver à la propriété dans la 
mère-patrie. Lord Sydenham l'a définie ainsi : « Cette 
(( colonie ne s'offre pas à l'immigrant comme une loterie 
« avec quelques prix exorbitants et un grand nombre de 
c( billets nuls, elle se présente comme un placement sûr 
(( et certain que tout homme prudent et raisonnable peut 
(( aborder sans crainte ». 

Les enfants, envoyés au Canada, sont placés chez des 
pères nourriciers, chargés de les nourrir, de les habiller et 
de les faire instruire jusqu'à l'âge de quinze ans, après quoi 
ils sont payés à raison de 3 ou 4 dollars (15 ou 20 fr.) par 
mois. Il y a, au Canada, des agents d'immigration dépen- 
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dant du ministère de l'agriculture de cette contrée, et qui 
doivent examiner la situation matérielle des enfants en- 
voyés par les Gardiens. Il parait, au reste, que les établis- 
sements et organisations des diverses sociétés d'émigration 
contribuent aussi à rendre des services à ces enfants, lors- 
qu'ils sont malades, que leur apprentissage est incomplet, 
ou encore lorsqu'ils ne sont pas Tobjet de bons soins delà 
part de ceux chez qui ils sont placés. En 1874-1875, le gou- 
vernement anglais délégua un inspecteur, afin d'obtenir 
une information sur la condition des enfants pauvres, qui 
y avaient été envoyés. 

Sous l'influence de cette émigration, nous voulons par- 
ler de l'émigration libre aussi bien que de l'émigration des 
paupers, la population du Canada s'est élevée considéra- 
blement : en 1763, au moment de la regrettable renoncia- 
tion que la France consentit par le traité de Paris, elle 
n'était que de 82,000 habitants ; en 1871, elle en compre- 
nait 2,812,367; la population doit dépasser actuellement 
4 millions et demi. 

On peut se demander, et les chiffres cités plus haut 
commandent cette question, si l'émigration officielle des 
paupers n'est pas absolument insignifiante au milieu de 
l'émigration libre, si accusée et si large. I/année 1891 
fournit, avons-nous dit, 339 paupers émigrants, alors que 
le chiffre total des émigrants, l'Irlande comprise, s'élevait 
à 218,263. De 1815 à 1891, il y aurait eu 13 millions d'é- 
migrants, pendant que l'émigration, facilitée par les Gar- 
diens des pauvres, n'a peut-être pas porté sur un chiffre 
dépassant 50.000, (1). Mais il ne faut pas oublier que ce 
mouvement d'émigration est la résultante de l'excès de 
population, qui lui-même a puisé en partie son origine 



(I) V. les Tables statistiques relatives à rémigration et à Timmi- 
gration publiées parle Board of Trade, i89i. —V. aussi Emigration 
statutesand gênerai Handbook, 1892. 
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dans la Poor Law^ ni se dissimuler que cette émigration 
a été une indication pour beaucoup de sociétés de charité 
ou de prévoyance (1). La Société d'assistance juive paie 
annuellement les frais de transport d'un nombre de per- 
sonnes supérieur à celui dont la taxe des pauvres supporte 
les frais. Les Trades Unions facilitent l'émigration ; il en 
est de même d'un grand nombre d'autres sociétés de bien- 
faisance ou de mutualité. Quarante sociétés d'émigration 
environ existent dans le pays, et reçoivent du Gouverne- 
ment des encouragements. 

La tendance générale du Central Board est de n'appli- 
quer les fonds de la taxe des pauvres qu'à l'émigration 
des enfants, et de laisser la charge et la dépense d'émigra- 
tion des adultes aux sociétés d'émigration et aux œuvres 
charitables. 

Il y a six ou huit ans, il y eut en Angleterre une certaine 
agitation relativement à la question de savoir si l'Etat ne 
devait pas aider l'émigration. Le résultat de cette campa- 
gne fut presque nul ; il laissa cependant une trace dans 
l'acte sur le Gouvernement local^ acte aux termes duquel 
les Conseils de comté furent autorisés à faire des avances 
relatives à l'émigration. Nous ne pensons pas que les Con- 
seils de comté aient usé jusqu'à présent de ce pouvoir, qui, 
d'ailleurs, ne touche en rien aux droits qui appartiennent 
à cet égard aux Bureaux de Gardiens et au Local Govern- 
ment Board, 

Le mouvement d'émigration se combine, à l'heure 
actuelle, avec un courant d'immigration assez accusé lequel 
porte sur les rivages d'Angleterre des hordes d'Allemands, 
de Hongrois, de Russes et de Polonais pauvres, qui fuyant, 
les uns la famine, les autres la persécution religieuse, cer- 



(1) Dans les années 1869, 1870 et 1871, qui virent une grande dé- 
tresse à Londres, Taction de la Poor Law, relative à l'émigration, 
contribua à pousser l'opinion publique dans cette direction. 
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lains la conscription militaire, viennent y échanger leur 
misère originelle contre la misère des quartiers les plus 
pauvres des grandes villes et s'offrir aux métiers les plus 
encombrés et les moins payés. Les ateliers de ces sweaters 
de Whitechapel et des autres parties de VEast End^ dont 
le Parlement s'est récemment occupé, regorgent de ces 
malheureux, qui, ignorants tout à la fois et de la pratique 
du métier, où ils échouent, et de la connaissance de la lan- 
gue anglaise, acceptent les conditions de travail, qui leur 
sont offertes, quelles qu'elles soient (1). 

Certain jour, aux docks de Tilbury, le môme témoin 
pouvait assister à quelques minutes ou plutôt à quelques 
secondes d'intervalle, à un double spectacle : le départ d'un 
navire emportant vers l'Australie des centaines d'émigrants 
anglais, dans tout l'épanouissement de leur force et de leur 
jeunesse, et l'arrivée d'un autre navire, qui jetait sur la 
côte britannique un troupeau de sept cents individus, 
depuis longtemps dépouillés de leur jeunesse, de leur 
vigueur, de leur santé môme. Le corps anglais subissait 
ce jour une saignée de son sang le plus généreux et le plus 
viril, et recevait une infusion de sang moins riche, sinon 
vicié. C'était une partie de sa sève qu'il perdait, et qu'il 
remplaçait par le rebut des autres nations. 

De ces deux faits, l'un est regrettable, c'est le dernier ; 
mais Taulre n'est qu'avantageux. L'immigration étrangère 
est préjudiciable à l'Angleterre et à sa population indi- 
gène ; mais on ne peut que la féliciter de voir chaque année 
une partie de ses enfants, et des plus valides et des plus 
laborieux, porter ailleurs la langue, les mœurs et l'amour 
de la mère-patrie. Voilà le secret de ses succès de coloni- 
sation ! 



(1) V. sur cette immigration un excellent chapitre de M. Julien 
Decrais, dans son ouvrage L'Angleterre contcmjwraine. 
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La grande industrie ; ses conséquences au point de vue social; la situation 
de ses ouvriers. — Les œuvres philanthropiques patronales. — Les 
institutions créées par les grands industriels en France ; leurs sacrifi- 
ces en faveur des ouvriers ; le zèle philanthropique des grandes socié- 
tés. — Barété des institutions patronales en Angleterre ; le silence des 
auteurs à ce sujet ; le tvuck System et les abus de la grande industrie 
naissante. — Les résultats d'une enquête personnelle. — La participa- 
tion aux bénéfices. — Ses applications peu nombreuses et l'esprit de 
cette participation . — Quelques exemples isolés d'œuvres patronales. 
— Explication de la situation spéciale de l'Angleterre ; la résistance des 
ouvriers et des associations ouvrières ; l'esprit capitaliste des premiers 
patrons et l'existence de l'ancienne loi des pauvres. — La loi actuelle 
des pauvres et son influence sur les grandes sociétés industrielles. 



Notre siècle a vu la transformation de Tindustrie. Les 
petits ateliers ont, en partie, disparu, et sont remplacés 
par les grandes manufactures et les usines ; cette subs- 
titution s'est produite sous l'action d'une double cause ; 
la découverte ou plutôt l'application de ce moteur nouveau, 
qu'on appelle la vapeur, et l'invention des chemins de fer, 
qui permettent d'aller au loin chercher les matières pre- 
mières, et facilitent le transport des produits achevés ; le 
marché s'étant étendu, il fallait produire en grande quan- 
tité, et c'est ce que l'emploi de métiers, mus par la vapeur, 
a permis de réaliser (1). 

(4) Les grandes découvertes, qui ont transformé les conditions du 
travail en Angleterre, datent de la seconde moitié du siècle dernier; 
la « machine à vapeur » brevetée par Watt en 1769 est appliquée 
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Cette révolution industrielle devait entraîner une révo- 
lution sociale. Dans Tère de la petite industrie, l'ouvrier 
n'était pas isolé : ou il travaillait chez son patron, soit seul, 
soit avec quelques camarades ; il vivait alors de la vie du 
patron; pénétrait dans son intimité, devenait pour ainsi 
dire un meïnbrc de sa famille, et prenait place dans ses 
affections; au point de vue matériel, il habitait chez le 
patron, s'il était célibataire ; le plus souvent, il prenait ses 
repas chez lui, et vieillissait dans la famille ; ou il travail- 
lait à son propre domicile, au milieu des siens, à côté de 
voisins, qui l'avaient vu naître, peut-être même dans une 
maison lui appartenant ; malade, il était soigné par ceux 
qui l'entouraient ; vieux, les secours ne lui manquaient 
pas. 

Au contraire, à la naissance de la grande industrie, le 
patron est aux prises avec des nécessités matérielles, dont 
il doit chercher la solution, et il se sent sous le coup d'une 
responsabilité nouvelle. Crée-t-il, en effet, une usine à la 
campagne, il n'y a pas de maisons pour les ouvriers ; il 
faut bâtir pour eux ; il n'y a ni fournisseurs, ni marchands ; 
ne pouvant en faire venir, il doit se faire lui-môme mar- 
chand ; pas d'écoles, il doit en établir. Au point de vue 
moral, le patron se voit en présence d'exigences nouvel- 
les. La cité étant de création récente, aucune fondation 
n'a encore assuré l'existence d'un hôpital ou d'un hospice, 
comme dans les villes ; le patron croit devoir organiser le 
service médical ou assurer ses ouvriers contre les risques 
de la vieillesse. Alors même qu'il s'établit dans un centre 
ou une agglomération déjà existante, le patron ne se croit 
pas quitte envers son personnel, en lui remettant un sa- 



en 1785 à Tindustrie du coton. Mais tous ces perfectionnements 
n'ont donné leurs résultats que dans notre siècle (M. Boutmy, Le 
développement de la constitution et de la société politique en Angleterre^ 
p. 300). 
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laire ; il s'ingénie à créer des institutions destinées à amé- 
liorer sa condition ou à assurer son avenir. 

Ces œuvres philanthropiques, ces institutions créées par 
les patrons au profit de leurs ouvriers sont relativement 
récentes ; elles datent de quelques dizaines d'années ; il y 
en a bien peu qui remontent à cinquante ans. Elles ont 
suivi la naissance de la grande industrie. Mais pour être 
récente, leur histoire n'en est pas moins glorieuse, du 
moins en France : il n'est rien de plus beau que l'ensem- 
ble des institutions que présentent, par exemple, la Com- 
pagnie des houillères et mines de Blanzy^ les grands ma- 
gasins du Bon Marché^ à Paris, la Compagnie dMw:?m, la 
Cristallerie de Baccarat, le Creusot, la maison Mame, de 
Tours, etc. 

La Compagnie de Blanzy consacre plus d'un million, 
en subventions accordées aux œuvres d'initiative ouvrière, 
en pertes d'intérêts subies par une caisse d'épargne ou- 
verte spécialement pour recevoir les dépôts des ouvriers, 
en secours, retraites, écoles, ouvroirs, services de san- 
té, etc. ; et ce total représente à peu près 50 0/0 du divi- 
dende distribué aux actionnaires de la Compagnie. La 
Compagnie d'Anzin a dépensé, pour Tannée 1888 , 
1,500,000 francs en pensions et secours, en charbon dis- 
tribué gratuitement, en pertes sur le prix des logements 
loués à un prix inférieur à leur valeur, en dépenses d'ins- 
truction et en frais médicaux. Dans la môme année 1888, 
le Creusot a dépensé 1,600,000 francs pour les mômes 
objets (1). 

Une remarque, déjà faite, c'est que les grandes sociétés 
anonymes comprennent mieux, ou, du moins, réalisent 
mieux celte étroite solidarité, qui doit exister entre le capi- 
tal et le travail. Et à celui qui s'étonnerait de voir cet être 



(1) V. le rapport déjà cité de M. Le'on Say sur l'Exposition à*Ec.O' 
nomie sociale. 
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abstrait qu'on appelle une société prendre mieux qu'un pa- 
tron souci de Tamélioration du sort de ses ouvriers, de 
rencontrer chez les actionnaires des préoccupations philan- 
thropiques pour des travailleurs, qu'ils ne connaissent pas, 
et dont ils ne sont et ne seront jamais connus, il serait 
permis de faire remarquer tout d'abord que les grandes 
entreprises, celles où précisément il est le plus intéressant 
de se concilier le personnel ouvrier, sont dirigées par des 
sociétés, et d'ajouter, en second lieu, qu'une société, dont 
la vie doit être longue, étant formée des capitaux de cen- 
taines ou de milliers de personnes, peut plus aisément 
prendre et assumer des engagemenls qu'un patron isolé, 
obligé de ne compter que sur ses propres forces, sans cer- 
titude du lendemain, el avec une vie limitée (1). 

Nous ne parlons pas, bien entendu, du petit patron, 
lequel est constamment en butte aux préoccupations des 
échéances, el dont l'existence se confond avec celle des 
ouvriers. Pour celui-là, il ne saurait être question de créer 
des institutions au profit des quelques ouvriers qu'il 



(4) Voici comment M. Michel s'exprimait dans le numéro de VEco- 
nonmtc français du 24 janvier 1894 : « Ce n'est pas le plus souvent 
« par insouciance, égoïsme ou manque de pitié, que le patron, petit 
« ou moyen, ne fait pas pour ses collaborateurs, ouvriers ou era- 

« ployés, tout ce qu'il devrait faire Les commerçants, sauf de 

« rares exceptions, sont obligés de compter avec les nécessités de 
« leur situation. Beaucoup d'entre eux ne demanderaient pas mieux, 
« par exemple, d'assurer à leurs ouvriers des pensions de retraites 
« ou des secours permanents, mais qui peut leur répondre que les 
« années prospères ne seront pas suivies d'épreuves, et qu'à un mo- 
« ment donné ils pourront tenir leurs engagemenls ? qui leur dit 
« que leurs fils ou leurs successeurs voudront ou pourront faire face 
« aux dépenses nécessitées par des institutions très recommanda- 

<f blés, mais aussi très onéreuses ? » La supériorité de la société 

sur le patron se révèle non seulement en France, mais encore dans 
d'autres pays, et spécialement en Belgique, où les institutions patro- 
nales sont nombreuses. 
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occupe, et dont le sort est quelquefois, pour ne pas dire 
souvenit, meilleur que le sien (1). 

Trouvons-nous en Angleterre des institutions patronales 
aussi nombreuses et aussi prospères? Si Ton consulte les 
Anglais eux-mêmes à cet égard, ils n'hésitent pas à affir- 
mer que la situation de leur pays n'est pas différente de 
celle du nôtre, et si on leur objecte que la littérature éco- 
nomique n'enregistre pas cette similitude, ils répondent 
que les institutions patronales existent dans le Royaume- 
Uni aussi bien qu'en France, mais que jusqu'ici les publi- 
cistes et les économistes ont négligé de s'en occuper. 
Cependant quelques-uns d'entre eux reconnaissent qu'on 
rencontre plus rarement ce genre d'œuvres dans les entre- 
prises dirigées par des sociétés, que dans les entreprises 
individuelles, aveu très significatif, dont nous tirerons 
parti plus loin, et qui dénote la rareté des institutions pa- 
tronales précisément dans celles des entreprises qui pré- 
sentent la plus grande importance. 

Comment expliquerait-on le silence des auteurs sur les 
œuvres philanthropiques patronales en Angleterre, si elles 
s'y rencontraient aussi fréquemment qu'ailleurs? Qu'on 
ouvre les Etudes sur l'Angleterre, de Léon Faucher (2), 
qu'on lise avec attention les pages enthousiastes de Le Play 
sur ce pays (3), qu'on étudie l'ouvrage plus récent de 
M. le Comte de Paris sur la Condition des ouvriers en Angle- 

(1) V. notre article sur La grande et la petite industrie diaprés une 
enquête récente, (Nouvelle Revue^ 11° du 15 novembre 1891). V. aussi 
le rapport de laXV» section de l'Exposilion d'Economie sociale 

(2) Léon Faucher consacre de longs détails aux abus du truck Sys- 
tem, 

(3) Dans sa Réforme sociale, Le Play constate que le patronage 
n'existe pas : « Les manufacturiers, dit-il, ne cessent pas d'aggra- 
« ver le mal (le paupérisme), en propageant le funeste régime des 
« engagements momentanés, en abaissant la mère de famille à la 
« condition d'ouvrier, et ce qui résume tout, en abandonnant les 
« traditions de patronage » (3e vol., ch. 5, 22). 
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terre^ on ne découvre rien sur Taction ni sur les efforts des 
patrons, rien si ce n'est quelques détails sur de rares cas 
de participation aux bénéfices (1), des révélations nouvel- 
les sur les abus qui ont amené Vact sur le truck system. 

11 semble, en effet, que Tusage du truck system soit la 
noie caractéristique de la grande industrie anglaise, à sa 
naissance ; c'est, au reste, la caricature de Tinstitution 
patronale ; c'est l'institution patronale au profit du patron. 
C'est que les œuvres patronales ne valent que par l'inten- 
tion qui préside à leur création, et par l'esprit qui veille 
à leur fonctionnement. Loger les ouvriers, par exemple, 
est une chose bonne, si on désire leur assurer un logement 
hygiénique et à prix réduit; mais cela devient une chose 
mauvaise, si l'on entend spéculer sur leurs habitations. 
L'établissement d'un économat est une œuvre excellente, 
lorsque le patron n'a d'autre préoccupation que de faire 
bénéficier son personnel de la bonne qualité et du bon 
marché des denrées, mais il devient une spéculation 
odieuse, si le seul but de l'entrepreneur est de profiter de 
la différence entre le prix d'acquisition et le prix de vente. 
L'existence d'une caisse d'épargne, ouverte aux dépôts des 
ouvriers, sera une œuvre salutaire ou fâcheuse, selon que 
le patron cherchera seulement à garantir et à faire fructi- 
fier les économies de ses ouvriers, à ses propres dépens, 
ou, au contraire, trouvera dans cette institution le moyen 
de se procurer les ressources nécessaires à son industrie. 

Ce n'est pas seulement d'après le silence des auteurs 

(1) On ne trouve également rien dans les rapports des Consuls 
américains, de 1885. — Dans le rapport fait en 1891 par M. Léo Cau- 
bet sur les Conditions du travail dans la Grande-Bretagne , nous ne 
rencontrons pas la trace d'œuvres patronales, formant un tout ; deux 
lignes seulement, à propos des sociétés de secours mutuels, ont 
trait à ce genre d'action du patron (v. page 23). — L'ouvrage de 
M. George Howell « The conflicls of capital and labour » est également 
muet sur cette question. 
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qu'on peut conclure à la rareté des œuvres philanthropi- 
ques dans les entreprises industrielles. Une enquête, que 
nous avons poursuivie, nous prouve que ces institutions 
sont peu nombreuses. Dans les houillères, c'est-à-dire 
précisément dans celle des industries, où nous trouvons, 
en France (1), en Belgique et en Allemagne, le plus grand 
nombre et la plus grande variété d'efforts tentés et réalisés 
avec succès par les patrons, l'Angleterre ne nous offre 
rien de semblable (2) ; il semble même que, dans ce der- 
nier pays, les exploitants subordonnent moins qu'en France 
les considérations d'économie à celles de sécurité (3). 
Aussi les ouvriers mineurs anglais ont-ils cru nécessaire 
de fonder des associations destinées à s'assurer contre les 
risques des accidents ; il y en a huit grandes. Les miner s 
permanent relief Societies datent de quelques années seu- 
lement, et constituent le premier essai qui ait encore été 

(1) En France, la pratique des institutions patronales est telle 
dans les houillères que sur 111,817 ouvriers, qu'employait en 1884 
cette industrie, 109,237 profitaient des caisses de retraite établies 
parJes compagnies, et, parmi ces compagnies, plusieurs ne distri- 
buaient à leurs actionnaires aucun dividende "Nouveau Dictionnaire 
d'Economie politique^ v» Patronage, par M. Hubert- Valleroux. 

(2) M. Ch. Ledoux, L'organisation du travail dans les mines, 

(3) La statistique des accidents survenus dans les houillères des 
différents pays en est la meilleure confirmation. Pendant la période 
décennale de 1872 à 1881, il y a eu dans les mines : 



ouvrier tué sur 295 ouvriers employés par an, 

— 346 

— 419 — 

— 458 — 

— 476 — 

— 628 — 

La proportion pour la France est même tombée, de 1881 à 1887, 
à 1 sur 644 pour toute la France, et à 1 sur 1,087 pour le Nord. Or 
il y a lieu d'ajouter que les houillères de Prusse et d'Angleterre 
sont beaucoup plus faciles à exploiter que celles de Belgique et de 
France. 



de Saxe, 

de Prusse, 

de Belgique, 

d'Angleterre, 

de France, 

du Nord de la France, 
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fait pour si^parer rassurancc-accident de l'assiirance-ma- 
ladie. hescoal miners ont aussi une large friendly sociehj^ 
formée de la réunion de plusieurs, et qui a acquis une 
grande importance (1). Les quatre principaux fabricants 
de glaces de l'Angleterre n'ont rien fait en faveur de leurs 
ouvriers. Deux d'entre eux tentent de créer un groupe 
d'oeuvres ouvrières; mais que sont tes projets, à peine 
sortis de leurs limbes; à côté des institutions nombreuses 
et déjà vieilles de St-dobain ! 

Il y aurait toutefois erreur h croire qu'il n'existe abso- 
lument rien de ce genre de l'autre côté du Détroit. Il y a 
d'abord un certain nombre de cas de participation aux bé- 
néfices (Industridl partnerships^ — Profit sharing firms). 
Mais le nombre en est beaucoup moindre qu'en France. A 
l'automne de 1890, on n'en comptait que 49 (2) ; encore y 
en avait-il 20, dont la création remontait à cette môme 
année 1890, et 8 seulement dont l'existence remontait à 
sept années (3). La raison de cette infériorité tient-elle 
uniquement à l'échec mémorable de MM. Henri Briggs 
and C% dans les houillères desquels la participation som- 
bra bruyamment à la suite d'une grève de quatre semai- 
nes? Nous ne le pensons pas. Il n'est pas douteux, et 
l'observation en a été déjà faite, qu'un autre obstacle ait 
été l'opposition des trades Unions^ qui considéraient la 
participation comme une entrave au droit de coalition et 
à l'augmentation des salaires (4) ; mais cette opposition 

(1) Voir Touvrage de J. M. Baernreither, sur les English associa- 
tions of workinymeriy p. 398 et s. 

(2) Nous empruntons ces renseignements à une note publiée par 
MM. T. W. Hushill et David F. Schloss, ainsi qu'à une communica- 
tion faite par M. Frédéric Dubois au Congrès des Sociétés savantes, 
dans la séance du 31 mai 1890 ; cette communication était faite au 
nom de la Société pour V élude de la jmrticipation, 

(3) En 1892, on comptait 86 cas, dont 51 ne remontaient pas au 
delà de 1889. — V. VAlmanach coopératif de 1895. 

(4) M. Charles Robert, dans son rapport sur la deuxième section 
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ne s'est-elle pas trouvée, à son tour, provoquée par un 
autre fait? ou, en d'autres termes, est-elle, avec la fâcheuse 
expérience de MM. Briggs, la seule cause qui ait enrayé 
le développement de la participation? C'est un point que 
nous retrouverons plus loin ; et, pour faire pressentir au 
lecteur la solution, que nous croyons la plus conforme à 
la vérité, nous terminerons ces détails sur la participa- 
tion par un trait additionnel, emprunté à un auteur 
qui a fait de cette question une étude particulière : 
« Au point de vue du mode de distribution des bénéfices 
« aux participants, il y a un rapprochement intéressant à 
« faire entre la France, l'Angleterre et les Etats-Unis. 
« Dans notre pays, le patron qui fonde la participation 
« se montre surtout préoccupé de pourvoir à l'avenir de 
« son personnel. A ses yeux, la participation doit être le 
« point de départ de l'épargne. S'il paie chaque année 
« une part comptant aux intéressés, c'est afin de leur faire 
« saisir, par un profit immédiat, les avantages de l'insti- 
« tution ; mais son but principal est la sécurité des vieux 
(( jours. Il met donc en réserve la plus grande partie pos- 
« sible des bénéfices annuels qui, autrement, seraient dé- 
« pensés inutilement. C'est, en outre, un moyen d'habituer 
« l'ouvrier à la prévoyance. Telles sont les idées qui ont 
« généralement cours en France, où la distribution totale 
« en espèces est un fait exceptionnel. En Angleterre et 
« aux Etats-Unis, au contraire, on semble envisager prin- 
« cipalement les résultats de la participation dans le pré- 
« sent ; on en fait surtout un stimulant au travail et à 

de l'Exposition d'Economie sociale j cite le fait suivant : « En juillet 
« 1890, The Thames Ironworks and shipbuilding company ayant pro- 
M posé à Tacceptation de son nombreux personnel un système com- 
« plet de participation aux be'néfîces, avec de sérieuses f,'aranties, 
« un contrôle des comptes, et pas de de'chéances, la Tirade Union 
« appelée The amalgamated Protection Union of Hammermen, Engine- 
« men, Machinemen, Helpers and General Labourers s'y est énergi- 
« quement opposée » 

18 
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« rdconomic de production, et on laisse à l'ouvrier le soin 
« de constituer lui-mùmc son épargne. La différence 
« des mœurs de chaque pays s'accuse ici très nette- 

(( ment » (1). 

Si, laissant de côté cette institution patronale particu- 
lière, nous poursuivons notre enquête sur Tensemble des 
œuvres philanthropiques, créées par les industriels anglais, 
nous trouverons, sans doute, quelques exemples isolés 
d'institutions de cette nature, mais encore sont-ils peu 
accusés, et sont-ils présentés comme assez exceptionnels. 
C'est ainsi qu'un auteur anglais, qui a consacré un livre à 
l'origine de la Participation aux bénéfices (2), croit devoir 
citer les institutions de MM. Tangyes, Limited, of the 
Cornwall Eiiyineering Works^ à Birmingham, à l'usage de 
leurs 1 ,500 ouvriers ; c'est le seul exemple qu'il donne ; il le 
présente donc comme ayant un caractère particulier ; leurs 
institutions, d'ailleurs, toutes philanthropiques qu'elles 
soient, sont peu importantes, comparées à celles de nos 
grands industriels français. — La grande brasserie Guin- 
ness, à Dublin, la plus grande brasserie du Royaume-Uni, 
transformée récemment en société anonyme au capital de 
150 millions de francs, a un groupe complet de maisons 
ouvrières, qu'elle loue à prix réduit ,3) — On cite encore 
sir Titus Sait and C'\ h Sallaire, Yorkshire, qui occupe 
3,000 individus, et qui a fondé une ville et des institutions 
dans le genre de celles du Familistère de Guise; son <( club 
and institute » seul, coiile 40,000 liv. st. Une institution 
semblable existe à Bessbrook, près de Xewry, dans le 
nord de llrlande. Comme à Saltaire, le village est une 
dépendance de lu manufacture : la population est d'envi- 
ron 3,500 âmes ^ V)- 

^r V, Ui communication pivoilce do M. FréJéric Dabois. 
i2 M. Henry G. Rawson, /Vo/î( s^.ïn>i;; précédents, 
^^\ M. Arthur Raffalovicli, Ih\ cit.. p. 17 L 
4' Ces renseignements nous ont été fournis par MM. T. W. Bus- 
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Une compagnie de chemins de fer, le Greal Western 
RaUway Company^ paraît avoir un ensemble d'institutions 
assez complet. Les autres compagnies ont une société de 
secours mutuels, subventionnée par elles, mais c'est leur 
seule œuvre. En revanche, la Compagnie du Lonrfon North 
Western Railway vient de dissoudre une société de se- 
cours mutuels, qu'elle avait fondée il y a longtemps, et 
qu'elle soutenait de contributions libérales, les ouvriers 
ne voulant plus être astreints à y faire des versements. 

On peut donc conclure que les institutions, créées par 
les chefs d'industrie en faveur de leur personnel ouvrier, 
sont peu nombreuses (1). Elles sont surtout rares dans les 
très grandes entreprises, et spécialement dans celles qui 
sont dirigées ou exploitées par des sociétés. 

Il est bien entendu que nous ne regardons pas comme 
constituant une œuvre philanthropique le fait pour un 
propriétaire rural de donner à un ouvrier agricole la jouis- 
sance d'un cottage. On sait qu'en Angleterre les proprié- 
taires ruraux sont le plus habituellement possesseurs des 
chaumières occupées par les ouvriers attachés en perma- 



hill, de Goventry, et William Walker, de Glasgow. — M. Baernreither 
cite aussi Saltaire comme un établissement industriel possédant un 
ensemble d'institutions patronales. Les ouvriers, ajoute l'auteur, ne 
paraissent pas très contents. 

{\) C'est également la conclusion du D»" Jul. Post, professeur à 
l'Ecole technique de Hanovre, qui s'est occupé spécialement de cette 
question, et qui a écrit un ouvrage sur le patronage. — C'était aussi 
l'avis du cardinal Manning. — Voici comment s'exprime M. Hubert 
Valleroux : « Nulle part le patronage n'est aussi rare qu'en Angle- 
ce terre, la première pourtant des nations industrielles.... et les pa- 
« trons semblent, en dehors du travail, se désintéresser absolument 
« de ceux qu'ils emploient » [loc. cit.). — M. Baernreither, dans 
l'ouvrage remarquable que nous avons déjà cité, consacre un cha- 
pitre à ce qu'il appelle les factory societies and friendly societies in 
connection with large establishments ; il en cite quelques-unes, mais 
reconnaît qu'elles deviennent de plus en plus rares. 



276 TROISIÈME PARTIE. CHAPITRE XX 

nence aux travaux de leurs domaines. « Beaucoup d*entre 
« eux possèdent, en outre, enclavés dans leurs terres, les 
« bourgs, où se trouvent le marché, les auberges, les mé- 
« tiers et les professions nécessaires à une population 
« aisée (1) ». Non seulement il n'y a dans ce fait aucun 
sentiment charitable ou philanthropique, mais nous con- 
sidérons môme cet usage comme falal au sort des ouvriers 
agricoles, qui restent sans foyer propre, et qui sont expo- 
sés, lorsque Tàge ne leur permet plus de travailler, à se 
trouver sans domicile, et à échouer au icorkkouse. Cet 
usage entretient le paupérisme rural, maladie toute spé- 
ciale à r Angleterre. 

Si, comme nous avons essayé de le prouver, les efforts 
et les sacrifices faits par les patrons anglais sont moindres 
que ceux des chefs d'industrie français, belges et allemands, 
nous devons maintenant en fournir les raisons. Ici notre 
tâche devient assez délicate, car nous estimons que les 
raisons données généralement, sont le résultat d'une ob- 
servation superficielle plutôt que réelle, ou, si on le pré- 
fère, que les causes alléguées sont elles-mêmes-le résultat 
de causes plus profondes ou plus lointaines. 

L'initiative patronale, affirme-t-on, est découragée par 
ce fait que les ouvriers, et surtout les trades unions, qui 
les représentent et les soutiennent, ne veulent pas Taccep- 
ter. Les ouvriers désirent rester tout à fait indépendants ; 
ils se méfient des patrons. Quant aux unions de métiers, 
elles ne sont pas désireuses de voir les intérêts des ouvriers 
rattachés à ceux des patrons, et préfèrent avoir les ouvriers 
tout à fait dans leurs mains. — D'autre part, les ouvriers 
s'entendent mieux que partout ailleurs à conduire leurs 
propres atïaires, et à s'assurer contre les divers risques de 
la vie. Il n'est pas un pays oii l'initiative ouvrière soit plus 
éveillée, la mutualité aussi développée, et où la coopéra- 

\{^ Le Play, 3* vol., 5»^ éd., p. 00. 



PATRONS ET OUVRIERS 277 

tioriy cette autre forme de Tassociation populaire, ait da- 
vantage progressé. 

Mais cette résistance des Irades unions^ et cette initia- 
tive ouvrière, si vigoureuse et si ancienne, à quoi sont- 
elles dues ? Il faut, pour répondre à cette question, remon- 
ter à Forigine de la grande industrie. A celte époque, 
l'Angleterre était encore sous l'empire de la vieille Poor 
Law, c'est-à-dire d'une législation qui, en même temps 
qu'elle offrait les plus grandes facilités pour l'allocation 
des secours, imposait les plus lourdes charges aux pa- 
trons (1). Quoi d'étonnant à ce que les patrons n'aient pas 
senti dans leur âme la même respqpsabilité ! ils savaient 
que leurs ouvriers trouvaient, en cas de besoin, les se- 
cours de la paroisse, que, dans les maladies, elle leur ve- 
nait en aide, que, dans.la vieillesse, elle les assistait, et leur 
donnait môme des secours s'ils éprouvaient une gène 
temporaire ; pourquoi se seraient-ils préoccupés de ce soin? 
D'autre part, ils contribuaient à cette assistance parois- 
siale, et ils y contribuaient largement, bien malgré eux; 
ne payaient-ils pas de cette manière leur tribut à l'huma- 
nité et à la compassion? ne chargeaient-ils pas, par cet 
impôt, la paroisse de faire ce qu'auraient fait d'autres 
patrons, non ou moins atteints par la taxe? — Si l'on 
ajoute à cela l'esprit un peu personnel du caractère anglais, 
on comprendra très bien que, lors de la naissance de la 
grande industrie, le patronat n'ait pas accompli dans ce 
pays ce qu'il a accompli dans les autres, et notamment dans 
le nôtre. 

Une femme d'une intelligence supérieure, quoique un 
peu dominée par les préjugés de sa race et aussi par les 
mirages socialistes, Miss Béatrice Pottcr, dans un ou- 

(1) Léon Faucher, parlant de la lifjue de Manchester, dit qu'elle 
comprenait l'aristocratie industrielle. « Il y en avait six, disait-il, 
« dont chacun contribuait pour 2,000 liv. st. (51 ,000 fr.) à la taxe des 
« pauvres. » 2e vol., p. 134. 
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vragc sur le mouvement coophatif^ a laissé échapper un 
aveu, qui confirme complètement notre manière de voir: 
(1 A degraded poor law provided the capitalist wilh mate- 
« rial in the form of pauper children, and took from them 
« human refuse in the shape of premalurely aged wor- 
« kers » (1). 

Dégagé pour ces raisons de toute préoccupation philan- 
thropique, Tesprit un peu égoïste des entrepreneurs anglais, 
qu'on exprime souvent dans ce pays par le mot adouci 
d'esprit capitaliste^ s'ingénia à trouver des combinaisons 
propres à augmenter ses profits : les industriels imposè- 
rent une durée excessive d'heures de travail : ils se firent 
propriétaires de maisons, boutiquiers et commerçants, fixè- 
rent le prix des denrées et le taux des loyers, et, abusant 
de leur situation, obligèrent les ouvriers à habiter leurs 
maisons, et à consommer leurs provisions, dont ils rete- 
naient sur la paie hebdomadaire le prix fort surélevé (2). 

(i) The coopérative movementj p. 11. 

(2) Le système du troc était d'un usage à peu près universel à Té- 
poque où Léon Faucher visitait l'Angleterre : les forges et les pote- 
ries du Staffordshire le pratiquaient, aussi bien que les mines du 
pays de Galles et du comté de Durham ; il e'tait employé dans les 
fermes de l'Ecosse et du Nortliumberland comme dans les manufac- 
tures de Lancastre. « On voyait des manufacturiers qui fournissaient 
« les cercueils à la mort des ouvriers, et qui trouvaient dans cette 
'< ignoble spéculation matière àbe'néfice. Dans le districtdes poteries, 
« les maîtres allaient jusqu'à désigner aux ouvriers les places que 
« ceux-ci devaient occuper dans les chapelles, et déduisaient le prix 
« de ces places du salaire qui devaitleur revenir». Ces abus n'étaient 
rien en comparaison avec l'état de choses qui existait vingt-cinq ans 
auparavant dans certaines industries, où les paiements des salaires 
en argent étaient si rares que les ouvriers étaient souvent obligés 
d'acheter une marchandise avec une autre marchandise, qui leur 
avait été donnée en paiement; on avait vu un individu n'ayant pour 
payer le dentiste, qui lui avait arraché une dent, qu'une demi-livre 
de sucre et un penny ; on avait vu un fossoyeur recevoir son paie- 
ment en sucre et en thé. 

Parmi les industriels, il y eut sans doute des exceptions, et on peut 
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Cette pratique causa un scandale tel que le Parlement dut 
intervenir; mais l'opinion publique Ta vait flétrie longtemps 
avant que la loi ne Tait frappée. 

On comprend dès lors pourquoi les ouvriers anglais 
n'acceptent pas l'ingérence patronale, et pourquoi leurs 
sociétés professionnelles leur font une obligation de ne pas 
l'accepter, préférant obtenir du patron, sous forme de sa- 
laire, tout ce qu'elles en peuvent retirer, et, dans le débat 
relatif aux salaires, l'ouvrier anglais étant bien supérieur 
à son patron. Sans doute, les chefs d'industrie actuels ne 
ressemblent pas à ceux qui les ont précédés ; mais leurs 
devanciers, soit par leur pratique, soit par les autres rai- 
sons que nous avons indiquées, ont créé un état de mœurs, 
qui n'a reçu son expression définitive que plus tard. Les 
mœurs sont longues à se former ; elles résultent quelque- 
fois de causes absolument ignorées des générations sui- 
vantes. 

Aussi, dire, comme on le fait quelquefois, que la Poor 
Lato est là pour dessécher à l'avance toutes les bonnes in- 
tentions qui pourraient éclore dans l'âme de certains pa- 
trons, est-ce à notre sens commettre une exagération. La 
vérité est que ces bonnes intentions sont paralysées par 
la résistance des ouvriers, cette résistance étant due, à son 
tour, aux abus des anciens industriels que la vieille loi des 
pauvres contribuait à éloigner des idées généreuses. 

Il se peut que, même à l'heure actuelle, Texistence de 
la Poor Laiv constitue un obstacle moral à la création 

citer parmi les grands philanthropes le célèbre Owen, qui, dans son 
usine de New-Lanark, pre'para dès le commencement de ce siècle 
toutes les grandes institutions philanthropiques de notre temps : li- 
mitation des heures de travail, interdiction du travail pour les en- 
fants, sociétés ouvrières coopératives, caisses d'épargne, magasins 
d'approvisionnements etjusqu'à des écoles laïques. Malheureusement 
Owen ne s'en tint pas là, et rêva de fonder des socie'tcs communis- 
tes qui échouèrent; on connaît sa tenlative de New-Harmony, aux 
Etats-Unis, en 1826. 
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d'œuvres patronales (1). Nous avons dit plus haut que, 
dans les entreprises dirigées par des sociélés de capitaux, 
il y avait, en Angleterre, beaucoup moins d'efforts phi- 
lanthropiques que dans les entreprises individuelles, situa- 
tion tout à. fait inverse de celle qu'offre la France. Les 
actionnaires, paraît-il, sont uniquement préoccupés de la 
quotité du dividende à recevoir. D'autre part, les direc- 
teurs, qui sont leurs mandataires, n'ont d'autre cure que 
de répondre à cette préoccupation ; voudraient-ils, eux 
qui, par devoir, vivent au milieu des ouvriers, tenter un 
effort en leur faveur qu'ils seraient arrêtés par l'assem- 
blée des actionnaires ; moins libres et indépendants que ne 
le seraient les entrepreneurs isolés, ils ne peuvent se lais- 
ser aller à leurs bonnes intentions, et doivent faire taire 
leurs sentiments de responsabilité morale. En France, 
l'actionnaire sacrifie volontiers une grosse partie de son 
dividende au profit d'œuvres philanthropiques ; en Angle- 
terre, au contraire, il demeure sourd à tout appel de ce 
genre. La loi d'assistance obligatoire ne doit pas être étran- 
gère à cette différence. Si elle n'empôche pas un chef d'in- 
dustrie, vivant au milieu de ses ouvriers, désireux de se les 
attacher, et connaissant aussi leur horreur pour le wor- 
khoîise^ de donner cours à ses sentiments élevés, elle doit 
arrêter les élans de cœur d'une assemblée, composée 
d'hommes qui, ne pénétrant guère dans la vie intime des 
ouvriers, ne peuvent apprécier leur aversion légitime pour 
une institution que ceux-ci regardent comme dégradante, 
mais qu'eux, capitalistes, croient excellente précisément 
parce qu'elle leur coûte cher, et qu'elle est un des plus 
vieux rouages de l'administration de leur pays. 

(1) M. l^eroy-Beaulieu, Economiste français du 12 avril 1890. 
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LE PATRONAGE COLLECTIF. 



Les associations professionnelles ; leur importance grandissante. — Les 
anciennes corporations ; leur origine ; leurs raisons d'être. — Histoire 
des corporations en Angleterre. — La corporation des épiciers. — Les 
costumes ou livrées ; livery cornpnnies. — Les corporations devenues 
aristocratiques. •— La qualité de membre conférée à titre honorifique. 
— La liberté de l'industrie ; les compagnies perdent leur influence. — 
La fortune des corporations ; emploi de leurs ressources. — Les con- 
ditions imposées par les donateurs ; les sommes détournées de leur 
destination ; les dîners. 



Ce que les patrons ou sociétés industrielles ne font pas 
pour leur personnel, les unions ou corporations de patrons 
le font-elles pour Tensemblc des ouvriers de la profession? 
Qu'il s'agisse d'entreprises d'affaires ou seulement d'inté- 
rêts professionnels, l'association a généralement pour but 
de tenter l'effort inaccessible à chacun de ses membres, et 
de produire des résultats dépassant leurs forces isolées. 

Dans Tordre social, l'association, à l'heure actuelle, est 
plus usitée dans le monde des ouvriers que dans celui des 
patrons. De ce côté de la Manche, on n'entend parler que 
de formation de syndicats, c'est-à-dire de ces groupements 
qui étaient depuis longtemps connus, de l'autre côté, sous 
le nom de trades unions. Ceux des métiers, où le personnel 
n'était pas encore uni corporativement, ou n'était encore 
affilié à aucune autre association ouvrière, ressentent la 
contagion générale, et organisent leurs associations parti- 
culières. En France, par exemple, Tannée 1891 a vu, entre 
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autres, la formation du syndicat des cochers et conduc- 
teurs des omnibus de Paris, comme Tannée 1891 avait vu, 
en Angleterre, sinon Torigine, du moins la naissance effec- 
tive de rimmense fédération des dockers. 

Chez nous, les associations patronales sont beaucoup 
plus modestes en nombre et en importance : quelques 
syndicats de patrons, dont Tobjet est de discuter les inté- 
rêts généraux de la profession, des chambres de commerce, 
qui constituent une représentation officielle du commerce 
et de l'industrie d'une région, voilà tout. Autrefois il y 
avait les corporations ; supprimées en 1 789 et en 1 791 , elles 
n'ont pas reparu ; leur existence môme nominale a pris fin 
à cette époque. 

Ces corporations ne constituaient pas une institution spé- 
ciale à la France. Elles y sont nées, sans doute, mais elles 
n'ont pas tardé à se répandre ailleurs. On peut dire qu'el- 
les ont existé dans toute l'Europe ; elles répondaient en 
effet à une nécessité du moment, nécessité non locale mais 
universelle. Le même besoin doit enfanter le même résul- 
tat. Partout les artisans, les industriels, les commerçants 
s'étaient organisés en compagnies, afin tout d'abord d'assu- 
rer la liberté et l'indépendance do leurs personnes, ainsi 
que la possibilité de leur métier ; ils songèrent ensuite, 
grâce à ce procédé qui leur avait réussi, à garantir la 
bonne fabrication des produits ; enfin ils s'en servirent 
comme d'une arme de guerre pour opprimer les autres. 
Exerçant une profession, ils pensèrent à en faire un privi- 
lège pour eux-mêmes, c'est-à-dire à s'en réserver les pro- 
.fits, en supprimant la concurrence. 11 paraît si bon, lors- 
qu'on jouit de la liberté, de l'enlever aux autres ; c'est 
une chose si tristement humaine ! De défensives qu'elles 
étaient, les corporations devinrent oppressives. Ce fut là, 
dans les divers pays, le caractère commun de leur histoire. 
Lorsque l'oppression devint excessive, ou cessa d^être sup- 
portée, elles furent détruites, comme on démantèle une 
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forteresse, qui a cessé d*6tre un moyen de défense pour 
n'être plus qu'un abri pour la tyrannie. 

En Angleterre, ou du moins à Londres, la forteresse 
subsista, mais privée de ses armes. Les corporations exis- 
tent, encore aujourd'hui, dans cette ville, mais avec une 
physionomie absolument distincte et, on peut le dire, insi- 
gnifiante. Un mot sur leur histoire. Issues des anciennes 
guildes anglo-saxonnes, les compagnies marchandes an- 
glaises {trading companies) étaient déjà florissantes au 
XIII® siècle ; mais leur véritable importance ne commence 
qu'à partir du siècle suivant. « Sous le règne d'Edouard III, 
lisons-nous dans une étude de M. De Haye sur le régime 
municipal de Londres (1), il fallait faire partie d'une 
corporation de marchands pour être bourgeois de Lon- 
dres. C'étaient les corporations réunies qui, sous le nom 
de communitas^ formaient le goveming body ou corps 
dirigeant de la ville. Elles doivent la plupart de leurs 
chartes d'incorporation auxrois Edouard III etRichard IL 
Sous les derniers Plantagenets, au XV® siècle, il ne 
suffit plus d'être bourgeois pour jouir des droits muni- 
cipaux ; il est devenu indispensable d'appartenir efl*ec- 
tivcment à une guilde. On ne peut plus s'établir à Lon- 
dres, ni même dans les faubourg, sans s'être fait recevoir 
membre d'un corps de métier. On n'était admis dans 
les compagnies qu'à la condition d'exercer une industrie 
ou un commerce, et tout commerçant ou industriel 
pouvait être contraint d'y entrer. La Cité prétendait 
encore à ce droit exorbitant et l'exerçait même avec une 
extrême rigueur en 1843. 

(1) Bulletin de la Société de législation comparée, u° de juin 1881. — 
Il faut consulter sur les corporations le rapport de 1884 de la Royal 
commission on the City companies, ainsi que The city solicitofs 
Painful story par John S. Storr. -^ La Contemporary review, de 
janvier 1885, a publié sur les corporations une étude de Lord Hob- 
house ; la Nineteenth Century, n° de juillet 1884, avait donné égale- 
ment un article, sur le même sujet, de R. A. Cross. 
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« On le voit, c'est un empiétement graduel de ces cor- 
ce porations qui croît avec leur prospérité. Peu à peu se 
« développe ainsi et prédomine Toligarchie marchande. Les 
« réunions, restreintes dans le Guildhall^ succèdent aux 
« assemblées générales sur la place publique ; les intérêts 
« commerciaux prennent le pas sur les affaires générales; 
« des conseils recrutés dans leur propre sein font oublier 
« Télection populaire, qui tombe en désuétude : l'usurpa- 
« tion, partout, est flagrante ». 

Ces usurpations étaient fréquentes et provoquaient de 
violentes réclamations. Il en était de même en France, 
avant 1789 ; dans notre pays, on sait que les rois se bornè- 
rent à surveiller ces corps par la création de nouveaux 
officiers ; c'était pour la royauté moins un désir de con- 
trôle qu'un prétexte à la création de ressources ; chaque 
nouvelle intervention se traduisait par la naissance de nou- 
veaux offices, et ceux-ci, à leur tour, fournissaient de nou- 
velles ressources ; car le premier titulaire d'un office nou- 
vellement créé devait en payer le prix. Il semble qu^en 
Angleterre la royauté se montra plus accommodante en fa- 
veur des corporations, qu'elle encourageait par de certai- 
nes chartes et auxquelles elle accordait souvent, à titre de 
don gracieux, des terres importantes. La reine Elisabeth 
était fière de ses compagnies marchandes de Londres, et 
elle se plaisait à s'entourer, dans ses fêtes, de leur cor- 
tège pompeux. « On ne peutnier, ditTauteur auquelnous 
(( avons déjà fait un emprunt, que ces milliers d'hom- 
« mes, lorsqu'ils allaient, chaque année, présenter leur 
(( nouveau maire au souverain, et suivaient solennellement 
« le chemin qui conduit de la Cité à Westminster, vêtus 
« de leurs robes de martre, à l'ombre de cinquante banniè- 
« res^ ne dussent ofl*rir un spectacle saisissant et inspirer 
« une magnifique idée du commerce anglais, de sa gran- 
« deur et de son opulence (1) ». Aussi peut-on s'expliquer 

(1) Loc. cit. 
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que la complicité active et passive de la royauté ait permis 
aux corporations de métiers de commettre des envahisse- 
ments sur le terrain municipal. 

Lorsqu'on voit la richesse et l'importance au moins 
honorifique de certaines de ces corporations, on a une cer- 
taine peine à se figurer leur origine modeste. Telle asso- 
ciation qui dépense aujourd'hui plusieurs milliers de livres 
sterling n'avait, pendant la première année de sa nais- 
sance, qu'un budget de 6 liv. 16 sh. Cette corporation, 
celle des poivriers [peppevers) ou épiciers [grocers)^ a vu 
le jour d'une manière des plus simples. On raconte que 
vingt-deux poivriers de Saper's Lane, Cheapside, dînant 
ensemble, un jour de 1384, résolurent de fonder une guilde ; 
ils désignèrent leur premier gouverneur et leur premier 
warden^ engagèrent un prêtre qui fut chargé de chanter 
et de prier pour « la confrérie [brotherhood) et tous les chré- 
tiens » ; ils décidèrent enfin que chaque membre verserait 
par semaine une contribution à^yxiipenny^ destinée à sup- 
porter les frais de l'association. Bien modestes furent donc 
les débuts de cette corporation, mais bien puissante sut- 
elle devenir dans la suite ; il lui arriva, en effet, de com- 
pter à la fois parmi ses membres jusqu'à seize àldermen ; 
elle eut l'honneur de donner en son hôtel l'hospitalité à 
la Banque d'Angleterre,- pendant les premiers mois de sa 
fondation. 

On compta un moment à Londres (car nous laissons de 
côté le reste de l'Angleterre) 89 guildes ; toutes n'ont pas 
survécu. Il n'en est plus aujourd'hui que 74, dont plusieurs 
n'ont que peu de ressources. Parmi ces corporations, pa- 
raissent au premier rang les douze compagnies « honora- 
bles », qui ont le privilège de donner à la cité son lord- 
maire. 

Au milieu du XIV® siècle, sous le règne d'Edouard III, 
les corporations ou confréries reçurent le titre officiel de 
Livery companies^ ou compagnies à livrées^ et leurs cos- 
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tûmes obtinrent la consécration royale. Cette question des 
costumes ou livrées a toujours tenu une place importante 
dans riiistoire de ces associations ; au XIII® siècle, on les 
voit au mariage d'Henri III ; on les voit ensuite à celui 
d'Edouard K. Deux idées successives présidèrent à l'adop- 
tion d'un costume : la première fut le désir de se distin- 
guer des simples bourgeois; la seconde fut la préoccupa- 
tion pour les compagnies de se distinguer les unes des 
autres. Aussi était-ce une grosse affaire pour une compa- 
gnie que le cboix de sa livrée (^). 

A l'origine, il suffisait, pour être admis dans le Kraft 
guild^ d'être honnête, de savoir le métier et de promettre 
d'observer les statuts corporatifs ; puis, l'égoïsme prenant 
le dessus, peu à peu les corporations se ferment, ainsi 
qu'elles se sont fermées en tous pays ; c'est le chef-d'œu- 
vre qui servit de prétexte. De même originairement l'éga- 
lilé la plus absolue régnait entre les membres de la même 

(\) « Quelquefois on priait le roi de la proposer lui-même. On en 
« changeait fréquemment les couleurs. Il y avait le costume ordi- 
« naire, celui des jours de cérémonie, celui des dignitaires, pour 
M lequel, encore aujourd'hui, un comité spécial de la Cour des al- 
« dermen dépense cent à cent vingt livres par an. Le Governing body 
« de chaque compagnie veillait attentivement à ce qu'on le portât, 
« à ce qu'il reproduisît exactement le modèle adopté, à ce que les 
« jeunes gens n'en missent pas d'une mode nouvelle, plus coûteuse 
« qu'il ne convenait, ou ne répondant pas à leur rang dans la con- 
« frérie. Ce contrôle dura des siècles. En 1574, il paraît qu'un cer- 
« tain Robert Maltby, trop curieux d'élégance, s'était rendu à son 
« hall couvert de taffetas et de broderies d'argent ; on le mit en pri- 
« son. En 1611, le roi Jacques I«' rappelle lui-même aux compa- 
« gnies qu'il rentre dans leurs attributions de réprimer les fantai- 
« sies de toilette de leurs apprentis et de leurs servantes. 

« Une fois par an, en grande solennité, on coupait et distribuait 
« le drap destiné aux costumes de l'année suivante. Lorsque ceux- 
« ci étaient prêts, et que la fête du patron de la compagnie étai- 

« arrivée, on allait en procession entendre la messe » (M. De 

Haye, loc. cit.). 
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association. Mais Tégalité est une des choses qu'il est le 
plus difficile de maintenir; car il arrive fatalement que 
certains membres plus intelligents acquièrent une supé- 
riorité sur les autres; puis, après leur disparition, cette 
situation prépondérante profite à d'autres, jusqu'à ce qu'en- 
fin il en résulte une aristocratie. C'est ce qui se produisit 
ici ; dans chaque corps de métier, il y eut, au bas de 
l'échelle, les workmen ou ordinarij freemen^ les simples 
membres, et, au-dessus d'eux, les maîtres, c'est-à-dire 
l'élite. Ces maîtres furent bientôt les seuls à porter la li- 
vrée, et seuls il gardèrent l'appellation de livery men. Ces 
derniers devinrent tout puissants, non seulement dans la 
corporation mais encore en dehors. La distance, qui sépa- 
rait les livery men des workmen^ s'accentua, précisément 
parce que le nombre des livery men s'accrut dans une très 
forte proportion, à raison de la faculté qui fut accordée 
d'acheter le droit d'entrer dans une guilde, et qui dénatura 
complètement la physionomie des corporations. Celles-ci 
n'auraient dû comprendre que des personnes exerçant réel- 
lement la profession, mais elles ne tardèrent pas à comp- 
ter, parmi leurs membres, des personnes étrangères tout 
à la fois au métier, et môme à la ville où elles étaient éta- 
blies (1). Il est telle corporation, par exemple celle des 
chiffonniers^ — qui porte ce nom français, — qui ne com- 
prend pas un seul chiffonnier. M. Gladstone fait partie de- 
puis 1876 de la compagnie des tourneurs ; lord Granville 
appartient à celle des poissonniers ; le prince de Galles est 
membre de plusieurs compagnies. — Les livery men^ de- 
venus par ce fait même trop nombreux, durent se donner 
ou recevoir des chefs ou administrateurs. 

Les compagnies avaient cessé d'exister depuis longtemps 
en Angleterre, sans qu'aucune loi les eût abolies expres- 
sément; mais latransformation de l'industrie, l'avènement 

(i) V. l'étude précitée de M. De Haye. 
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de la grande fabrication, et d'autres causes, qu'il serait 
trop long d'indiquer, en ont amené la disparition. Elles 
s'étaient maintenues toutefois à Londres, où elles ont cessé 
d'exercer une action sur la liberté de l'industrie. Depuis 
1835, on peut faire le commerce sans appartenir à aucune 
d'elles; néanmoins la Cité persista à s'y opposer jusqu'en 
1843. Les corporations, d'ailleurs, depuis longtemps déjà, 
ne surveillaient plus la fabrication, la vente et l'appren- 
tissage. Deux compagnies cependant, celle des apothicai- 
res et celle des bijoutiers, se sont toujours montrées soi- 
gneuses d'exercer leurs droits ; elles font ce qui, dans 
d'autres pays, revient à certains fonctionnaires de la police 
ou même à l'Etat. 

Les corporations ont donc perdu toute raison d'être à ce 
point de vue. Elles constituent une pompeuse ruine, dont 
la conservation n'a tenu et ne tient qu'à ce culte supersti- 
tieux de la nation anglaise pour les vestiges du passé. 
Elles ont, en fait, cessé d'exister, et sans secousse. Mais 
ont-elles, du moins, gardé quelque utilité? (1) S'occupent- 
elles, par exemple, de la question de l'apprentissage, et 
subventionnent-elles des écoles professionnelles? Exer- 
cent-elles une sorte de patronage au profit soit de leurs 
membres, soit des ouvriers du métier? Il n'est pas dou- 
teux que cette mission n'ait été dans leurs attributions, et 
qu'elle puisse encore servir à justifier leur existence. 

Elles ont, en effet, de très grosses ressources, prove- 
nant de donations et de legs, et quelques-unes de ces libé- 
ralités ont été faites par les donateurs, sous la condition, 
au moins tacite, qu'elles servent à un but charitable et 

(1) Nous ne parlons pas ici de leur rôle dans Tadministration mu- 
nicipale de Londres, ou plutôt de la Cité. On sait qu'elles forment à 
peu près l'administration de la Cité, qui est une des parties de Lon- 
dres, et en représente à peine le soixantième, comme population. 
La presque unanimité des membres du Common Council appartient 
aux Livery companies. 
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pieux. On évalue leurs revenus à 20,000,000 de francs, 
dont le quart environ leur a élé donne avec une destina- 
tion particulière {trust fund). Mais toutes ces ressources 
sont-elles employées par les compagnies dans un but 
utile? Celles des libéralités, qui leur ont élé faites, avec 
une destination précise, reçoivent-elles leur affectation? 
Sur ce dernier point, la réponse est affirmative ; mais, 
pour le reste, sauf de rares exceptions, l'emploi, qu'elles 
font de ces immenses richesses, n'est que fort peu empreint 
de sentiments philanthropiques ou de préoccupations pro- 
fessionnelles ; c'est à peine si elles exécutent les conditions 
mises par les testateurs à leurs libéralités, ou plutôt si elles 
les exécutent au delà de la lettre môme du testament, 
malgré l'énorme accroissement dont a bénéficié la valeur 
des biens donnés. Il ne nous serait pas difficile de fournir 
quelques exemples. C'est ainsi qu'en 1570, un certain Ro- 
bert Donkyn léguait à la corporation des marchands tail- 
leurs quelques misérables petites maisons situées dans 
Bishopgate, sous la condition d'en employer le produit, 
qui était de 30 shillings environ, à fournir annuellement 
quelques vêtements à douze hommes et à douze femmes 
pauvres ; les maisonnettes se sont transformées en magni- 
fiques magasins d'un revenu considérable ; et, malgré cela, 
la Compagnie croit avoir rempli, et au delà, les intentions 
du donateur, en consacrant à l'acquisition des vêtements 
le double de la dépense primitive. La corporation des chif- 
fonniers, qui avait été autorisée, sous Richard II, à acheter 
des terres dans la Cité, jusqu'à concurrence de 20 liv. st. 
de revenu annuel, à charge d'affecter ce revenu au soula- 
gement de ses membres nécessiteux, retire de ces terres 
un revenu supérieur à 2,000 livres, dont aucune partie 
n'est consacrée à l'emploi primitif. Comment la Compa- 
gnie des épiciers emploie-t-ellc les 300 liv. st., que lui 
rapporte la maison donnée en 1636 par William Pennefa- 
Iher avec obligation de prélever sur le loyer 4 livres pour 

10 
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entretenir uno lanterne de fer et de verre dans liillingsgate, 
ainsi que 6 livres 10 sh. pour secourir les pauvres ? Il est 
douteux que les 300 livres reçoivent en entier une desti- 
nation charitable 

Nous ne voudrions pas multiplier les exemples; ceux 
que nous pourrions citer s'accorderaient avec ceux qui 
précèdent, pour bien montrer qu'il n'y a rien d'exagéré 
dans Tévaluation qui porte à cent mille liv. st. (deux mil- 
lions et demi de francs) les sommes détournées annuelle- 
ment de leur destination, sinon littérale, du moins mo- 
rale. 

Il est alors permis de se demander à quoi servent ces 
immenses ressources? On peut le dire hardiment, — et sur 
ce point les Anglais, dérogeant à leur mutisme calculé, 
font assez volontiers un aveu, — l'emploi principal de ces 
sommes passe aux dîners ; les banquets de plusieurs mil- 
liers de livres ne sont pas rares ; on en cite un qui a coûté 
27,500 liv. st. Les compagnies, qui se respectent, ne dé- 
pensent pas moins, pour cet objet, de 2;}, 000 à 30,000 liv. 
st. par an. Si Ton ajoute à cela la rémunération de quel- 
ques grosses sinécures, on comprendra l'emploi donné 
par les compagnies à leurs ressources. 

Cependant tout leur revenu ne passe pas à ces objets. 
Les compagnies dépensent d'abord leur trust fund, soit 
environ 200,000 liv. si. (3,000,000 fr.); 75,000 liv. st. 
sont dépensées pour soutenir des maisons de secours, ou 
pour allocation de secours à des membres pauvres ; une 
somme à peu près* égale est consacrée à l'éducation, dix: 
mille enfants environ étant élevés dans les écoles soute- 
nues par les compagnies ; 50,000 liv. st. enfin servent à 
des œuvres charitables de toutes sortes. 

Outre leur trust fxind^ c'est-à-dire outre les sommes qui 
leur ont été léguées avec une affectation spéciale, les com- 
pagnies consacrent environ 150,000 liv. st. (3,750,000 fr.) 
en subventions à des institutions de charité, ou d'ensei- 
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gnemcnt technique ou commercial (1), en bourses desli- 
nées à encourager des recherches scientifiques, etc. 

Mais, comme on le voit, une grosse moitié de leurs res- 
sources est affectée en dépenses frivoles et inutiles. Il y a 
là un sujet de surpriî>^ et de récriminations légitimes. Il y 
a quelques années, le Citffs so/icilor, c'est-à-dire l'avoué 
de la Cité, découvrait une série d'abus : il les signala ; une 
Commission royale fut nommée. L'opinion publique s'en 
mêla, et attacha à cette question la rubrique de « The 
Cityssolicitorpamfulstorfj », le w/tcùor ayant été le pre- 
mier à qualifier d'histoire pleine de tristesse [painfid sto- 
ry) ses pénibles découvertes. 

La pression de l'opinion publique obligea les corpora- 
tions à établir des écoles industrielles, à fonder des bour- 
ses et des prix. Ce fut un coup de fouet salutaire. 

(1) Parmi les institutions eiicouraf,'ées ])tir les Compagnies, il est 
permis de citer le City and Gulbh Tcchnical Insllhite, le Finsbiirij 
Techjiical CoHaje, le lloyal CoUcyc ofinusiCj etc. 
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S'il est un fait sur lequel les témoignages sont unani- 
mes, c'est bien, à coup sûr, l'insuffisance de l'épargne po- 
pulaire. Affirmer que l'ouvrier anglais n'épargne pas, 
c'est presque prononcer une vérité banale, un truistn. 
C'est une vieille affirmation ; mais c'est une vérité en- 
core, quoique moins exacte de nos jours, et il suffirait, 
pour en ôtre convaincu, de lire les rapports des consuls 
américains de 1883; ils constatent qu'il y a peu d'écono- 
mie, qu'on n'épargne rien pour les vieux jours, qu'on 
a de la peine à mettre les deux bouts ensemble, qu'on cal- 
cule ses dépenses sur le taux du salaire, etc. 

Est-ce là un fait spécial à l'Angleterre? Peut-ôtre pas spé- 
cial, mais nulle })art il n'y est aussi accusé. Sans doute, l'é- 
pargne populaire n'est guère en progrès, surtout en France; 
il fut une époque où l'on pouvait dire du paysan français 
« qu'il se prive moins de jouir, qu'il ne jouit de se pri- 
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ver » (4), tant la prévoyance était innée chez lui ; aujoiir- 
d'hui le mot, encore vrai pour le paysan propriétaire, cesse 
de l'être pour l'ouvrier agricole, du moins la plupart du 
temps (2). La classe ouvrière des villes est encore plus im- 
prévoyante ; non pas qu'on ne trouve encore, mémo dans 
les centres urbains, des ouvriers possesseurs de quelques 
économies ; mais ils constituent l'exception. Les domesti- 
ques seuls restent une classe prévoyante, parce que les 
occasions de dépenses sont pour eux moins fréquentes, et 
probablement aussi parce qu'ils vivent au contact de gens 
généralement économes, dont les conseils exercent encore 
sur eux une influence réelle; c'est souvent, chez nous, 
on le sait, une question d'amour-propre pour les maîtres 
d'user de sollicitations répétées auprès de leurs domes- 
tiques pour les déterminer à prendre un livret de caisse 
d'épargne. 

En Angleterre, ces conseils seraient-ils donnés? Il fau- 
drait pour cela que la classe bourgeoise prêchât par l'exem- 
ple, avant qu'il lui fût permis de le faire par la parole. Or, 
elle-même ne met pas davantage en pratique les préceptes 
d'économie. Il y a déjà quelques dizaines d'années, Léon 
Faucher, visitant la petite ville de Ilyde, demandait à un 

(1) M. l'abbé Roux, Pensées, 1885. 

(2) 11 y a trente ou quarante ans, ]a majorité des paysans épar- 
gnaient; aujourd'hui la proportion est renversée et les vieilles tra- 
ditions de l'économie rurale se sont altérées ; un certain relâche- 
ment des habitudes parcimonieuses a été la conséquence de la 
période de prospérité du travail agricole. Un écrivain charmant, 
qui envoie au journal le Temps des causeries sur la vie aux champs, 
M. de Gherville, écrivait, il y a quelques années, ces lignes : « La 
« doctrine de la vie au jour le jour a quelque peu passé de la ville 
« aux champs, et il n'y manque pas de ménagères, qui, comme les 
« femmes des ouvriers de l'industrie, ne voient pas la paye arriver 
« intégralement au logis. Il est bon de ne plus compter que médio- 
« crement sur l'épargne du travailleur rural » (Le TempSj 24 no- 
vembre 1887). 
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grand induslriel, du nom «l'AsIiton, si les ouvriers de ses 
manufaclures, dont !<»< salain»s rtai(4il heauc<»up plus éle- 
vés que ceux des journaliers et des laboureurs, trou- 
vaient le moyen de faire des économies: il en recevait la 
réponse suivante : « Qu(dl(M»sl la classe, en Angleterre, 
« qui fait des é[uirgnes sur ses revenus? » — Un Anglais, 
à qui nous avons coutume de demander des renseigne- 
ments, parce qu'il connaît très bien la plupart des contrées 
d'Europe, et qu(î, très minutieux observateur, il sait voir 
et saisir les traits distinctifs diî son pays, nous faisait ré- 
cemment une réponse identi(|ue ; il ajoutait ce détail 
personnel : << Moi-même, jai pour [)rincipe de n'économi- 
« ser que 2 0/0 de mon revenu, c'est à-dire seulement ce 
« qui est nécessaire |)our compenser les pertes, que je puis 
« subir: soit une prime d'assurance. » 

Et cependant s'il est un pays (jui se soit constamment 
signalé dans Tétude et l'application des institutions d'é- 
pargne populaire, c'est bien TAngleterre. La première 
caisse d'épargne fut fondée», en 1798, à \V(»ndover (Buc- 
kingbamshire) [)ar un pasteur |)roleslant. Joseph Smith; 
mais cette caisse était autant une œuvre de bienfaisance 
qu'une institution de prévoyance. « ConfKV.-moi, disait 
« l'excellent pasteurà ses paroissiens, conliez-moi sur votre 
(( salaire de la semaine les (|U(»l(|ues deniers [pence), dont 
« vous n'avez |»as un besoin iiinnédiat, je vous les rendrai, 
(( quand vous le désirerez; mais si, Noël venu, vous m'a- 
« vez laissé en nuiius quel([U(;s économies, je vous pro- 
« mets de les augmenter de ma poche d'un bon tiers (1) ». 
En 1801 , une petite savi/if/ hank est organisée à Tottenham 
par Mme Priscilla Wakefield, et, seize ans plus tard, 
le Royaume-Uni posséclr.nl déjà fiO caisses d^épargne, le 
Parlement votait la première loi, dont ces établissements 
aient fait l'objet (îiT Geo. III, c. lOo). Or, à cette époque, 

(1) M. Léo Caiibet, Conditinna du trdvaU dans la Grande Bretdfjnc. 
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rinstilution était encore îi naître en France (1). C'est en- 
core l'Angleterre qui a été la première à insliluer une caisse 
d'épargne d'Etat. La création de la Postal Savings Bank 
remonte à 1861. La France a mis vingt ans à suivre sur ce 
point Texemple du Royaume-Uni, et cependant Texemple 
est de ceux qui ont été les plus féconds et les plus heureux ; 
on peut môme dire que le succès avait dépassé toutes les 
prévisions. En effet, la Postal Savings Bank s'annonçait 
tout d'abord comme deslinée à combler les lacunes inévi- 
tables du système des trustées savings banks (2) ; mais 
l'accessoire est peu à peu devenu le principal, si bien qu'à 
la fin de 1888 le solde du aux clients de la Caisse postale 
ressortait à 58, 556, 400 liv. st., alors que les autres cais- 
ses n'étaient encore qu'à 46, 404, 700 liv. st. 
La législation anglaise sur les caisses d'épargne a, en 



(1) V. le rai)port si intéressant de M. de Fo ville sur la VIII« sec- 
tion de ri^^xposition d'Economie sociale. 

(2) Nous ne pouvons re'sister au plaisir de reproduire ici quel- 
ques lignes du rapport de M. de Foville: « I.es caisses d'épargne 
« ordinaires ne pouvaient desservir utilement qu'une partie du 
« territoire. On ne les trouve guère que dans les villes d'une cer- 
« taine importance, et leur rayonnement sur les campagnes envi- 
« ronnantes est fort ine'gal. Les petites économies du paysan n'étant 
« pas moins dignes de sollicitude et de [)rotection que celles de 
« l'ouvrier, on s'est demandé s'il n'y aurait pas moyen de généraliser 
« l'action des savings banks, et d'ajouter aux autres mérites de Tins- 
« titution le don d'ubiquité. Ce don d'ubiquité, si rare ici-bas, il y a 
« une administration qui le possède au plus haut degré, c'est la 
« Poste. La Poste est partout, ou, du moins, elle va partout. Elle 
'< ne laisse pas en France une maison, palais ou chaumière, sans la 
« visiter périodiquement. Elle sait notre nom et notre adresse à 
» tous. Elle va trouver le bûcheron dans sa forêt, le montagnard 
<( dans ses rochers, le soldat dans sa caserne, le matelot sur son 
« navire. 11 lui suflit d'accrocher une boîte au mur d'une mairie de 
« village et d'y envoyer tous les jours un facteur rural pour que ce 
« village se trouve mis en communication avec toutes les parlies du 
« monde » 
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outre, culopté <les règles qui pormeltent la concentration 
de capitaux relativement élevés dans ces caisses : ainsi, 
pour les caisses d'épargne privées, la somme portée au 
crédit d'un déposant peut atteindre 3,730 francs (120 liv.) 
et même, avec les intérêts, 3,000 francs (200 liv.); à la 
caisse d'épargne postale, la somme totale pouvant rester 
en dépôt au crédit d'une môme personne ne doit pas être 
supérieure à 2,500 francs (100 liv.), y compris les intérêts 
acquis, — cliilîre qui est encore supérieur à notre maxi- 
mum. — Ajoutons à cela des facilités de transfert, de 
dépôt et de retrait, qui augmentent d'une manière très 
appréciable les services de la caisse postale, et nous com- 
prendrons que, malgré ce que nous avons dit plus haut sur 
rimprévoyancedes classes populaires, le stock des caisses 
d'épargne (caisses privées ei Post office) s'élevait, au 31 dé- 
cembre 1888, à la somme de 2,623,027,030 francs. Il ne 
faut pas se dissimuler, en effet, que le taux du maximum 
de chaque dépôt incite beaucoup de personnes, apparte- 
nant aux classes élevées, à s'adresser aux caisses d'épar- 
gne pour le placement provisoire ou définitif d'une partie 
de leurs ressources. Le fait se produit en France avec un 
taux maximum moindre ; ne doit-il pas se produire avec 
plus d'intensité en Angleterre, où il rencontre précisément 
des facilités plus grandes ? Il n'est pas nié, du reste, par 
les Anglais eux-mêmes. Toutefois nous devons à la vérité 
de reconnaître que les caisses postales ont surtout attiré 
à elles la petite épargne, aux besoins de laquelle elles sont 
tout spécialement adaptées. 

En France, le stock des caisses d'épargne, à la fin de l'an- 
née 1888, s'élevait à la somme de 2,739 millions de francs 
(2,493 millions pour les caisses privées, et 266 millions 8 
pour la caisse postale). Et cependant la population de la 
France n'était guère supérieure à celle de l'Angleterre 
dans l'année 1888 ; peut-être lui était-elle égale. La France 
a cependant connu, avons-Aous dit plus haut, l'institution 
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des caisses d'épargne, bien après l'Angleterre ; de plus, sa 
législation des caisses d'épargne facililc moins que la loi 
anglaise l'accumulation de sommes qui ne puisent pas leur 
origine dans l'épargne populaire ; son maximum notam- 
ment est beaucoup moins élevé. 

Si, au lieu d'examiner le stock des caisses d'épargne, 
nous portons les yeux sur le nombre des livrets, la dis- 
tinction s'accentuera. A la fin de 1884, les caisses d'épargne 
anglaises comptaient 4,916,149 déposants (3,333,675 pour 
la caisse postale, et 1,582,474 pour les caisses privées). A 
la même époque, il y avait 4,751,700 livrets pour nos 
caisses privées, et 541,000 pour la caisse postale, quoique 
ce service ne fonctionnât alors que pour la troisième an- 
née, soit, en totalité, 5,292,700 livrets. En 1888, notre 
pays avait près de 6 millions et demi de livrets, et l'An- 
gleterre restait bien en arrière. 

En France, une grosse partie des économies populaires 
est affectée à des acquisitions foncières ; chez nos voisins, 
au contraire, Pépargne de l'ouvrier agricole ne se mani- 
feste pas et ne peut que difficilement se manifester sous 
cette forme (1). C'est une raison pour regarder comme 
plus topiques encore et symptomatiques les chiffres que 
nous venons de donner. 

Ces chiffres comparatifs montrent bien que l'esprit d'é- 
pargne est moins développé de l'autre côté du Détroit que 
de celui-ci. Mais que faut-il en conclure? Est-ce simple- 
ment parce que les mœurs et le tempérament du pays ne 
sont pas portés vers cet objectif? ou ne faudrait-il pas 
attribuer, pour une autre partie, cette insuffisance de l'é- 
pargne populaire à la législation anglaise sur l'assistance? 

Quelques personnes hésitent à faire intervenir ici cette 
cause. D'après elles, parmi les ouvriers, ce sont les moins 
bien payés et les plus humbles qui épargnent; ce sont, en 

(1) V. le chapitre XXVII. 
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sens conlraiiv, r<'ux dont les salaires sont élevés, qui con- 
sacrenl le moins à l'épargne ; l-v sont les districts agricoles 
qui (lisiancenl de beaucoup les cenires manufacturiers au 
point de vue du développemenl des opérations des caisses 
d'épargne (1). H nous est facih» de répondre que, loin d'être 
une singularité, ce fait est constant un peu partout; il est 
assez fréquent de voir la prévoyance de l'ouvrier se tenir 
en raison inverse des facilités (|u'elle rencontre pour se 
produire. Kn ce qui concerne spécialement TAngleterre, 
le fait peut s'expliquer, sans doute, et en outre, parla pré- 
sence, dans les cenlrc^s ouvriers, de nombreuses sociétés 
coopératives et associations de mutualité, qui absorbent 
une très grande partie des économies populaires [2), 

Mais il n'est jkis douteux, au contraire, (|ue la marche 
suivie par le développement de Tépargne ait été influen- 
cée considérablement par la loi des pauvres. Avant la ré- 
forme de 1834, le stock était pcui élevé, et le chitfre des dé- 
posants relativement faible; après J 834, l'accroissement est 
manifeste. 

1830 I3,r)07.;)(iri ^^' 412,217 

183ÎI 22,425,812 » 748,396 

J8W 28,837.010 » 1,087,334 

Il est, d'ailleurs, facile de fournir des preuves encore 
plus topi([ues, Dans les sept années, (|ui se sont écoulées 
entre 1831 et 1837, c'est-à-dire dans une période, qui com- 
prend tout à la fois des années antérieures à la réforme, 
et des années postérieures, il y a eu, |)our les comtés de 

(1) Ainsi le Vorkshire ne compte que 1> déposants sur 400 habi- 
tants ; il est vrai qu'il est à la tête du mouvement coopératif; le 
Lancashiie compte 1 1 déposants siii- iOO ; le Durhain 9. Dans les com- 
tés a{;ricoles do Herks, de Cambrid^'e, de Devon et de neref<»rd, au 
contraire, la proportion est res[)ectivement de 1*J, 13, 19 et 17 
sur 100 habitants (M. I.eo Caubet, p. 122). 

(2^ V. le chapitre suivant. 
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Kent et de Sussex, la gradation suivante dans le chiffre 
des dépôts faits dans les caisses d'épargne par les friendly 
societies, et par les déposants de sommes inférieures à 20 
liv. st. ; ce sont les deux classes de déposants qui représen- 
tent le mieux la classe ouvrière (1). 



DalPs 


('aUsos (lu cumlé 


Cuisses (iii comté 




(h; Kcnl. 


d(î Sussex. 


Nov. 20, 1831 


93,G94 y 


41,164 € 


1832 


87,592 » 


39,889 » 


1833 


91,371 » 


41,686 » 


1834 


94,918 .) 


43,446 » 


1835 


97,613 » 


45,897 » 


1836 


106,156 » 


50,148 » 


1837 


110.156 » 


51,409 » 



Les trois années 1831 à 1833, c'est-à-dire antérieures 
au PoorLaiv Amendment^ n'avaient pas été malheureuses, 
et cependant on voit avec quelle lenteur les dépôts s'é- 
taient accrus; l'année 1832 avait même présenté une di- 
minution très notable. 

On peut rapprocher de ce tableau un état indiquant, 
pour les caisses d'épargne de Tunbridge Wells, l'accrois- 
sement qui s'est manifesté entre les années 1831 et 183T 
pour les différentes classes de déposauts (2) : 

1831 1837 Accrois» 

0/0 

Domestiques [servants) 361 483 34 

Ouvriers agricoles [agricultural 

labour ers) 46 137 200 

Enfants [childrcn) 337 388 9 

Journaliers et ai)prciitis {jotir- 

neymen and apprentices) . . 39 S7 46 

(1) The Poov Law as an obstacle to ihrlf't and voluntanj Insiirancey 
par T. Mackay. 

(2) Ibid. 
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Sociélés (le charité {charitable 

socirtirs) 14 26 86 

Sociolds (l'épargne ôene/ii .vo- 

ciefîps] , 4 3 23 

Petits boutiquiers [.wta/l shop- 

kt'opcrs) 8 16 100 

Petits fermiers et autres {smatl 

farmers and oUiors) îM 68 26 

Total ~"8S3 ^180 34^ 



L'augmentation s'est fait surtout sentir de la part des 
ouvriers agricoles, c^est-à-dire de ceux qui économisaient 
le moins, et qui constituaient la principale clientèle de 
Tassistance. 

Knfin, — car nous ne pouvons multiplier ces citations, 
— nous devons reproduire un tableau indicatif de l'ac- 
croissement ou delà diminution du nombre des déposants 
et du chiffre des dép(Ms, du 20 novembre 1830 au 20 no- 
vembre 1837 (y compris toutefois les chiffres s'arrêtant 
au 18 juillet 1838) (i): 

DûfMhyants Dc|NÎts 

Dépôts n'excédant pas 20 £119,479 d'au^mi. 744,733 d'augm. 

» iiO .» 58,173 » 1,775,027 » 

iOO » 17,765 » 1,231,487 » 

» 150 ). 5,132 » 622,447 » 

» 200 » 4,417 » 746,601 » 

Excédant 200 » 1,535 de dim. 351,340dedimin. 

Déposants particuliers . . 203,431 d'augm. 4,768,955 d'augm. 

Sociétés amicales 1,238 » 70,997 » 

Il semble bien que ces variations dans le mouvement 
des opérations des caisses d'épargne soient le résultat des 
changements qui se sont produits dans la Poor Imw, 

L'aristocratie ouvrière n'épargne que peu ; ce n'est pas 
chez elle que l'on compte les clients habituels des caisses 

(1) Ihid. 
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d'épargne. Mais c'est elle qui compose en grande partie 
les cadres des friendlt/ socieêie6\ c'est elle qui a été la pre- 
mière à constituer les trades unions, c'est également elle 
qui a donné Tessorà la coopération. En môme temps, elle 
professe un mépris profond pour tout ce qui porte le nom 
de secours publics; elle est indépendante, iièro, et s'enor- 
gudillit de pratiquer le self-help. Cette classe a pu se for- 
mer, en partie, depuis 1834; mais elle n'a que fort peu 
contribué à l'accroissement du stock des caisses d'épargne 
et du nombre des déposants. 

Au-dessous, vient la classe des journaliers, des ouvriers 
un peu inférieurs, des domestiques, etc. Celle-ci écono- 
mise davantage que la précédente ; elle s'affilie moins aux 
associations, mais elle dépose plus volontiers à la caisse 
d'épargne. Elle accepterait bien les secours publics, mais 
à la condition que ces secours ne fussent pas subordonnés 
au workhouse test. Elle les accepte sans difficulté pour les 
vieux parents, et leur séjour dans la maison des pauvres 
ne l'effraie pas ; la jt>oor law tue, en effet, le respect filial, 
surtout dans les campagnes. En écrivant, nous nous sou- 
venons du mot, que nous rapportait un jour M. P...., 
un des plus distingués et plus sympathiques membres de 
l'Institut. Chez son père, il y avait une jeune bonne an- 
glaise ; seule, de tout le personnel, elle n'économisait pas, 
bien que ses gages fussent assez forts ; les observations de 
ses maîtres à ce sujet restaient sans effet ; un certain jour, 
ceux-ci, afin de l'engager à faire quelques petites épar- 
gnes, lui parlaient de sa mère, restée en Angleterre, et 
qui, arrivant à la vieillesse, pourrait bientôt avoir besoin 
de son secours : « Mais le workhouse u'est-il pas là pour la 
recevoir! » répondit-elle. 

Cette classe est celle dont l'esprit de prévoyance peut 
davantage être paralysé par le système de la Poo7* Laïc, 
C'est elle par conséquent que la réforme de 1834 a poussée 
le plus vers la pratique de l'épargne. 
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Au bas de l'écliello sociale se rencontrent enfin les hôtes 
éventuels du ivorkhoiise. Ceux-ci n'épargnent pas, et le 
plus souvent, du reste, ne le peuvent. Le n)orkhouse ne 
leur inspire aucune terreur, ou plutôt il ne leur offre qu'un 
aspect un peu rébarbatif, qui ne les épouvante pas trop, et 
avec lequel ils s'accoutument assez vite. Pourquoi feraient- 
ils des économies? Leurs parents n'en faisaient pas, avant 
la réforme du régime d'assistance ; leurs descendants ont 
recueilli cet héritage d'habitudes qu'ils n'ont pas la force 
de modifier. 



CHAPITRE XXJll 



LA MUTUALITÉ. 



Tendance de l'ouvrier anglais à Tassociation ; ce mouvement naît ou s'ac- 
centue après 1834. — Les friendly socleties ; leur origine ; leurs varié- 
tés ; les larges Ordres^ leurs caractères et leur organisation. — Impor- 
tance numérique des sociétés de secours mutuels ; influence de la loi des 
pauvres sur ce développement. — Comparaison, à diverses époques, de 
la situation des grandes sociétés (les Cœurs de rhrne, les Originaux de 
V Unité de Manchester; les Vieux Forestiers); statistique des mem- 
bres de trois sociétés des comtés de Sussex et de Kent avant et après 
183i. — Influence fâcheuse de la pratique des secours à domicile sur le 
développement de la mutualité. — Les trades unions. — Leur nais- 
sance. — Leurs raisons d'être. — Les crimes de Sheffield. — Attache- 
ment des ouvriers à l'institution des Unions. — Organisation des 
Unions. — Les Unions locales et les Unions générales. — Les vieilles 
Unions et les Unions nouvelles. — Les Dockers, — Les dépenses : les 
grèves, les secours, les retraites. — La coopération ; les sociétés coo- 
pératives et leur nombre. — L'association des Equitables Pionniers de 
Rochdale. 



L'ouvrier anglais, pris entre la crainte de tomber à la 
charge de l'assistance publique et la froide abstention de 
son patron, a dû se préoccuper des éventualités de l'exis- 
tence, et se prémunir, par ses propres efforts, contre les 
risques de la vie. 

De là ce mouvement si prononcé chez les ouvriers an- 
glais vers l'association, mouvement plus accentué dans ce 
pays que dans tout autre, plus accusé, à l'heure actuelle, 
qu'autrefois. De là ces friendh/ societies^ plus nombreuses 
et mieux organisées que nos sociétés de secours mutuels, et 
qui conslitucni non seulement des combinaisons savantes 
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d'assurance, mais aussi des institutions destinées à ensei- 
gner Tépargne, la prévoyance et la préoccupation de Tave- 
nir. De là ces tradrs unions^ mal copiées par nos syndicats 
professionnels, et dont Tobjet est d'ùtre, pour ainsi dire, 
les champions et les gardiens des intérêts économiques 
des ouvriers. De là aussi ces sociétés coopératives, qui ne 
procurent pas seulement aux ouvriers anglais le bon mar- 
ché et la bonne qualité des denrées, mais qui sont aussi 
des écoles où, avec la connaissance des affaires, ils en ap- 
prennent les diflicultés et les dangers. Aussi est-il permis 
de constater que si ces manifestations multiples de Tas- 
socialion sont dues à un essor de l'initiative privée, elles 
ont, à leur tour, accru et dévelop|)é ce sentiment. 

Mais ce mouvement de Tassocialion est relativement 
récent ; il date de la réforme de la Pour Laïc en 1834. C'est 
ce qu'il nous sera facile de montrer par des chiffres, lors- 
que nous aurons détaillé le caractère et le fonctionnement 
de chacune de ces trois institutions. 

Les friendlf/ societies ne sont pas, comme on pourrait 
l'induire de ce que nous venons de dire, des institutions 
récentes. Klles ont une double origine historique : les unes 
sont nées des guildes du moyen âge (1) ; les autres vien- 
nent d'institutions françaises importées de France en An- 
gleterre par les réfugiés français à la suite de la révocation 
de TEdit de iVantes (2) ; mais il faut bien le dire, les so- 

(1) M. Ludlow cite l'exemple d'une guildc dans le comté de Nor- 
folk dont les biens ont été confisqués par Vact d'Henri VIII, mais qui, 
malgré cela, est restée en possession de ses propriétés jusqu'en 16o0. 
Il mentionne deux fnendUj societle^, établies à Londres en 1606 et 
1687 {Conlemporary reviow, avril 1873, p. 738). Dans son rapport 
annuel de 1883, le même M. Ludiow mentionne 77 sociétés amica- 
les, dont la plus vieille date de 1687, et la plus Jeune de 1780. En 
Ecosse, il y en a un coi lain nombre, qui ont un ou deux siècles 
d'existence. 

(2) M. E. Brabrook, assistant regiatrar nf friendhj socielieSj dans 
une communication faite par lui au Congrès tenu à Nantes en 1875 
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ciétos amicales ont reçu une nouvelle naissance à Tépoque 
de la transformation de Findustrie. 

Les variétés sont grandes parmi ces sociétés (1); les 
unes sont des sociétés de secours mutuels en môme temps 
que des caisses d'épargne ou des participations aux béné- 
fices ; c'est ainsi qu'il y a les Depont friendly societies^ ba- 
sées sur cette règle que l'allocation de secours dérive autant 
de l'assurance que du crédit individuel de chaque mem- 
bre, représenté par les dépôts qu'il a fails ; c'est ainsi 
qu'il faut citer également les « Dividing societies » appe- 
lées aussi « Sharing out clubs », dans lesquelles le fonds, 
provenant des droits d'entrée et des cotisations, est, après 
le paiement des dépenses de maladie et de funérailles, 
partagé, à titre de boni, entre les membres, à la (in de l'an- 
née ou à la fin d'une plus longue période, par exemple 
sept ans (ce chiffre est fréquemment adopté, et, dans ce 
cas, la sociélé est appelée seven ycar's club) ; on peut citer 
comme type de ce genre de sociétés « The union provident 
sick Society in Birmingham », qui, en 1880, comprenait 
4,923 membres, et avait en caisse 9,179 liv. st. 

Certaines sociétés sont exclusivement locales, recrutant 
leurs membres uniquement dans la localité, village ou 
ville ; lorsqu'il s'agit d'une société de village, les réunions 
ont lieu le plus souvent au public house. Il est aussi des 

l»ar l'Association française pour l'avancement des sciences, parle de 
ces sociétés établies par des Français à Spitalfields (Londres). L'une, 
fondée en 1708, est la société de Lintot, établie à Bethnal (ireen 
(Londres) : « Elle n'a que 50 sociétaires, mafs les fonds de la sociélé 
« s'élovent à 51,050 francs. Parmi les sociétaires, on trouve les noms 
« évidemment français de Racine (trésorier), Duprey, Lussignes, 
« Lcvesque, Pottier, Sully, Levillain, Dougray, Bouchard, Boisson, 
« Saint et Deboos ». 

(1) Il faut consulter sur celte question l'ouvrage de J. M. Baern- 
reitlier, membre de la Chambre des députés d'Autriche. Cette élude 
des plus complètes a été traduite par Miss Alice Taylor : « Emjlhh 
associations of worhingmen ». 

21) 
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sociétés dites de comté [county societies) fondées soit pour 
un comté soit pour une partie de comté, assez souvent pour 
une Union (1); ces sociétés ont ce caractère d'être généra- 
lement sous le patronage du clergé, de la noblesse du 
comté, et de la gentry, qui fournissent à ces sociétés un 
grand nombre de membres honoraires ; il n'y a guère que 
ces sociétés qui comptent des membres honoraires. Leur 
administration repose assez souvent sur ces derniers, et 
cela s'explique assez bien, la plupart de ces sociétés 
ayant été fondées dans le but d'améliorer la condition de 
ceux qui vivent de la taxe des pauvres,' et de les soustraire 
à la dégradation dé la Poo?* Laio (2). 

Un certain nombre de sociétés amicales ont un carac- 
tère professionnel ; elles réunissent les individus exerçant 
un môme métier dans une ville. D'autres groupent les in- 
dividus d'une grande usine, et c'est ainsi que les employés 
ou agents des grandes compagnies de chemins de fer sont 
généralement affiliés à une société amicale. 

Viennent ensuite les grandes sociétés, Ordinary large 
{or gênerai) societies^ dont la Société des Cœurs de Chêne 
[The Hearts of oak benefit society) est le type. Enfin les 
grands ordres, c'est-à-dire l'affiliation à de vastes sociétés, 
qui se divisent, en général, en groupes. Quoique la cons- 
titution des ordres affiliés implique un grand maître de 
l'ordre, et un comité central dirigeant, chaque groupe a 

(1) Voici ce que dit un auteur, M. George Young : « Some of the 
« societies liave beeri fouiided in pursuance of resolutions taken by 
« the inagistrates at quarter sessions, as a means of irnproving the 
« condition of those classes whicli are in part dépendent on the 
« rates, and with the hope of eventually superseding the poor law 
« by their means ». 

(2) Il y a un type de société tout spécial : les u Burial societies » 
ou sociétés lV enterrement, qui ont pris une très grande importance, à 
raison de ce sentiment de l'ouvrier anglais qui tient à avoir un 
« dece¥it bur'ud » et à ne pas être enterré aux frais de la paroisse. La 
plupart sont postérieures à 4834. 
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son autonomie complète. Ces groupes portent des appella- 
tions différentes suivant l'ordre auquel ils appartiennent. 
Dans l'un, ce sont des loges ; un autre a ses cours^ ses 
sanctuaires ; il en est- qui ont leurs tentes, ou leurs sé- 
nats^ etc. Il est, parmi ces sociétés, des noms connus : 
V Ordre indépendant des Originaux de r Unité de Manches- 
ter, Pancien ordre des Forestières, l'ordre dc^ Druides, Tor- 
dre indépendant des Rechabites (1). Ce dernier, celui des 
Rechabites^ constitue non seulement une société de secours 
mutuels, mais aussi une société de tempérance ; ses mem- 
bres se souviennent du prophète, qui a dit des fils de Re- 
chab qu'ils ne buvaient pas de vin, et vivaient sous des 
tentes, et que leur fidélité avait confondu l'infidélité des 
enfants de Juda. 

On verra, par les ojiiffres que nous citerons plus loin, 
quelle est l'importance de ces grandes sociétés. « Ces gran- 
c( des fédérations, écrit M. Ludlow, greffier en chef, sont 
« une des gloires de l'association en Angleterre. Aucune 
c< société locale, si bien organisée qu'elle soit, ne peut 
« rendre les mômes services à ses sociétaires, et, par là, 
« à la nation tout entière. Le principe fédéral seul se 
« prête à cette mobilité qui caractérise de plus en plus les 
« classes ouvrières dans la société moderne. Rien de plus 
« difficile dans une société locale que de fournir des sc- 
« cours à distance, quand un sociétaire quitte le voisinage 
« de la société. Rien de plus facile, au contraire, pour 
a une grande société fédérée dont le réseau embrasse tout 
« le territoire. Chacune de ses loges agit, au besoin, 
a comme mandataire de toutes les autres, pour les exa- 
« mens et certificats médicaux, pour le payement des se- 
« cours, pour la perception des cotisations. Toutes admet- 
« tent comme visiteurs tous les membres du corps fédéral, 

(1) L'ordre des Rechabites^ est reparti en tentes : la tente de Un et 
Tous, la tente de VEtoile d'Orient^ la tente de la Proi>périté, du Soleil 
Levant, du Jubilé, du Palmier, de VOlivier, etc. 
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« et, à cerlaines conditions, les acceptent comme socic- 
« taires. Une fois admis dans la fédération, un ouvrier 
« n'est pour ainsi dire jamais dépaysé ; partout oii s'ouvre 
« une loge de la société, il trouve des amis aussi bien au 
« delà des mers que dans le Royaume-Uni. Puis Tétenduc 
(( de la fédération ouvre de larges horizons à la pensée, à 
« l'ambition. Le moindre sociétaire de loge peut parvc- 
M nir de grade en grade aux plus hautes dignités de l'or- 
« dre (1). Les réunions annuelles de ces fédérations sont 
u de véritables parlements composés de centaines do dc- 
« légués. Les intérêts des loges coloniales et étrangères y 
« sont représentés. Toutes les questions, d'importance 
« vitale pour la société, s'y traitent, et il est rare qu'une 
« année se passe sans apporter quelque amélioration dans 
u les statuts, ou, du moins, sans manifester un progrès 
« dans les idées, progrès qui se |)ropage dès lors avec une 
(( nouvelle force parmi un demi-million de sociétaires, 
« pour aboutir plus tard à des améliorations nouvelles. 
« C'est aux Originaux de l'Unité de Manchester que Ton 
« doit les meilleures statistiques sur la maladie ». 

M. Ludlow a raison, et quand on lit, dans le rapport 
adressé par un de nos Ministres de Tlnlérieur au Président 
delà République sur les opérations des sociétés de secours 
mutuels en France pendant l'année 1886, ces mots : « L'or- 
<( ganisation de la mutualité française peut être prise 
« comme modèle par les autres nations » (2), on peut 
comprendre que le registrar gênerai n'ait pas craint d'ajou- 
ter, en note, au-dessous de ce passage : « Il est pour le 
« moins douteux que ce sentiment trouve un écho de ce 
« côté-ci de la Manche » (3). 

(1) Ces larges frlendly sociclits ont revêtu, pour la plupart, la forme 
et les rites de la frauc-maooiiiierie ; elles ont obéi, en cela, au désir 
de se soustraire au contrôle du Gouvernement. 

(2) P. XI. 

(3) V, M. Léon Say, Economie sociale, p. 237. 
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Ce n'est pas seulement par Tîniportance de ces grandes 
fédérations, mais aussi par la diversité des manifestations 
sous lesquelles se présoutc la mutualité, que se distingue 
l'Angleterre ; c'est également par le nombre considérable 
de membres faisant partie des sociétés de secours mutuels. 

Mais, nous Tavons dit en commençant, cet essor des 
sociétés de secours mutuels est relativement récent; il a 
suivi la réforme de la Poor Laif\ de 1834. Avant celte 
date, la facilité d'admission au secours public et l'absence 
du ivorkhotise test rendaient inutile la prévoyance. Au con- 
traire, depuis 1834, la crainte ou plutôt l'horreur du 
ivorkhotise^ l'espèce de déshonneur, qui frappe les gens 
vivant des secours paroissiaux, la déchéance- ou la dégra- 
dation sociale qui les atteint, ont, sinon fait éclore, du 
moins développé largement l'idée et le besoin delà mu- 
tualité [\), Nous l'avons déjà noté à propos des county 
societies^ fondées en général sous la préoccupation de res- 
treindre le nombre des paupers, et de diminuer le taux du 
poor rate, et établies dans les centres ruraux, où précisé- 
ment la distinction entre les deux classes de pauvres est 
moins nettement dessinée que dans les villes, et où l'hor- 
reur du tvo7'khouse se fait sentir moins fort. Dans les villes, 
c'est à rinitiative môme de la classe ouvrière qu'est dû ce 
résultat. Aussi s'explique-t-on que les friendly societies 
ne s'adressent pas aux plus pauvres; de môme peut-on 
s'expliquer que, lors d'une enquête statistique entreprise 
en 1882, sur la motion de Lord Lymington, et ayant pour 
but de rechercher le nombre des patipers mâles de toutes 
les Unions d'Angleterre, ex-membres des friendly socie- 
ties^ on n'en ait trouvé que 11,304 ; encore près de 4,000 
avaient-ils appartenu à des sociétés qui n'existaient plus. 

(1) Voici comment s'exprime M. Raernreither : « Tlieir désire was 
« to prevent a fellow workman and companion, when ill or aged, 
« from going to the workhouse, or, when he died, to save his wi- 
« dow andchildren from that fate », p. 165. 
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Si jamais les chiffres sont nécessaires, c'est bien ici, pour 
montrer Tintime relation qui existe entre la réforme delà 
loi des pauvres, et le développement des fr tend li/ societies, 
U est sans doute bien difficile d'indiquer le chiffre exact 
des sociétés ; car les unes sont enregistrées, les autres ne 
le sont pas ; des premières seules on peut se rendre compte 
d'une manière précise. Quoiqu'il en soit, en 1874, une 
Commission royale estimait le total des friendli/ societies^ 
enregistrées ou non, en Angleterre et dans le pays de 
Galles, à 32,000, et M. E. W. Brabrook, assistant registrar, 
estimait que ce nombre devait être surélevé. En 1880, les 
seules sociétés enregistrées se montaient à 12,867, avec 
un capital de 13 millions de liv. st., et un personnel de 
4,802,249 membres. Au 31 décembre 1889, il y avait 
26,863 sociétés enregistrées, avec 7,180,461 membres, et 
23,700,421 liv. st. de fonds. Le nombre des sociétés non 
enregistrées doit être égal à celui des sociétés enregistrées. 
Nous sommes loin des chitfres antérieurs h 1834. 

Mais si nous prenons le développement des grandes so- 
ciétés, les chiffres donneront une confirmation beaucoup 
plus frappante de notre affirmation. La « Hearts of Oak 
benofit Society » date de 1842. Elle ne comprenait, en 
1863, que 10,571 membres; elle en compte aujourd'hui 
102,263. Elle avait, à la première date, 20,758 liv. de re- 
venus annuels; ce chiffre a plus que décuplé. De 40,466 liv., 
son fonds s'est élevé à 627,612 liv. st. Ajoutons à cela 
qu'elle a entrepris, depuis cette époque, le service des 
pensions de retraite. — La grande société « The Manches- 
ter Unity », dont l'origine remonte à i 822, ne comprenait, 
en 1832, que 31 ,042 membres ; en 1834, 60,000 ; en 1846, 
251,727 ; en 1884, elle comptait 593,830, avec 6,034,387 
liv. st. de fortune (1). A la fin de 1890, l'effectif s'était en- 

(1) La société compte des membres dans les colonies et posses- 
sions britanniques. II y a donc lieu d'abaisser quelque peu lescbif- 
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core accru, et la société comprenait 673,073 membres, 
chiffre supérieur à celui de Tannée précédente {\), — Les 
progrès de Tordre des Forestiers ne sont pas moins frap- 
pants. Né en 1745, il ne comptait en 1832 que 10.000 mem- 
bres ; il a été réorganisé en 1834 sous le nom de T ce Anciefi 
ordre des Forestiers », et n'a cessé de s'accroître : en 1845, 
65,909 membres ; en 1884, 623,288 avec 3,584,105 liv. st. 
(dont 584,600 membres pour le Royaume-Uni, et un capi- 
tal respectif de 3,223,376 liv. st.). A la fin de 1886, les 
Forestiers étaient 667,570 ; à la fin de 1890, 693,505 (2). 

Cette progression dépasse de beaucoup les progrès du 
commerce et l'accroissement de la population ouvrière ; 
elle ne peut donc s'expliquer uniquement par ces causes, 
et elle suppose l'intervention d'un autre facteur, qui est 
précisément la modification réalisée dsins]si Poor Law, 

Cette relation intime entre les friendly societies et le 
mode d'administration de la loi des pauvres avait déjà été 
nettement mise en lumière par Sir F. Eden, en 1797 (3). 
Depuis cette époque, de nombreux publicistes ont insisté 
sur cette influence de la Poor Law sur le développement 
de la prévoyance. Dans Tappendice au quatrième rapport 
annuel des commissaires delà loi des pauvres (4), M. Tuf- 
nell, que- nous avons déjà cité dans le chapitre précédent, 
constate tout d'abord que les friendly societies sont, de- 
puis la réforme de 1834, destinées beaucoup plus à assu- 
rer l'allocation de secours en cas de maladie et de vieillesse, 
qu'à profiter aux cabaretiers dans les boutiques desquels 
elles tenaient leurs réunions ; il ajoute qu'elles sont éta- 

fres ci-dessus, si Ton veut en connaître l'effectif pour le Uoyaume- 
Uni. 

{{) V. Baernreither, loc. cit. ; v. aussi Mémorandum on Insurance 
and saving, publié par la Charity organisation Society, 

(2) V. les ouvrages cités à la note précédente. 

(3) V. son étude State of the Poor , 3 vol, 

(4) P, 220-222. 
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biies sur des bases beaucoup plus scientifiques qu'autre- 
fois, et qu'elles n'exposent pas les sociétaires à les voir 
sombrer au moment précis où il s'agirait pour elles de 
tenir leurs engagements. 

Le mt^me auleur cite la slalisUque des membres ayant 
appartenu à trois sociétés de secours mutuels pendant 
chacune des années qui ont immédiatement précédé et 
suivi la réforme de 1834. L'une de ces sociétés fonction- 
nait dans le comté de Sussex, les deux aulres dans celui 
de Kent. 
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Ces chiffres montrent tous une augmentation rapide après 
la promulgation de VAci de 1834, et dénotent par consé- 
quent son influence. Que Ton n'objecte pas qu'il s'agisse 
d'exemples isolés. Le fait reste vrai pour l'ensemble du 
pays; c'est ce qu'a mis en relief M. Tidd Pratt, qui fut 
pendant quelques années Chief regish^ar des friendly so- 
dettes : « L'acte, appelé Benefit Society Act, a été rendu en 
« 1829, et le nombre des sociétés enregistrées de juillet 
(( 1829 à août 1830, dans la première année, fut de SIO ; 
(( dans la seconde, de 560; dans la troisième, de 1,180 
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(( chiffre qu'il regarde comme anormal, et qu'il attribue à 
« un changement dans la législation. En 1833, de 470; 
« en 1834, de 3S0. Depuis cela, et sous Tempire du Poor 
(( Law amendmeni^ le chiffre fut de 700 dans la première 
« année, de 670 dans la suivante, et de 739 dans celle qui 
« lui succéda » (1). 

Avant les restrictions posées par la réforme de 1834, 
les classes inférieures n'avaient aucun intérêt à s'affilier 
aux sociétés de prévoyance ; car, ainsi qu'on l'entendait 
dire un jour parmi les pauvres du sud de l'Angleterre, la 
meilleure société de secours est encore la Voor Laii\ puis- 
qu'elle donne des secours et n'exige aucune cotisation. 
« That the poor Imn is thc best benefit club^ because every 
({ thing is taken ont and notliing paid in ». 

Il y a lieu de remarquer également que la pratique, en- 
core suivie dans certaines Unions, d'allouer des secours à 
domicile a paralysé l'essor des sociétés de secours mutuels. 
L'Union de Bradfield, dans le Berkshire, suivait la fâcheuse 
pratique des secours à domicile, qui a été abolie en 1874. 
Or le président de l'Union, M. Bland-Garland, dans une 
conférence tenue le 12 décembre 1888, citait, avec chif- 
fres à l'appui, que, dans cette Union, depuis 1871, le nom- 
bre des membres des friendlij societies avait augmenté de 
48 0/0, et que celui des adhérents aux « Doctor's Clubs » 
s'était accru de 182 0/0. — De môme on a constaté que 
Textrôme facilité des Gardiens dans Tallocation de secours 
à domicile aux vieillards explique, dans une très large 
mesure, la lenteur avec laquelle a progressé l'assurance 
contre la vieillesse. Même dans les meilleures sociétés, la 
cotisation en vue d'une pension de retraite n'est pas popu- 
laire. Sans doute, il est des membres qui ont pris, en vue 
de leur vieillesse, d'autres arrangements, par exemple, en 

(1) Quatrième rapport annuel des commissaires de la Poor Law, 
p. 84. 
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versant une cotisation à cet effet à leur irade union ; mais 
il n'en est pas moins vrai que les ouvriers, appartenant 
aux classes inférieures, s'en sont un peu trop reposés sur 
les avantages et les promesses de la Poor Law. 

Dans les Unions, où Ton accorde facilement Vout-door 
relief, on constate un moindre nombre d'assurances contre 
la vieillesse ; les Bcards de ces Unions se trouvent, de plus, 
aux prises avec une difficulté, celle de savoir s'il est possi- 
ble et dans quelle mesure il est possible d'accorder des * 
secours aux membres des friendly societies, qui ont droit 
de ce chef à des secours en cas de maladie ou de vieil- 
lesse (1) ; leur donner, c'est augmenter la charge de l'assis- 
tance, et produire une aggravation des impôts ; leur refu- 
ser, c'est engager la classe ouvrière à abandonner les idées 
de prévoyance, et décourager l'affiliation à une société de 
secours mutuels. 

La question vient d'ôtre tranchée législativcment ; une 
loi de 1894, dont nous avons parlé plus haut, autorise les 
Gardiens à allouer des secours aux membres des sociétés 
de secours mutuels, et leur donne toute latitude quant à 
la quotité des secours; mais cet Act ne supprime pas la 
difficulté dans l'application (2). 

M. Vallance, clcrk de l'Union de Whitechapel, un des 
hommes connaissant le mieux les questions relatives à l'as- 
sistance, et les examinant avec un esprit élevé, racontait, 
il y a quelques années, le fait suivant dans une conférence 

{{) Le rev. C. P. Tidd Pratt proposait la solution suivante : Quand 
la nécessité sera établie, on donnera le secours à domicile au mem- 
bre d'une friendly society, tandis qu'on n'allouera que le secours 
dans le workhouse aux autres personnes. 

(2) Il est vrai que les sociétés les mieux dirigées répugnent très 
fortement à faire concourir leurs efforts avec Tintervention de l'ad- 
ministration de la Poor Law ; elles sont très jalouses de leur indé- 
pendance et de celle de leurs membres, et considèrent que leur 
liberté vaut mieux que tout. Aussi combattent-elles très vivement le 
projet de pensions de TEtat h allouer m^ clstsses ouvrières. 
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de la Poor Law : u Je me rappelle d'il y a quelques années 
a le cas d'un homme avec une femme et plusieurs enfants 
a à sa charge, qui, à raison de son état de maladie, était 
« secouru par les Gardiens, en argent el en nature. Par une 
« singulière coïncidence, vivait, à sa porte, un homme 
a occupé dans le même alelier, ne gagnant pas davantage 
« que ce que le premier était capable de gagner, et atteint 
« de la même maladie. Cet homme, cependant, avait été 
« économe et laborieux, et recevait en môme temps du 
« Sick Club environ la même somme que celle que le 
« pauper^ son voisin, recevait à titre de secours; et, con- 
« fine dans sa maison, il se prit à observer la pratique de 
« la Poor Law, telle que lui révélait le ménage voisin. Il 
(( voyait Tofflcicr de secours visitant périodiquement cette 
« maison voisine, et il voyait la femme aller effrontément 
« chaque semaine à l'office de secours, et il la voyait, elle 
« et ses enfants, revenant au logis, chargés du pain donné 
« par la paroisse ; et il réfléchissait à ce résultat inique 
« que lui, homme prévoyant, payait la tfixe pour Tentre- 
« lien de son voisin imprévoyant. Peu après, il vint me 
« trouver, et en termes vifs qu'expliqua Tinjustice de sa 
(( situation; il se plaignit amèrement d'im système de 
« secours, qui non seulement ne permettait pas à l'ouvrier 
(( prévoyant de compter sur le secours paroissial, mais 
« encore le forçait à payer une partie de l'entretien de son 
« voisin ». 

Nous devons rapprocher de l'anecdote qui précède une 
citation que nous empruntons à Touvrage du Professeur 
Fawcett sur le Pauperism : a Un événement, qui arriva ré- 
(( cemmerit dans un comté de l'Ouest, servira d'exemple 
(( frappant du découragement profond que produit sur la 
« prévoyance la distribution de larges secours paroissiaux 
(( parmi ceux qui n'ont d'autre titre à l'assistance publique 
« que leur imprévoyance. A une large réunion des mineurs 
« du Somerselshire, organisée et suggérée par eux dans le 
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« but (le fonder une friendli/ society^ le premier sentiment, 
« qui se manifesta, et d'une manière unanime, fut l'appro- 
« bation du projet; mais un des orateurs fit observer que 
a le premier effet de l'affiliation à une société de cette na- 
« ture ferait perdre toute chance d'obtenir les secours 
(( paroissiaux. Otte observation renversa immédiatement 
« l'opinion de rassemblée, qui vit dans la formation d'une 
« société de secours mutuels une simple réduction de la 
« taxe des pauvres, et qui abandonna le projet (1) ». 

Celle des institutions, qui ressemble le plus aux friendly 
societicSj est celle des /mrfe^ unions. Les Unions de métiers 
ont dû le jour au besoin qu'éprouvait le travail dégrouper 
ses forces pour faire contrepoids à l'accumulation du capi- 
tal ; cette accumulation, en créant la grande industrie, 
devait enlever aux ouvriers les avantages qui résultaient 
pour eux de l'ancienne organisation du travail ; car, à l'é- 
poque des Trade Guilds, composés, comme nous l'avons 
vu, des patrons et des ouvriers réunis^ c'étaient les statuts 
et usages de ces associations qui fixaient les heures de 
travail, le taux des salaires, l'apprentissage et les condi- 
tions générales de la main d'œuvre. Ajoutons à cela les 
fluctuations du travail, et l'on comprendra la nécessité 
pour les ouvriers de s'associer. Ceci leur était d'autant 
plus facile et plus nécessaire, au moment où les métiers à 
domicile et les petits ateliers disparurent pour faire place 
aux fabriques. 

Les (rades unions sont donc des associations entre ou- 
vriers, dont le but est d'obtenir, dans le contrat de travail, 
les conditions les plus avantageuses au point de vue soit 
de la rémunération, soit de la réduction des heures de 
travail. Cette organisation des forces ouvrières est trop 
connue pour que nous nous croyions permis d'insister à 
notre tour. Les Unions de métiers ont rencontré leurs his- 

(\) P. 40. 
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toriens (1), et, si nous leur consacrons ici quelques lignes, 
c'est moins pour exposer leur origine et leur fonctionne- 
ment que pour constater leur action sur la prévoyance, et 
aussi, en sens inverse, Tinfluence de la Poor Laïc sur leur 
développement (2). 

Lorsque les trades unions naquirent, il y a environ 65 à 
70 ans, elles prirent la forme de sociétés de secours mu- 
tuels, promettant des secours en cas de maladie et de chô- 
mage ; mais à côté de ce caractère, qui expliqua leur suc- 
cès, elles voulaient être aussi des corps de résistance ou 
plutôt d'agression, ayant pour but de provoquer la hausse 
des salaires, la diminution des heures de travail, et toutes 
les autres améliorations souhaitées par l'ouvrier. 

Les Unions de métiers ont pris un développement con- 
sidérable en Angleterre. Jusqu'en 1871*, elles n'étaient pas 
reconnues en qualité de personnes morales; à la suite de 
crimes commis à Sheffield par l'Union des couteliers, l'o- 
pinion publique exigea une enquête. On pouvait supposer 
qu'à la suite des faits qu'elle révéla, on aurait eu recours 
à des mesures restrictives, et c'est vraisemblablement la 
solution qu'on eût adoptée en France. Loin de là, on jugea 
préférable, en Angleterre, de leur accorder la personna- 
lité juridique, à la seule condition de soumettre à la publi- 
cité leurs statuts et leurs budgets. 

C'est peu de temps après ces événements que M. le Comte 
de Paris écrivait leur histoire, et l'on comprend qu'il ait 
pu se demander, cherchant quel pourrait être Tavenir de 
ces associations, si le cheval de bataille ne pourrait un jour 
s'atteler à la charrue. Peut-être n'a-t-il pas accordé, ainsi 

(1) M. le Comte de Paris, Les associations ouvrières en Angleterre ; 
M. Leroy- Beaulieu, La question ouvrière au XIX^ siècle; M. Georges 
Howell, Trade Unionism Neiv and Old. 

(2) Dans notre étude sur les Salaires au XLX^ siècle^ nous avons 
montré l'influence que les Unions ont eue sur l'élévation des sa- 
laires. 



3)8 TROISIÈME PARTIE. CHAPITRE XXll 

que ceux qui écrivaient à la môme époque, une attention 
suffisante à la meilleure partie de leur œuvre, et ne Ta-t-il 
pas assez mise en relief. C'est que si le but principal des 
Unions anglaises est de poursuivre l'élévation et la condi- 
tion de l'ouvrier — et c'est même la raison pour laquelle la 
classe ouvrière a un si grand attachement pour cette insti- 
tution, à laquelle elle sacrifierait volontiers celle des frien- 
dit/ socieiies^ — il faut et il est juste d'ajouter qu'il y a dans 
Punionisme un germe excellent, c'est l'assurance, nous 
voulons dire Tesprit de prévoyance et de mutualité. Mais, 
avant de montrer les sacrifices faits par les trades unions 
pour secours, il n'est pas sans intérêt d'expliquer briève- 
ment leur organisation. 

Chaque branche de l'industrie du Royaume-Uni a son 
Union particulière, qui est ou purement locale, c'est-à-dire 
établie dans une seule ville ou un seul district, ou bien 
générale, c'est-à-dire ayant un centre commun et des suc- 
cursales ou des loges dans toutes les parties du pays. 

A l'origine, presque toutes les Unions étaient locales ; 
quoique ce caractère local tende à disparaître au profit des 
grandes Unions, il se rencontre encore dans certaines asso- 
ciations établies dans des villes ayant précisément une in- 
dustrie spéciale. Toutefois les Unions locales, qui existent 
encore actuellement, n'ont pas toutes un caractère stric- 
tement professionnel, et elles ont une tendance, celle de 
grouper les individus appartenant à tous les métiers d'une 
même ville. 

Quant aux Unions générales, elles se composent de tous 
les ouvriers ou plutôt de la majorité des ouvriers apparte- 
nant à l'une des grandes industries nationales, c'est-à-dire 
à une industrie exercée sinon dans tout le pays, du moins 
dans plusieurs de ses régions. Quelques-unes des Unions 
principales portent le nom de amalgamated societies , 
(sociétés comprenant et réunissant toutes les branches qui 
se rattachent à une môme industrie) ; c'est ainsi que, dans 
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l'Union représentant l'industrie des machines, sont réunis 
les ajusteurs, les ouvriers aux modèles, les forgerons, les 
constructeurs de moulins, etc. 

Il est une fédération, dont on a beaucoup entendu par- 
ler récemment, la Fédération nationale des mineurs, Mi- 
7ier s national fédération. C'est une association toute nou- 
velle, fondée en 1889. 

(( On prétend, lisons-nous dans un rapport déjà cité (1), 
« qu'elle ne compte pas moins de 140,000 mineurs des dif- 
c( fércntes mines de charbon de l'Angleterre, à l'exception 
« du Durham et du Northumberland. Cette fédération 
« n'est pas établie entièrement sur les mômes bases que 
« celle de 1877. Elle est administrée par un comité ou con- 
« seil des déléjçués des différents districts. Chaque délégué 
(c est payé tant par jour, en dehors de ses frais de voyage, 
a quand il se déplace pour le service de la fédération. 
« Lorsqu'il y a grève, ce comité fait les fonds pour la paie 
« des ouvriers, mais il n'a pas le droit de peser sur les 
« règlements et décisions des sociétés indépendantes, qui 
c( composent la fédération » 

Jusque dans ces dernières années les Trades uniom se 
formaient seulement entre ouvriers skilledy c'est-à-dire 
ayant et sachant un métier. Mais, depuis peu, on a vu la 
formation d'associations entre unskilled labourers (journa- 
liers, ouvriers ne sachant aucun métier proprement dit). 
On peut citer, en premier lieu, les Unions des ouvriers des 
champs; on se rappelle également avec quelle rapidité 
(en six mois environ) l'Union des ouvriers des docks, qui 
ne comptait que 800 meijibres (2), atteignit le chiffre de 
50,000 ; les ouvriers des usines à gaz, suivant l'exemple 
des « Dockers », ont récemment formé une association. 
Ces Unions, nouvellement fondées, ont davantage que leurs 

(1) M. Léo Gaubet, loc, cit. 

(2) Le nombre était m4me descendu à 300. 
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devancières une lendance politique, fait avec raison ob- 
server Tauteur du rapport que nous avons cité plus haut ; 
elles ne craignent pas de faire appel h l'intervention de 
TEtat pour obtenir la réalisation de leurs desiderata ; enfin 
elles ne songent pas à remplir le rôle de philanthropie 
prévoyante des anciennes Unions (1). « L'Union doit res- 
« 1er une machine de guerre et ne s'embarrasser d'au- 
« cune caisse de maladies ou d'accidents », disait-on au 
congrès des ouvriers de chemins de fer, tenu à Bethnal- 
Green, le 19 novembre 1890. 

C^est précisément sur ce caractère de société de pré- 
voyance que nous devons maintenant insister. Dans son 
intéressante étude, M. G. Howell nous montre les sacrifi- 
ces énormes faits par les Trades wiioîts en faveur des ins- 
titutions et œuvres de prévoyance et d'assistance mu- 
tuelle (2) ; d'ailleurs, voici le total des sommes déboursées 
par quelques-unes des grandes sociétés ouvrières : 

(i) Chaque membre de l'Union paie chaque semaine une cotisa- 
tion, qui l'admet à participer à tous les avanta^'es prévus par les 
renflements de Tassociation. La cotisation varie^ suivant les sociétés, 
de 2 pence (20 centimes), dans les métiers les plus pauvres, jusqu'à 
1 shill. (1 fr. 25) dans l'Union des mécaniciens, celle des construr- 
teursde navires, etc. — Quelques sociétés séparent d'une manière 
distincte leurs fonds de métier, trade funda, de leurs fonds de se- 
cours, benefit funds ; dans ce ^'enre d'associations, l'ouvrier, qui 
fait déjà partie d'une société de secours mutuels, n'est soumis qu'à 
la cotisation du trade fund. 

Dans les rapports des consuls américains de 1885, sur l'organisation 
du travail et les conditions de la vie en Angleterre, nous lisons les 
budgets de quelques ouvriers. Un artisan, à Sheftield, qui gagne 
30 fr. 35 par semaine, a, parmi ses dépenses hebdomadaires, une 
cotisation de 1 fr. 20 pour la irade society^ et de fr. 60 pour la 
frlcndly society. Un mécanicien, à Londres, dont le gain annuel 
est de 3.120 fr., supporte, parmi ses dépenses annuelles, celles-ci : 
socieiy dueSf 44 fr. 50; Insurance of'livesof self and famlly, 221 fr. GO. 
A Birmingham, un hnishmaker donne 102 fr. à la Trade union, et 
121 fr. 50 au Doctor's Bill. 

(2) Trade Unionism new and (Ud, ch. VL — V. aussi les appendices 
deTouvrage du même auteur : Cini/licls of Capital and labour, 2« éd., 
1890. — Un article de VEnylish lUustrated Mayazitie, du mois d'oc- 
tobre 1890, nous donne le détail des dépenses faites par un certain 
nombre d'Unions par tête et par an pour chacun de leurs différents 
services. 
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Du tableau qui précède, il résulte que le montant de 
toutes les sommes consacrées (1) à ce qu'on pourrait ap- 
peler les besoins constants et permanents des ouvriers, 
« c'est-à-dire, selon le mot de M. Howell, l'assistance pé- 
(( cuniaire dans le cas où la misère les surprend sans qu'il 
« y ait de leur faute », atteint le chiffre grandiose de 
183,298,800 francs, tandis que le montant total des dé- 
penses occasionnées par les grèves s'élève seulement à 
11,570,450 francs. 

Si nous prenons une de ces 14 sociétés, celle des méca- 
niciens réunis, nous voyons qu'elle accorde, à titre de 
secours de vieillesse, de 10 à 7 sh. par semaine ; elle a 
dépensé, en secours de cette nature, une somme de 
1,004,230 francs, dans l'année 1889. Il est vrai que cette 
société comptait, la môme année, ()7.800 membres. 

« La plupart des Unions accordent, en outre, des secours 
(( de route aux sociétaires qui se déplacent pour chercher 
« du travail. L'ouvrier voyageant ainsi se présente aux 
« succursales, aux loges de l'Union qu'il rencontre sur sa 
« route; là, on lui procure souvent un repas et un lit, 
« mais ce n'est pas une règle générale. Les secours de 
« route varient suivant les sociétés. Ils peuvent toutefois 
(( ôtre évalués à 1 pennt/ (10 centimes) par mille (environ 
(( 1 kilom. et demi). Dans beaucoup d'Unions, on a adopté 
« le système de donner à l'ouvrier un billet de 3** classe 
<( en chemin de fer pour se rendre d'un point à un autre 
« (le prix de la 3^ classe, en Angleterre, est de 1 penny 
« par mille) ; ce mode de procéder était en usage spéciale- 
ce ment parmi les charpentiers et les menuisiers, et a eu 
« pour résultat de réduire très sensiblement les déplace- 

(1) Il s'ajJiit du total des sommes dépensées depuis un certain 
nombre d'années, et, par exemple, pour l'Union des ouvriers tail- 
leurs de pierre, depuis 50 ans. Certaines des dépenses sont essen- 
tiellement irré^'uliùres, et varient chaque année ; ainsi celle consa- 
crée aux grèves. 
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(( ments qui, chez certains ouvriers, dégénéraient en vé- 
« ritable vagabondage »,(!). 

Les vieilles Unions sont les seules à donner des secours 
en cas de maladie, de vieillesse, etc. Ce sont aussi celles 
où les grèves et les lock-outs sont le plus rares. Elles don- 
nent de plus larges secours que les friendhi societies ; car 
elles se composent d'artisans intelligents et d'ouvriers d'é- 
lite, c'est-à-dire d'une catégorie d'ouvriers qui échappent 
absolument à Tinfluence de la PoorLaw, ou plutôt sur les- 
quels cette influence se fait sentir aujourd'hui comme sti- 
mulant à la prévoyance. Il est aussi à noter, qu'on sent à 
chaque instant, dans cette matière, le contre-coup delà loi 
des pauvres (2). Autrefois la prévoyance n'existait pas, 
parce que le secours était assuré ; aujourd'hui encore dans 
celles des Unions, où le secours à domicile est maintenu 
comme règle, les prolétaires ne songent pas à l'avenir, et 
ne se préoccupent pas de s'assurer contre les besoins de la 
vieillesse et contre les risques de la maladie (3). 

Comme les irades if nions ^ les sociétés coopératives ont 
été entre les mains des ouvriers anglais un instrument de 
progrès ; elles ont été pour eux un autre moyen d'émanci- 
pation. Comme les Unions, elles ont pris naissance dans la 
constitution de la grande industrie et de ses excès de la pre- 
mière heure. Dans une autre partie de cette étude, nous 

(1) M. Léo Gaubet, loc. cit. — ï/auteur du rapport ajoute ces lignes: 
<( Les fonds destinés aux grèves constituent néanmoins le trait qui 
« caractérise les trades tinionsy et qui les distingue des autres asso- 
ie dations ouvrières. C'est pour cela que pendant longtemps on les 
« considéra comme illégales, et plutôt comme des coalitions que 
'< comme des associations ». 

(2) M. Howell fait remarquer que les principales institutions de 
prévoyance des trades unions ne datent guère que de quarante ans 
(ch. VII). 

(3) Voir Tétude déjà citée « Insurance and Saving » publiée par la 
Charlty Organisation Society. 



324 TROISIÈME PARTIE. — CHAPITRE XXIU 

avons parlé de cette spéculation, qui porte le nom de iruck 
st/stem^ et qui consiste dans le fait de créer, à côté de Tcn- 
troprise principale, une entreprise accessoire dont le but 
plus ou moins avoué est d'accroître parla vente de denrées 
les bénéfices d'une industrie étrangère au commerce de l'a- 
limentation (1). S'il n'est pas douteux que les Unions de 
métiers n'aienl été formées que pour lutter contre les abus 
du patronage intéressé, ainsi que pour améliorer le sort de 
Touvrier et assurer son indépendance, il n'est pas plus dou- 
teux que rimmense développement, qu'a pris la coopéra- 
tion dans le Hoyaumc-lni, ne soit dû à des motifs d'or- 
dre semblable ; peut-iHre aussi les premières manifestations 
de l'esprit d'association, se révélant dans les sociétés de 
secours nuilucis et les trades unions^ ont-elles développé 
dans la classe ouvrière cet esprit d'association, et lui ont- 
elles donné une maturité plus grande. 

11 n'est pas un pays où la coopération de consommation 
ail eu un succès semblable à celui qu'elle a obtenu en An- 

(l) Dans certains pays, et notamment en France, beaucoup d'in- 
dustriels ont fondé, dans leur usine, des économats, et les dirigent 
d'une manière absolument désintéressée. Ces économats patronaux 
sont des établissements d'une utilité incontestable, mais certains 
publicistes pensent, non sans raison, qu'ils ne forment qu'une étape 
où l'on s'arrête avant la forme définitive à laquelle il faut tendre, et 
qui paraît devoir être la véritable société coopérative. Au Congrès 
des chemins de fer, tenu à Milan en 1887, cette question des éco- 
nomats a été aussi bien posée que résolue ; voici l'ordre du jour qui 
fut adopté à l'unanimité : « Le Congrès admet que, lorsque, pour 
« une raison quelconque, l'initiative individuelle ne peut avoir son 
« libre cours, les économats et autres institutions semblables sont 
« à recommander, à la condition pourtant qu'ils ne soient jamais 
« obligatoires, et que toutes les mesures à adopter tendent à déga- 
« ger les administrations d'une tutelle qui n'est pas sans danger et 
« à développer l'action des sociétés coopératives, dégagées de toute 
(( ingérence directe des administrations, desideratum auquel doivent 
« tendre nos efforts incessants ». (M. Léon Say, Economie sociale, 
p. 306). 
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gleterre, soit au point de vue du nombre et de Timpor- 
tance de ces sociétés, soit au point de vue de Télévation 
de leur chiffre d'affaires. A l'Exposition d'Economie so- 
ciale de Paris, en 1889, on pouvait voir une grande colonne 
quadrangulaire, sur laquelle le Central Coopérative board 
avait fait inscrire les principales données statistiques con- 
cernant les sociétés coopératives de consommation. Le 
nombre de ces sortes de sociétés était, en Angleterre, en 
1887, de 1,432 ; en 1888, de 1,462. Le nombre des socié- 
taires s'élevait, en 1887, à 894,000; en 1888, à 945,000; 
en 1889, à 992,000. Leur capital-actions comprenait plus 
de 200 millions de francs, et le chiffre de leurs ventes se 
montait à 900 millions de francs par an. En 1893, le nom- 
bre des sociétés était de 1,655, et celui des sociétaires de 
1,298,587 ; le capital-actions s'était élevé à 364 millions ; 
le chiffre de leurs ventes, un peu inférieur à celui de Tannée 
précédente, était de 1,260 millions et avait laissé un bé- 
néfice de 116,900,000 francs (1). 

Ce grand mouvement en faveur de la coopération est 
postérieur à 1840. Il existait bien sans doute, dans la pre- 
mière moitié de ce siècle (2), quelques sociétés de consom- 
mation. Mais c'est la fondation, en 1844, de la fameuse 
société des « Equitables pionniers de Rochdale » qui pro- 
voqua l'essor de la coopération, les statuts de cette société 
ayant même servi de modèle à presque toutes les sociétés, 
qui depuis ont été créées. L'association des pionniers de 
Rochdale fut formée entre vingt-huit malheureux ouvriers 
tisserands, et ses débuts furent des plus humbles. Chaque 
ouvrier dut verser une mise insignifiante, quelques pence^ 
puis s'astreindre à payer par semaine une cotisation de trois 
pence (trente et un centimes). Au bout de l'année, le capital 
social était de sept cents francs ; la société loua alors un lo- 
cal, moyennant deux cent cinquante francs, et rédigea un 

(1) Almanach de la coopération française, 1895. 

(2) V. Touvrage de Miss Béatrice Potter. 
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programme ; il fut convenu qu'elle achèterait de Tépicerie, 
que chaque associé devrait vendre alternalivement, tous 
les samedis, aux autres associés ; et que toute personne, 
même étrangère à la société, pourrait, à son gré, s'appro- 
visionner à l'épicerie de l'association; cette décision fît 
môme, en très peu de temps augmenter considérablement 
la vente de Tépicerie. Alors l'association ajouta à l'épicerie 
le thé, le tabac, la viande, etc., et bientôt elle vendit tous 
les objets nécessaires à l'alimentation. Elle ne donnait, 
d'ailleurs, ces objets qu'à un prix égal à celui des autres 
marchands, de manière à paralyser chez les associés le 
désir de faire de trop grandes dépenses, et à permettre de 
leur laisser de beaux bénéfices. Dix ans après la fondation 
de la société, les coopérateurs de Rochdale étaient 900 ; 
en 1864, ils étaient 4,747; en 1874, 7,639; en 1878, ils 
dépassaient le nombre de 10,000; leur capital, à cette der- 
nière époque, était de 192,814 liv. st. ; le chiffre de leurs 
alfaires s'élevait à 298,888 liv. st. ; celui de leurs bénéfices 
à 40,679 liv. st., soit à plus d'un million de francs (1). 
Leurs prolits atteignaient, en 1889, 1,243^773 francs. 

Les pionniers de Rochdale, en fondant leur société, n'ont 
pas seulement eu la pensée de réaliser des bénéfices sur 
leurs consommations ; ils ont eu en même temps un but 
plus noble, celui d'élever le niveau social et moral de la 
classe ouvrière. Aussi s'explique-t-on que la direction im- 
primée à la coopération par l'association de Rochdale ait été 
acceptée par les sociétés qui ont imité son œuvre. « La 
f( première pensée des fondateurs de la Société Aq^ pion- 
« niers a été pour l'éducation et Tinstruction des sociétai- 
« res. Avant môme qu'ils ne fussent assurés du succès, ils 
(( décidèrent qu'il serait prélevé chaque année, sur les 
« bénélices nets, 2 1/2 p. 100 pour la formation d'un fonds 
« d'instruction. Ce fonds dispose aujourd'hui de sommes 
« importantes. Il a permis la création d'une très belle biblio- 

(1) Nouveau Dictionnaire d^ Economie politique, V« Coopération. 
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« thèque et d'un cabinet de lecture considérable, où sont 

« admis tous les coopérateurs. De plus, il a été institué, 

« pour les adultes et les enfants, des cours gratuits qui ont 

« puissamment contribué à élever la moyenne de Tinstruc- 

« tion parmi la classe ouvrière de Rochdale. Les « Equi- 

« tables pionniers » essaient, en outre, par tous les moyens 

« en leur pouvoir, de développer, chez les jeunes gens et 

« les enfants, les habitudes de prévoyance et d'économie. 

« Ils ont créé à cet effet une caisse d'épargne juvénile qui 

« reçoit les plus petits dépôts. Un intérêt relativement 

« très élevé, 4 3/4 0/0, est servi sur toutes les sommes 

« versées ; mais elles ne peuvent séjourner dans la caisse 

« plus de trois mois (1). » 

De 1840 à 1850, il ne fut fondé que 34 sociétés ; de 18S0 
à 1860, il en fut créé 108 ; de 1860 à 1870, le nombre des 
sociétés nouvelles s'élevait à 748. Nous avons vu plus haut 
quel essora pris la coopération dans ces dernières années ; 
et notre dessein n'est pas de donner de plus nombreux dé- 
tails sur le mouvement coopératif, ni môme de faire con- 
naître lesefforls réalisés avec succès par les sociétés, pour 
se grouper, soit en vue de l'acquisition des denrées, soit 
même en vue des intérêts généraux et d'ordre moral de 
la coopération. A la première idée appartient la formation 
des « Wholesale societies » ou sociétés coopératives de 
ventes en gros, et notamment de la Wholesale society de 
Manchester. A la seconde ressort la création de VUnio?i 
Coopérative, expression permanente des congrès coopéra- 
tifs, qui se réunissent chaque année, et dont le premier eut 
lieu à Londres en 1869 (2). 

(1) M. Léo Gaubet, loc. cit. 

(2) Il faut ajouter à ces institutions de mutualité les Building fiocie- 
ties^doni le capital, en 1889, était Je 51 millions de liv. st. — Qua- 
torze Compagnies d'assurances sur la vie, qui font des affaires avec 
les ouvriers, avaient, en 1887, 5 millions de liv. st. de fonds d'as- 
surance ; le total fissuré était de 83 millions, 



CHAPITRE XXIV 



LA CHARITÉ PRIVÉE. 



Exclusivisme de la charité privée ; les exemples fournis par la France. 
— Les services de la Poor Lavo ne reçoivent jamais d*aumônes pri- 
vées. -- Les manifestations de la charité privée en Angleterre ; l'au- 
mône aux mendiants, /Vriï rare\ l'assistance aux pauvres connus, et la 
visite chez les pauvres, faits nouveaux. Miss Octavia Hill ; son œu- 
vre. — - L'institution de ïoynbee Hall. — La Charity organisation So- 
ciettfy son origine, son fonctionnement, ses résultats. 



Il semble que ce soit dans le domaine de la charité pri- 
vée que l'action de la charité officielle se fasse sentir da- 
vantage. N'avons-nous pas Texemple de la France, où 
nous voyons les sources de Tassislance privée absolument 
taries par rapport h celles des catégories d'infortunes, que 
la société s'est chargée clle-môme de soulager? L'assis- 
tance des aliénés et celle des enfants abandonnés sont de- 
venues, chez nous, dos services publics ; depuis cetlc trans- 
formation, a-t-on jamais vu des libéralités, aumônes ou 
legs, venir compléter cette partie du budget de nos dépar- 
lements? voit-on môme des fondations charitables s'appli- 
quer aux aliénés? Pour les enfants, il se crée sans doute 
des orphelinats, des refuges, etc., mais la pensée des créa- 
teurs est de constituer une œuvre bien distincte du ser- 
vice public parallèle, non de verser dans la caisse des en- 
fants assistés. C'est qu'en effet on est porté à regarder 
l'assistance de ces infortunés comme un service adminis- 
tratif départemental ; on le sait alimenté par l'impôt, et 
on ne veut pas faire concurrence à cette ressource. La cha- 
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rite est quelque peu exclusive, et elle ne veut pas confon- 
dre ses deniers avec ceux des contribuables. 

Ce fait bien naturel, dont nous sommes témoins en 
France, se reproduit en Angleterre. Jamais de libéralités 
particulières adressées aux Gardiens des pauvres ; jamais 
de personnes pieuses donnant une partie de leurs revenus 
en vue de Texécution de la Poor Law ; jamais de testa- 
ments contenant des legs en faveur de TUnion ; jamais de 
fondations. Tout au plus dépose-t-on quelques journaux 
et quelques livres dans le tronc ad hoc placé dans le mur 
de certains workhouses \ tout au plus, voit-on, — nous en 
avons vu deux à St-Pancras, — de vieilles dames venir 
parfois causer avec les inmates et leur faire quelques lec- 
tures ; encore ne sont-elles pas bien nombreuses celles 
qui donnent cet emploi à leurs loisirs ! 

Mais toute charité privée est-elle supprimée chez nos 
voisins? Loin de là. Il faut passer en revue les différentes 
manifestations, que revêt l'assistance pour se rendre compte 
des différences que peuvent offrir à cet égard TAngleterre ' 
et la France. 

La forme élémentaire de l'assistance est Taumône pécu- 
niaire, soit Paumône sur la voie publique, soit celle que 
l'on fait à un pauvre connu. ^ 

L'aumône pécuniaire, faite aux mendiants de la rue, 
est unanimement déconseillée ; c'est là une assistance qui 
n'offre aucune garantie de contrôle sur la réalité ou les 
causes de l'indigence, ou encore sur l'usage que fera l'assisté 
de Taumône reçue. Ajoutons que cette aumône entretient 
la mendicité ; si l'on s'interdisait généralement et systéma- 
tiquement cette pratique, on ne tarderait pas à faire dispa- 
raître celte plaie de la mendicité. Est-ce là le motif pour 
lequel les anglais font si peu d'aumônes sur la voie publi- 
que? Les mendiants, dans les rues de leurs grandes vil- 
les, n'attirent que peu l'attention publique et ne la re- 
tiennent jamais ; il est bien rare qu'on leur donne. A leur 
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humble supplique, le passant ne répond pas, ou il lance 
un « / hâve no money^ — je n'ai pas de monnaie ». Il est 
vrai que bien souvent ce qui lui manque, c'est ce quelque 
chose, qui pour lui vaut Targent, c'est le temps. Le mot 
d'Uamilton resle bien vrai : « Vn anglais qu'on rencontre 
« dans la cité a toujours Pair d'aller chercher un accou- 
rt cheur ». Plus pitoyables ou plus faibles, suivant le point 
de vue auquel on se place, sont les employés, les clerks^ 
les ouvriers aisés, qui allongentassez volontiers un penny, 
lorsque le porte-monnaie est garni ; les mendiants le sa- 
vent, et se placent à la sortie des magasins et des fabriques 
le samedi, jour de la paie. 

Il faut donner à cette pratique anglaise une autre expli- 
cation, que celle du désir de se conformer aux préceptes 
de l'économie politique. Il se peut que l'ennui d'avoir à ou- 
vrir son porte-monnaie pour en faire sortir une pièce quel- 
conque, empêche le gros marchand, occupé par ses cour- 
ses, de faire l'aumône ; mais le lord, qui se rend à son 
club en flânant, quelle raison l'arrête ? Un motif bien sim- 
ple, c'est qu'il supporte le poor rate^ et que cet impôt est 
précisément destiné à le débarrasser des mendiants; aussi 
ne récrimine-t-il pas contre la loi des pauvres, et trouve- 
t-il ce système bien supérieur à celui des autres nations, 
parce qu'il lui épargne des soins et des soucis personnels, 
en lui évitant tout ce qui pourrait choquer sa respectability . 
Ne supposez pas toutefois que ce lord, que ce bourgeois, 
qui refuse nnpenny au mendiant, se croie quitte, parle paie- 
ment de sa taxe, de ses devoirs d'humanité; il y aurait là 
une erreur. Il n'est pas un pays où les riches et les gens 
aisés donnent aujourd'hui autant qu'en Angleterre ; mais 
ils donnent autrement: c'est sous la forme de souscrip- 
tions à des établissements de bienfaisance, hôpitaux ou 
sociétés, que se manifestent leurs libéralités charitables. 

On raconte qu'un évoque anglais, qui était un homme 
de grand cœur et de beaucoup de bon sens, au moment 
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de rendre le dernier soupir, s'adressant aux amis qui 
l'assistaient à cette heure suprême, leur dit : « Je ne puis 
« pas me reprocher d'avoir jamais donné un centime à un 
« mendiant dans la rue ; mais avec Targent ainsi épargné, 
« j'ai créé des œuvres utiles que je vous invite à soutenir 
« avec les mômes moyens ». 

Fait-on Taumône aux pauvres connus? les visite-t-on 
et les exhorte-t-on? Ce sont là deux formes supérieures de 
Fassislance. Donner à un individu, dont on connaît Tétat 
d'indigence, c'est faire acte d'assistance éclairée ; aller 
chez lui, s'inquiéter des causes de sa misère, l'exhorter, 
etc., c'est la meilleure expression du devoir de charité. 
Ces modes d'assistance ne sont pas inconnus en Angle- 
terre ; mais ils y sont relativement nouveaux. 

Autrefois, sous l'empire de l'ancienne loi des pauvres, 
on donnait peu. Il arrivait ordinairement, quand un pau- 
vre s'adressait à quelque homme riche, que celui-ci le re- 
poussait, en lui disant : « Je paie la taxe des pauvres ; 
« c'est la paroisse qui est chargée des indigents ; allez 
« trouver les fonctionnaires de la paroisse ; c'est leur 
« affaire, et non la mienne, de vous secourir. » La taxe 
était lourde, et grevait fortement les contribuables ; il 
était évident qu'ils n'étaient portés ni à aimer ni à soula- 
ger les pauvres. « En Angleterre, la pauvreté est infâme », 
a dit alors un anglais, et on comprend, en se rappelant les 
anciens abus, que le mot ait pu être prononcé ; dans ce 
pays et à cette époque seulement, le mot a pu avoir un 
sens. La situation s'est modifiée, non pas aussitôt après la 
réforme de 1834, mais depuis vingt à vingt-cinq ans. Une 
réforme de la loi n'amène pas une réforme immédiate des 
mœurs que l'ancienne loi avait pu engendrer. Ces mœurs 
un peu dures, qui s'étaient formées sous l'empire de l'an- 
cienne Poor Law se sont maintenues jusqu'à une époque 
assez récente ; mais elles ont fini par faire place à des 
mœurs et à des habitudes empreintes d'un sentiment de 
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philantliropie élevée (1). Aujourd'hui les dames du monde 
ont leurs pauvres; qu'elles visitent ; on assure môme 
qu'elles apportent à ce soin une certaine affectation et une 
certaine coquetterie. Ce mode de charité privée est en 
faveur, et la mode ne va pas sans un certain engoue- 
ment. Peut-i^tre ces mœurs nouvelles sont-elles moins 
apparentes dans les grandes villes, et à Londres, par ex- 
emple, qu'elles ne le sont dans d'autres villes européen- 
nes ; mais il ne faut pas perdre de vue que l'anglais riche 
habite peu Londres. Les grandes familles y séjournent 
seulement quelques semaines par an ; les commerçants 
y viennent chaque jour pour leurs affaires, mais ils ont 
leur résidence dans la banlieue. Il n'est pas douteux que 
les ladies signalent par de bonnes œuvres leur présence 
dans leurs terres ; le château a toujours et partout été 

(1) M. Thureau-Dangin père, mort il y a deux ans à peine, allait 
souvent, comme membre du Conseil général de la société Saint Vin- 
cent de Paul, à Tétranger pour y inaugurer des conférences nouvel- 
les. Au retour d'un voyage en Angleterre, il disait à l'un de nos amis : 
Les anglais ne sauraient être trop loués pour l'empressement avec 
lequel ils ouvrent leur bourse pour toute œuvre charitable. Mais 
ils donnent moins volontiers leur personne que leur argent. Ils ne 
peuvent comprendre qu'en France des hommes et des femmes du 
meilleur monde montent six étages d'une maison sale pour aller 
porter des secours au pauvre en haillons. N'est-il pas plus simple, 
disent-ils, et mieux clans Vordre, de payer des gens pour faire 
ce service de la charité? — Mais non, leur répondais-je, le mer- 
cenaire que j'enverrais chez le pauvre, pourra lui remettre de 
l'argent, mais il ne lui donnera pas les consolations, conseils et 
encouragements, qui sont plus précieux que l'argent lui-même. — 
Mes interlocuteurs, ajoutait M. Thureau, avaient peine à compren- 
dre ma réponse, et restaient convaincus que la visite personnelle 
au pauvre n'était pas gentlemanlike ». — Cette conversation re- 
montait à une quinzaine d'années. Depuis ce temps, vers 1889 ou 1890, 
M. Thureau- Dangin, revenant avec mon ami sur le même sujet, affir- 
mait que les anglais se convertissaient peu à peu aux idées et pro- 
cédés de la charité française, et qu'un certain nombre d'entre eux 
allaient voir des indigents à domicile. 
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bienfaisant. Il est peut-être moins certain que, dans les 
campagnes suburbaines, où les hommes d'affaires ont leur 
habitation, les dames se mettent en frais de zèle charita- 
ble ; mais les misères n'y sont pas nombreuses, précisé- 
ment parce que ces résidences sont le lieu de séjour d'une 
population de gens aisés, et que l'expérience prouve qu'il y 
a moins de place pour la pauvreté au milieu d'une popu- 
lation riche, à moins que celle-ci, par des aumônes incon- 
sidérées et trop abondantes, n'entretienne ou même n'en- 
gendre la pauvreté à côté d'elle. 

C'est à une femme qu'est due, en grande partie, cette 
rénovation de l'esprit charitable des dames anglaises. Il 
n'est personne qui ne connaisse ou plutôt qui n'ait entendu 
prononcer le nom de Miss Octavia Hill. Ce nom est géné- 
ralement lié à la question des habitations ouvrières, mais 
c'est précisément par son œuvre du logement du pauvre 
qu'elle a pénétré auprès de lui, et qu'elle a pu l'assister, 
dans le sens le plus élevé de ce mot. Quelques paroles sur 
l'initiative et l'œuvre de Miss Octavia ont ici leur place 
indiquée : Vers 1865, elle achetait trois misérables maisons 
dans une des cours les plus sales du quartier de Maryle- 
bone ; peu après, elle en achetait six autres, a Les escaliers 
« étaient sombres et humides, nous dit M. Picot, qui le 
« tenait de Miss Octavia elle-même, les rampes avaient 
« servi à faire du feu Phiver précédent, les toits laissaient 
« passer la pluie, les plafonds tombaient, les planchers 
« étaient pourris, et, au milieu de tout cela, le proprié- 
« taire s'épuisait en menaces, n'obtenait que des acomp- 
« tes, et déclarait à l'acquéreur qu'il ne pouvait se faire 
payer (1) »... Mais le changement fut rapide ; il ne demanda 
que quelques mois. Chasser les locataires, dont l'inconduite 
était notoire, et ne retenir que les familles honnêtes, fut 

(1) M. Picot, Les logements ouvriers^ p. 123. — V. aussi M. Raffalo- 
vich, Le logement de V ouvrier et du pauvre, p. 193. 
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la première œuvre de la nouvelle propriétaire ; cette sélec- 
lion faite, elle s'occupait de Tassainissement matériel, 
faisait réparer et rendait hygiéniques les chambres habitées 
par ses locataires. Tous les lundis, Miss Octavia Hill venait 
elle-môme réclamer et toucher ses loyers ; mais cette visite 
hebdomadaire avait pour but, dans sa pensée, de se mettre 
en communication avec CCS familles, de s'y intéresser,de s'en 
occuper, de leur donner des conseils, en un mot, d'exercer 
sur elles une utile influence et de pratiquer une assistance 
morale. Que Ton ne croie pas qu'elle se montrait accom- 
modante pour le paiement de ses loyers ; elle les réclamait 
énergiquement et ne soufl'rait aucun retard, — ce qui ne 
l'empêchait pas, d'ailleurs, de se montrer charitable, et 
de faire des aumônes, s'il y avait lieu, aux ménages dignes 
d'intérêt. 

Une telle pratique eut des résultats merveilleux ; l'œu- 
vre de Miss Octavia, en môme temps qu'elle avait trans- 
formé les maisons, avait amené la santé morale dans les 
familles, élevé leur niveau, inculqué des habitudes de dé- 
cence et d'hygiène, extirpé les vices, et ranimé les vertus 
du foyer. Aussi attira-t-elle Tattention publique ; beaucoup 
de femmes, mues par l'esprit de charité, ne tardèrent pas 
à l'imiter. « Elle ne sait, disait-elle à M. Picot, combien 
« de groupes se sont formés, mais elle croit que chaque 
« quartier de Londres compte un certain nombre de fem- 
(( mes qui visitent chaque semaine les logements pauvres 
(( qu'elles ont améliorés ». 

La charité, telle que l'a comprise et enseignée par son 
exemple Miss Hill, est la plus noble et la plus efficace qui 
se puisse imaginer. Ce n'est pas un élan subit et sans len- 
demain ; c'est un enchaînement raisonné de bonnes actions; 
c'est la charité devenant une profession ou mieux un sacer- 
doce (1). 

(1) Le dévouement éclaire' de Miss Octavia Hill a fondé des œuvres 
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On peut rapprocher de l'œuvre de Miss Octavia celle qui 
est connue sous le nom de Toynbee Hall^ ainsi nommée 
en rhonneur A' Arnold Toynbee^ mort en 1883 à la fleur de 
l'âge, en faisant aux ouvriers de l'Est de Londres des con- 
férences sur l'économie politique. Ce hall comprend des 
logements pour 20 jeunes hommes, presque tous anciens 
élèves d'Oxford et de Cambridge, désireux d'étudier sur 
place la situation des classes pauvres de cette partie de la 
métropole, et de faire des conférences populaires sur des 
sujets historiques, littéraires et économiques. Le directeur 
est le Révérend Barnett, qui jouit d'une grande réputation * 
dans la matière qui nous occupe. 

Depuis vingt-cinq ans environ, il s'est produit également 
en Angleterre et spécialement à Londres un mouvement 
assez intéressant ; on s'est efforcé de donner à la charité 
un caractère et une direction rationnels. Il s'est fondé, en 
1869, à Londres, sous l'inspiration de M. Goschen, alors 
président du Local Government Board, une Charity Orga- 

durables. On peut citer entre autres Tœuvre entreprise à Southwark 
par le Women's University settlement, qui est une sorte de colonie de 
personnes ayant reçu l'instruction universitaire, et qui s'adonnent 
à rinstruction, àTéducation, à l'assistance du pauvre. « Notre plan, 
« dit Miss Hill dans le numéro d'août 1891 du Nineleenth Century, 
« consiste à faire faire par une personne beaucoup de choses pour 
« quelques personnes, non pas une seule chose pour beaucoup de 
« gens. Nous commençons donc à donner à la dame visiteuse les 
« quelques personnes qui lui seront confiées dans un rayon limité. 
« Nous choisissons ensuite une branche d'activité qui lui servira 
« d'introduction, et qui lui permettra de se rendre utile. En règle 
« générale, nous commençons par lui demander de recueillir les 
« économies de ses protégés, de porte en porte ; elle a avec elle des 
(c imprimés du Post Office sur lesquels on colle des timbres, qu'elle 
« vend. Gela évite toute espèce d'écriture et de comptabilité, difli- 
« ciles avec une population peu stable. Au fur et à mesure que les 
« habitudes d'économiser grandissent et que les sommes s'accumu- 
« lent, on encourage le déposant à se procurer un livret qu'alimente 
« ce système de collecte à domicile » 
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nisation Society^ et un grand nombre de villes d'Angle- 
terre possèdent aujourd'hui une institution semblable (i). 
La Society de Londres qui a pour directeur un homme 
extrêmement intelligent, M. Loch, se propose des buts très 
différents. Par son bulletin, par ses réunions périodiques, 
par ses congrès, elle vise un but élevé, celui de diriger la 
charité et de l'améliorer, soit en enseignant les véritables 
principes, soit en montrant quelles voies elle doit suivre 
pour ne pas éloigner les ouvriers de la pratique de Tépar- 
gne et de celle de la dignité personnelle ; elle étudie égale- 
ment certains détails techniques, tels que les méthodes 
d'assistance pour les aveugles ; elle se préoccupe de tout ce 
qui concerne l'amélioration de la condition des ouvriers, 
comme, par exemple, de la question des habitations ouvriè- 
res. — Mais là ne se borne pas son action; elle vise aussi 
des objets de pratique charitable : établir une manière de 
concours et de coopération entre les différentes institutions 
charitables, et môme entre l'administration de la Poor Laiv 
et les œuvres privées (2), coopération qui a permis de sup- 
primer les secours à domicile dans plusieurs Unions ; don- 
ner des renseignements précieux sur chacun des établisse- 
ments charitables, qu'il y a intérêt à faire connaître, et, 
pour atteindre ce résultat, la société publie annuellement 
un manuel des plus complets sur les œuvres de bienfai- 
sance ; faire des enquêtes sur les mendiants par lettres, et 
déjouer éventuellement leur imposture ; faire des investi- 
gations sur tous ceux qui implorent le bénéfice de telle ou 
telle insUtution de charité. 

(1) Il y en a 68 eu Angleterre et en Ecosse. 11 existe de ces socié- 
tés à Adélaïde, à Melbourne et à Sidney. On en compte 78 aux Etats- 
Unis. 

(2) La socie'té compte à Londres 40 comités de district. Leur ressort 
est celui des Unions. 
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LA CHAKITÉ PKI VKK (suite). — LES HOPITAUX. 



Les établissements boFpilaliers à côté des établiFsemeiils de ]i\ Poor Lfnv 
— La clientèle des uns et des autres ; la lii^ne de démarcation. — Le 
nom de Charities (cbarités) donné aux établissements bospitaliers. — 
Les hospices et asiles de vieillards sont rares. — Les hôpitaux pro- 
prement dits, assez nombreux, ne reçoivent ^^slcspavpers. — Hôpi- 
taux généraux et hôpitaux spéciaux. — Le nombre de lits dans les 
hôpitaux généraux. — L'origine et les ressources des hôpitaux. — Los 
fondations, les souscriptions, VHospUnl Sunday Fund^ et VHospitnl 
Snlurday Fund. — Diflerences entre l'Angleterre et la France au point 
de vue de l'importance des fondations charitables. 



L'assistance individuelle, telle que la pratiquent Miss 
Octavia et ses imitatrices, est sans contredit la forme la 
plus élevée de la charité ; mais elle n'est pas complète en 
ce qu'elle ne peut répondre à tous les besoins. Elle ne 
remplace pas Torphelinat pour l'enfant abandonné ou or- 
phelin, rhôpital pour le malade, Thospice pour le vieil- 
lard et l'incurable. Cela est vrai ; mais à quoi bon, pour- 
rait-on dire, de tels établissements dans une Société, dont 
le système d'assistance publique comprend l'existence 
d'une maison accessible à toutes les variétés de l'infortune, 
et constituée en refuge légal de tous les malheureux ! Et 
cependant l'Angleterre compte un grand nombre d'établis- 
sements hospitaliers, et nous pouvons môme dire un nom- 
bre presque égal à celui de la France. A côté des tcorkhou- 
ses, et des infirmeries de la Poor Laif\ qui ne sont atitre 
chose que de véritables hôpitaux publics, il y a tout un 

22 
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réseau d'établissements hospitaliers, dus à la charité pri- 
vée, supported by voluntary contributions^ lit-on sur la 
porte de la plupart d'entre eux. Les hôpitaux privés ne 
sont pas mieux tenus que les infirmeries de la Poor Law^ 
et certes il est telle infirmerie, celle de St-Marylebone, par 
exemple, que nous avons citée, qui est un véritable modèle 
d'établissement hospitalier. 

Mais le lecteur peut se demander quelle est la sphère 
d'action de ces deux catégories d'institutions, et quelle est 
la ligne de démarcation entre la clientèle de l'une et celle 
de l'autre. Les infirmeries de la P^^orLaio ne reçoivent que 
les paupers, et ne les reçoivent que du workhouse ou du 
casiial ward^ dont chacune dépend ; elles ije les admettent 
que s'ils sont domiciliés dans la circonscription de l'Union 
ou de la paroisse ; elles exigent, en outre, un officiai writ- 
ten order. Les hôpitaux, au contraire, ne sont pas limités 
quant à la catégorie sociale des patients qu'ils reçoivent; 
ils peuvent admettre des individus, auxquels ne convien- 
drait pas Tappellation de paupers ; leur sphère d'action 
n'est pas confinée dans une circonscription territoriale 
quelconque. Ils reçoivent, sans ordre écrit, les personnes 
victimes d'accidents ou celles qui sont sérieusement ma- 
lades; en sens contraire, ils ne conservent pas les indivi- 
dus atteints de maladies incurables, ni ceux qui, à la suite 
d'une grave opération, ont besoin de repos pendant un 
certain temps ; ces individus sont envoyés à Tinfirmeri^ 
dans le district de laquelle se trouve situé l'hôpital. Une 
autre différence sépare les hôpitaux et les infirmeries : les 
premiers donnent le plus souvent des facilités aux étu- 
diants pour leur permettre de poursuivre leurs études 
médicales, tandis que les infirmeries ne leur sont jamais 
ouvertes. 

Les établissements hospitaliers privés qui existent en 
Angleterre, sont assez nombreux ; leur énumération com- 
prend tout un gros volume, publié par la Charity Organi- 
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sation Society. Ce volume s'appelle Charities register and 
digest ; les établissements hospitaliers et toutes les œuvres 
charilables s'appellent des charities. Les « charities », c'est 
l'assistance privée, qu'on oppose à la PoorLaw^ c'est-à-dire 
à l'assistance officielle; il semble donc qu'il n'y ait rien de 
charitable dans le service de la Poor Law. 

Parmi les « charités » se trouvent surtout des hôpitaux. 
Ceux des établissements, que nous appelons en France des 
hospices, existent en très petit nombre en Angleterre, et 
il nous paraît évident que ce fait est dû à l'existence des 
workhonses. Quelques hospices existent sans doute, sous 
le nom A' almshoiises \ mais ils sont exigus, et ne contien- 
nent que peu de places. A côté, on rencontre des homes ^ 
sortes d'asiles ; mais ceux-ci ne sont réservés ni aux pau- 
pers^ bien entendu, ni même aux pauvres, mais à certaines 
catégories de personnes, qui ont occupé une situation ho- 
norable, et qui ont subi des revers de fortune. Certains de 
ces homes sont entretenus par des corporations de mar- 
chands, et affectés aux anciens patrons de la profession. 
Mais il faut bien le dire, ces établissements ne sont pas 
nombreux, et, en général, l'assistance à la vieillesse se 
manifeste surtout sous la forme de pensions; encore ces 
pensions sont-elles le plus souvent créées par des com- 
pagnies ou pour des personnes d'une profession ou d'une 
catégorie déterminée. 

La charité privée a surtout créé des hôpitaux, ou plutôt, 
— car nous avons peut-être tort de dire que nous les de- 
vons tous à la charité, — ceux des établissements hospi- 
taliers, qui dominent, sont les hôpitaux. Ces hôpitaux, 
avons-nous dit, ne reçoivent pas depaîipe7'S', voici com- 
ment s'exprime le règlement de quelques-uns d'entre eux ; 
« paupers are inéligible », dit l'un d'eux (1) ; l'objet d'un 
autre est le « treatment of those not paupers su ffering from 

(1) Western hospUal, Torquay. 
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« contagions fever AU poor pcrsons [not paupers) 

« are admitted » (i). 

Une classificalion généralement reçue en Angleterre 
distingue les hôpitaux généraux et les hôpitaux spéciaux. 
Ceux-ci sont en très grand nombre: ainsi, à Londres, 
tandis qu'on ne compte que 19 hôpitaux généraux, il y a 
67 hôpitaux spéciaux (2). De ces derniers, il y en a qui 
n'ont de l'hôpital que l'appellation : tels sont les deux 
dental hospitals, dépourvus de lits, bien entendu. D'autres 
ont un nombre insignifiant de lits: quatre, six, dix. La 
plupart de ces hôpitaux font payer l'admission. En réalité, 
ils ont la plus grande analogie avec les cliniques de nos 
grands médecins parisiens, et ils sont, du reste, fondés et 
dirigés par des praticiens. Ce sont, par conséquent, des 
établissements, dont l'esprit charitable est le plus souvent 
exclu. 

Le caractère charitable est beaucoup plus apparent dans 
les hôpitaux généraux. Mais ici encore que de différences 
à signaler entre la France et l'Angleterre, entre Paris et 
Londres ! A Londres, il y a^ venons-nous de dire, 19 hôpi- 
taux généraux, 11 avec école médicale, 8 sans école; les 
premiers comprennent, à eux tous, 4,52Slils; les seconds 
747 seulement, soit pour chacun une moyenne inférieure 
à 100 (3). A Paris, les 26 hôpitaux comprennent 12,423 
lits ; il est vrai qu'il y a, à Londres, 11,903 lits dans les 
infirmeries de la Poor Laiv. 



(i) London fever hospilal, Liverpool Hnad^ IsUmjton^ N. 

(2) Mémorandum on the médical char ities of Ihe metropolis.y 

(3) La Charity Organisation revicw, du mois de mai 1890, contient 
un article du colonel E. Montetiore sur le médical relief dans quel- 
ques villes de province. A Edimbourg, il n'y a que 2 hôpitaux 
géne'raux et 5 hôpitaux spe'ciaux. A Glasgow, il y a 2 hôpitaux 
généraux et 12 hôpitaux spéciaux, en tout 1,325 lits pour une popu- 
lation d'environ 511,000 âmes. Liverpool a 5 hôpitaux généraux avec 
835 lits, et 7 hôpitaux spéciaux avec 322 lits : la population dépasse 
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Mais où la différence éclate d'une façon frappante, c'est 
dans la manière dont sont entretenus ces établissements 
hospitaliers. Chez nous, les fondations forment presque ex- 
clusivement Torigine et les ressources des hôpitaux. En 
Angleterre, elles sont l'exception. On compte bien dans tout 
le pays un peu plus de 200 fondations d'ordre charitable, 
mais, dans ces fondations, il s'en trouve qui n'ont qu'un 
revenu de 32 livres (1) ; un grand nombre ont une affecta- 
tion très spéciale, et servent, par exemple, aux prêtres 
âgés ou pauvres. Beaucoup se rapportent à l'éducation. 
A Londres, parmi les hôpitaux généraux, il n'y en a guère 
que trois qui aient pour origine une fondation, et soient 
entretenus de cette manière ; ce sont : St-Bartholomew's, 
dont l'origine remonte à 1122 ; St-ïhomas, créé en 1207 ; 
Guy's, fondé par un libraire en 1721. 

Les autres hôpitaux, créés pour la plupart soit au siècle 
deraier, soit dans la première partie de celui-ci, sont en- 
tretenus par des contributions ou des souscriptions volon- 
taires. Le donateur ou souscripteur se trouve en quelque 
sorte intéressé à accomplir cette libéralilé ; car il acquiert 
le droit, en échange, de faire profiter du bénéfice de l'hô- 
pital un ou plusieurs malades, selon le taux de sa sous- 
cription (2). C'est là un fait absolument inconnu dans nos 
mœurs. 

600,000 habitants. Manchester a 4 hôpitaux ^^énéraux avec 542 lits, 

et 9 hôpitaux spéciaux, dont 1 hôpital dentaire, etc. 

En résumé, à Edimbourg il y a 4 lit d'hôpital pour 228 individus 

Glasgow 385 — 

Liverpool 523 — 

Manchester and Salford 584 — 

Birmingham 792 — 

Bristol 417 — 

(i) Buswell^ « foi' poor dissenting ministère ». 
(2) Quelques exemples, entre antres, peuvent trouver ici leur 
place : à Westminsier Hospital, une sousciiption annuelle de 1 gui- 
née autorise le souscripteur à faiie soigner un in-patient et deux 
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Dans certains hôpitaux, les patients paient les frais de 
séjour. L'établissement cesse d'avoir le caractère absolu- 
ment charitable. 

Ajoutons qu'à Londres la plupart des hôpitaux et dis- 
pensaires reçoivent des subventions de deux institutions 
extrêmement curieuses, sur lesquelles nous ne pouvons 
passer sans donner quelques détails. Il s'agit du Hospital 
Sunday Fund^ et du Hospital Saturday Fund, 

Le Metropolitan Hospital Sunday Fund est une institu- 
tion, dont l'objet est de recueillir, un certain dimanche de 
Tannée, des aumônes dans toutes les églises ; elle date de 
1873, et le montant des ressources, qu'elle a obtenues, 
va sans cesse en augmentant. Dans l'année 1873, elle 
obtenait 27,700 liv. st. 8 sh. ; en 1890, 42,814 liv. st. 
16 sh. (1). 

out-patients par an ; au North Londorij ou University Collège Hospi- 
tal, les souscripteurs de deux guinées ont droit à deux in-patients 
et à quatre out-patients ; au Charing Cross Hospital, le souscripteur 
annuel de deux guinées peut avoir constamment un malade sur les 
contrôles ; au Kensington Dispensai^, la souscription d'une guinée 
donne droit à douze lettres de recommandation ; au Samaritan free 
Hospital for women and children, les Governors disposent de cartes 
ou de lettres d'admission, et Ton devient Govemor en payant annuel- 
lement 2 guinées, ou en faisant une donation de 21 livres ; au Chel- 
sea, Brompton and Belgrave Dispensary, les souscripteurs annuels 
d'une guinée peuvent avoir constamment un patient pour la méde- 
cine ou la chirurgie, et, de plus, assurer par an le bénéfice de l'ins- 
titution à une femme en couches {one midivifery case) ; au St-An- 
drew's Convalescent Home, à Folkestone, les souscripteurs ont droit 
à une lettre par chaque guinée souscrite, et cette lettre permet de 
recevoir un patient pour trois semaines contre le paiement de 
2 sh. 6 den. par semaine. 

(1) Dans la première période quinquennale (1873-1877), le total 
obtenu s'élevait à 137,158 liv. st. 18 sh. ; dans la deuxième période 
(1878-1882) à 147,832 liv. st. 19 sh. ; dans la troisfème période 
(1883-1887) à 188,592 liv. st. ; dans la quatrième période (1888-1892) 
il est à peu près certain que les aumônes obtenues ont dû dépasser 
200,000 liv. st. 
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Ce Sunday Fund est sous la présidence du Lord maire, 
et sous la vice-présidence de Sir Sydney II. Waterlow. Il 
reçoit le produit des quôtes faites dans toutes les églises 
non seulement de Londres, mais encore des environs de 
la métropole, à quelque culte qu^elles appartiennent ; il 
est même assez intéressant de parcourir un des rapports 
du Conseil de cette institution pour se rendre un compte 
approximatif de la variété des religions existant dans la 
capitale de l'Angleterre (1). 

Quant à la répartition, qui est faite des sommes recueil- 
lies, elle s'opère au profit de 22 hôpitaux généraux, 47 liô- 
pitaux spéciaux, 20 hôpitaux de convalescents, en tout 113 
hôpitaux et 56 dispensaires. 

UHospital Satiirday Ftmd est le puiné de Tinstitution, 
qui précède (2). Il date de 1874, ou plutôt il a Commencé 
à fonctionner en cette année 1874. Il a pour président le 
Lord maire. Aucune institution n*est plus curieuse; un 
samedi de Tannée (en 1891, c'était le samedi 18 juillet) on 
voit, à chaque coin de rue, à la porte des édifices ou des 
parcs, près des ateliers, partout en un mot, des quêteuses 
installées près d'une table, sur laquelle est placé un tronc ; 
une grande affiche indique l'objet de cette quête. Et pour 
que la date soit bien annoncée, on voit deux ou trois jours 
d'avance, sur toutes les voitures de place, une banderolle 
au fouet du cocher, et sur cette banderolle, en gros carac- 
tères : c( Hospital Saturday Fund ». 

Le Saturday Fund, malgré ce caractère essentiellement 
populaire, est beaucoup moins productif que son frère aîné 
précisément parce qu'il s'adresse à une clientèle plus pau- 
vre, celle des ouvriers, que ne peut saisir le Fund An di- 
manche, puisque, comme on le sait, la classe pauvre fré- 
quente peu les églises en Angleterre et surtout à Londres. 

(1) V. notamment le Report de t890. 

(2) C'est une institution libre, sans attaches officielles. 
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De 1874 à 1878, pendant cinq ans, il a recueilli 29,419 liv. 
st. ; de 1879 à i883, 39,604 ; de 1884 à 1888, 55,S93 liv. ; 
dans Tannée 1889, 1,3927, et, en 1890, 20,333 liv. st. Il y 
a donc un accroissement, dû aux efforts faits pour pro- 
voquer la charité ; cet accroissement eût été plus considé- 
rable en 1890, si la température du samedi choisi pour 
cette année (13 juillet) avait été plus clémente. 

La recette se décompose en trois parties bien distinctes : 
1» la quête, opérée dans les rues, et qui, pour 1890, adon- 
né 5,096 liv. st. ; 2® la collecte faite le môme jour dans les 
usines, ateliers, etc. {employés sheet6,G{c.) et qui a produit 
S, 237 liv. ; 3® la collecte faite hebdomadairement parmi 
les ouvriers qui se sont engagés à verser chaque semaine 
un pemiij (0,iO c.) ; celle-ci s'appelle la « Penny a week 
collection )),ei constitue une sorte d'assurance permettant 
aux ouvriers, qui y participent, d'obtenir éventuellement 
leur admission dans les hôpitaux subventionnés par le Sun- 
day Fund; quelques asiles ont été créés à ses frais exclusifs. 

De l'esquisse sommaire, qui vient d'être consacrée à la 
charité privée, il résulte cette différence bien accusée 
entre l'Angleterre et notre pays, que les établissements 
hospitaliers dans le Royaume-Uni, au lieu d'être créés et 
entretenus au moyen de fondations, comme en France, le 
sont surtout par des contributions volontaires, qui assu- 
rent aux donataires ou aux souscripteurs une part dans la 
gestion ou une manière d'intervention dans la direction. 
Les fondations y sont rares ; et cependant il n'est pas de 
pays, où la législation relative aux fondations soit plus libé- 
rale (i) ; il n'est pas de pays également où les fondations 
soient plus abondantes ; mais elles prennent une autre 
direction. Sans parler des fondations bizarres, comme il 
serait possible d'en citer un certain nombre (2), il est per- 

(1) Nouveau Dictionnaire d'économie poL, V° Fondations, par M. Hu- 
bert Valleroux. 

(2) Un certain ïîaddeley a lé^nié, do temps immémorial, une rente 
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mis de rappeler ici ce qui se passe en matière d'instruction : 
l'enseignement supérieur et l'enseignement secondaire 
échappent complètement à l'action gouvernementale. Les 
universités, comme celles d^Oxford et de Cambridge, les 
grands établissements d'enseignement secondaire, et qui 
n'a entendu prononcer les noms d'ICton, d'IIarrow, de 
Winchester ? sont des fondations particulières. Le voya- 
geur, qui s'arrête à Oxford, est frappé de ces nombreux 
collèges, si richement entretenus, et qui constituent l'uni- 
versité. Mais l'observateur plus attentif, qui sait voir et 
interroger, n'est pas moins surpris d'apprendre que ces 
établissements, dont la création remonte, pour la plupart, 
au moyen âge, et qui ont reçu, dans leur acte de naissance, 
d'immenses possessions territoriales (1), ont vu s'accroître, 
depuis lors, leur fortune par de nouvelles donations, se 
créer de nombreuses bourses en faveur de leurs étudiants 
pauvres, se greffer de nouveaux services et de nouveaux 
enseignements sur les anciens, et tout cela grâce à de nou- 
velles dotations. Et que pouvons-nous opposer, nous 
Français, comme fondations dans cet ordre d'idées? Bien 
peu de chose. Les établissements d'enseignement secon- 
daire ont, en Angleterre, une môme ampleur de ressources 
matérielles; leurs moyens pécuniaires sont tels, qu'il y a 
déjà vingt ans l'école de Winchester faisait un traitement 
de 4,000 livres (100,000 fr.) à son principal directeur. En- 
tin, dans l'enseignement primaire lui-môme, le concours 
de l'État, il y a quelques années encore, n'était qu'acces- 



annuelle de 2.500 francs au théâtre de Dniry-Lane, dont le direc- 
teur doit donner à tous ses pensionnaires et administrés, le 6 jan- 
vier de chaque année, un morceau de gâteau et un verre de punch, 
lorsque minuit sonne à l'e'glise voisine du théâtre. 

(1) M. Thorold iiogers a trouvé dans les comptes des propriétés 
territoriales de l'Université d'Oxford les documents nécessaires à son 
grand ouvrage sur les prix. 
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soirc ; c'était l'action des corporations, des associations et 
des particuliers qui jouait le rôle principal (1). 

Pourquoi l'initiative privée a-l-elle autant fait pour 
l'instruction, si ce n'est précisément parce que l'Etat n'a 
rien fait, et ne fait mAme encore rien, sauf pour l'enseigne- 
ment primaire ? Kt pourquoi trouvons-nous si peu de fon- 
dations relatives aux établissements hospitaliers, si ce 
n'est parce que l'Etat a fait de l'assistance un véritable 
service public? Les fvo7'/chous€s et leurs infiTinenes éiaui 
appelés à recevoir les véritables indigents, — et sont in- 
digents dans ce sens tous ceux qui peuvent le prouver ou 
môme veulent simplement l'affirmer, — il en résulte que 
les cliarities hospitalières ne s'adressent pas à la classe la 
plus pauvre, et, par conséquent, ne paraissent pas présen- 
ter une utilité incontestable. A l'heure actuelle, certaines 
des infirmeries de la Poor Law constituent de véritables 
modèles d'établissements hospitaliers; la charité privée 
peut-elle chercher à leur faire concurrence? Aussi a-t-on 
remarqué que, depuis quelques années, en présence de 
cette perfection des services médicaux de la Poor Lau\ les 
souscriptions et contributions aux hôpitaux privés sont 



(1) M. Leroy-Beaulieii, Admin. locale, p. 193 et s. et p. 224. — 
Les écoles primaires anglaises, quoique sorties de fondations parti- 
culières, n'offraient pas la diversité que Ton pourrait supposer, et 
pouvait se ramener à un petit nombre de types ; elles devaient, en 
effet, pour la plupart leur existence à l'initiative collective de gran- 
des sociétés, mues presque toutespar un mobile confessionnel. Deux 
associations s'étant particulièrement affirmées, il s'était répandu 
deux catégories d'écoles : les écoles dites nationales^ fondées par la 
Société nationale d instruction {National schools society), et où se don- 
nait un enseignement religieux conforme aux principes de l'Eglise 
anglicane ; les écoles britanniques et étrangères, appartenant à une 
société très puissante (British and foreign schools society) ; l'ensei- 
gnement donné dans ces dernières écoles était laïque et distribué à 
tous sans acception de culte. 
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devenues moins abondantes (i). Il n'est pas téméraire 
d'affirmer que, si les fondations ont été et sont aussi rares 
ici, c'est précisément parce qu'elles sont exposées à la dou- 
ble alternative suivante : ou de faire concurrence à un ser- 
vice d'État complètement organisé, ou de s'adresser à des 
classes de la société moins humbles, et par conséquent 
moins dignes de compassion et de pitié (2). 

^1) Cette diminution de recettes est probablement la cause de la 
création des deux Hospitals Funds, que nous avons décrits plus haut. 

(2) Il faut attribuer aussi en partie aux événements de la Réforme 
et à la dispersion des couvents la faible proportion des fondations 
charitables. 



SKCTION III 



LA LOI DES PAUVRES ET LA SITUATION MATÉRIELLE 

DES CLASSES OUVRIÈRES. 



r.llAlMTHi: XXVI 



LES SALAIRES. 



Los lois du salaire. — Le taux du salaire, en Angleterre, inférieur au- 
trefois à son chiffre normal, à cause de la loi des pauvres ; explication ; 
exemples. ~ Les salaires actuels ; survie des effets de l'ancienne loi 
des pauvres. — Comparaison des salaires de plusieurs pays étrangers. 
— Les salaires anglais sont, en rôalité, moins élevés que ne paraîtrait 
le comporter la productivité plus grande du travail. — Comparaison 
des salaires anglais à diverses époques. — Les salaires agricoles. — 
Les salaires industriels. — La hausse est moins forte que dans d'autres 
pays. — Les ouvriers agricoles; leur situation. 



Les lois économiques du salaire sont connues. Parmi 
les causes, qui le font varier, se trouvent, on le sait, la 
productivité du travail, et le prix des subsistances. La pre- 
mière en stimule la hausse, la seconde en empoche Tavi- 
lissement. Comment le prix des choses n'aurait-il pas une 
action sur celui du travail? outre que le coût des subsis- 
tances constitue le prix de revient du travail, et doit en 
déterminer le taux, les variations des prix, lorsqu'elles ré- 
sultent d'une modification dans la puissance (rachat du 
numéraire, atteignent les salaires. 
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Ceux des-autours anglais, qui ont fait Thistoirc des sa- 
laires, ont très nettement remarqué que, dans les siècles 
antérieurs, le taux de la rémunération du travail s'est tou- 
jours tenu au-dessous des chiffres normaux qu'il aurait dû 
atteindre. Le savant auteur de l'hisloire du « travail et 
des salaires », M. Thorold Rogers, le constate à chaque 
pas (i). Les salaires ruraux étaient les moins favorisés. 

Avant lui, Mallhus pensail que si la loi des pauvres 
n'avait jamais existé, il y aurait eu peut-être accidentelle- 
ment de plus grandes détresses, mais la somme de bonheur 
et de bien-être général se serait accrue davantage et plus 
vite; et,' parmi les raisons qu'il donne à l'appui, il cite 
l'influence que la loi des pauvres exerce sur l'élévation des 
prix des subsistances, se combinant avec l'abaissement du 
prix du travail, double fait qui tend à plonger dans la pau- 
vreté ceux qui n'ont d'autres ressources que leur travail. 

Cette influence de la Poor Law est manifeste. La règle, 
concernant le domicile de secours, ou seulement^ fixait 
d'une manière irrémédiable la paroisse, oii l'ouvrier devait 
vivre, et dont il ne pouvait s'éloigner ; il lui était interdit 
de se mettre en quête d'une occupation dans un autre en- 
droit, et de rechercher ailleurs une rémunération préféra- 
ble ; il était attaché à son domicile, comme Pancien serf 
à la glèbe. En outre, en assurant des secours à ceux qui 
en avaient besoin, Tanciennc loi des pauvres était loin de 
stimuler les ouvriers à discuter les conditions du contrat 
de travail, et à réclamer des salaires avantageux ; car l'in- 
suffisance de leur rémunération était comblée par les se- 
cours de la paroisse. Ce fait devint plus frappant avec le 
système des « allowances » destinées à compenser la mo- 
dicité des salaires. L'enquête de 1834 abonde en exemples : 
« A Coggleshall, Essex, les salaires hebdomadaires étaient 
« de 8 sh. ; un bon ouvrier, payé à la tâche, pouvait en 

(1) V. notamment le chapitre intitulé « The cnglish Poor Lmv ». 
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« gagner 10. Or si l'on suppose une famille ouvrière ayant 
« quatre enfants, elle avait droit, à titre de subsistance, 
« d'après le taux de Chelmsford, qui formait la loi de ce 
« district, à 11 sh. 6 den. Sur cette somme, le bon ouvrier 
« recevait 10 sh., à litre de salaire, et recevait 1 sh. 6 d. 
« de la paroisse ; l'ouvrier inférieur, ne gagnant que 8 sh., 
« recevait 3 sh. 6 d. de la paroisse » (1). — « Un homme, 
<( ayant une femme et 4 enfants, peut être inscrit pour un 
« secours paroissial de 10 sh., et même supérieur ; s'il est 
« occupé à un travail pénible, chez un patron particulier, 
« il ne peut gagner que J2 sh., cl la différence servira à 
« lui donner la nourriture plus substantielle, que son tra- 
« vail lui imposera » (2). Etait-il nécessaire de se mettre 
à la recherche d'ouvrage? Etait-il surtout nécessaire de 
s'ingénier à trouver un salaire élevé? D'un autre côté, le 
patron, qui était en même temps contribuable, était le 
premier à faire comprendre à Touvrier que ce qu'il n'au- 
rait pas comme salaire, il l'obtiendrait comme secours, et 
ce patron était intéressé à ce qu'il en fut ainsi. 

La disparition de l'ancienne loi des pauvres n'a pas 
entraîné celle de ses effets, pas plus qu'elle n'a modifié 
l'état de mœurs que cette loi avait engendré. M. Thorold 
Rogers^ à propos de cette matière même, fait observer qu'il 
y a erreur souvent à dire que l'effet cesse en même temps 
que la cause ; (3) et M. Gladstone, dans un article publié 
récemment dans le premier numéro d'un journal consa- 
cré précisément aux questions sociales concernant les 
ouvriers ruraux, affirme expressément, nous l'avons déjà 
dit, que les maux produits par cette législation n'ont pas 
cessé avec elle (4). 

Dans quelle mesure les salaires, et surtout les salaires 

(i) Poor law commissio7iners, First report of 4834, p. 36. 

(2) Ibid,, p. 84. 

(3) Loc, cit. 

(4) The WeeklySfar, no du 6 février i 802. 
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ruraux, sont-ils restés atteints par la législation qui a pré- 
cédé la réforme de 1834 ? Une courte étude comparative 
a sa place marquée ici ; il y a lieu de comi>arer les salaires 
anglais avec les salaires de quelques autres pays étrangers, 
et, en second lieu, de rechercher les variations, qui se sont 
produites en Angleterre depuis un siècle ou un siècle et 
demi. 

En 1879, leD'"Engel, un des premiers statisticiens d'Eu- 
rope, dans la Statistische Correspoîidenz^ consacrait un 
article à la comparaison des salaires et du prix des vivres 
dans les différentes contrées européennes et aux Etats- 
Unis d'Amérique. L'auteur empruntait lui-môme ses ren- 
seignements à une séjie de rapports que les Consuls amé- 
ricains avaient rédigés pour le congrès de Washington (1). 
Mais ces chiffres n*avaienl qu'une valeur simplement ap- 
proximative, le D' Engel Tavouait lui-même ; en outre, ils 
n'étaient pas complets, ne concernant que les métiers 
urbains, et laissant de côté tant Tinduslrie agricole que 
l'industrie manufacturière proprement dite ; enfin, ils 
ne traduisaient, pour les contrées européennes, que la 
moyenne supposée du salaire de chaque corps d'Etat dans 
tout le pays ; pour les Etats- Inis, au contraire, ils n'avaient 
trait qu'au salaire de deux grandes villes, Aew-York et 
Chicago. 

Les diverses contrées comparées pourraient à peu près 
se classer, d'après l'ordre décroissant des salaires, de la 
façon suivante : ?sew-York d'abord, puis Chicago ; au 
troisième rang, l'Ecosse, puis rAnglelerre ; ensuite la 
France et la Belgique ; plus loin, TEspagne, l'Italie, et, au 
dernier rang, l'Allemagne. 

Une statistique plus récente a été offerte par M. Jeans 
dans le Journal of the statistical Society (2) ; elle comprend 

(1) V, le Bulletin de statistique du ministère des finances, n© de no- 
vembre 1879. 

(2) No de décembre 1884. 
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rAnglelerrc, les Etals-Unis, TAIlemagne du Nord, la 
France et les colonies de rAuslralie. 

Tableau montrant la moyenne des salaires hebdomadaires 
payés dans les métiers de construction et autres, vers 
1880. 



Métiers 



Aiijrleterre 



fr. c. 

Menuisiers 45.40 

Maçons (brlrkhii/trs) . 28.35 

Maçons [musons). . . 40.80 

PlAtriers 45.40 

Manir livres 2S.40 

Forgerons 4i.25 

Ajusteurs 40 » 

Tourneurs 40 » 

Mineurs 32.80 

Peintres 31). 35 

Plombiers 46.65 

Cordonniers 34.05 

Tailleurs 31. 85 

Puddleurs 53.75 

Ouvriers a^M'icoIos . . 21.85 



Élals-llnis 


AlltMIlUpIC 

du 
Nord 


France 


Colonies 

de 
l'Australie 


fr. c. 
65.80 


fr. c. 
26.85 


fr. c. 

24 . 35 


fr. c. 
» 


08.75 


25.60 


21.35 




73.10 


26 . 25 


22.50 


75 » 


68.t)5 


25 » 


22.15 


75 . 30 


44.75 


20 » 


17.50 


56 . 25 


84.05 


30 » 


24.35 


75 » 


66.65 


33.75 


28.10 


)> 


62 . 50 


31 . 85 


27.50 


)> 


64.05 


25.60 


23.75 


» 


76.35 


26.85 


22.50 


64.65 


03 . 75 


28.30 


21.85 


78.75 


62 . 50 


23 . 75 


20.40 


60 » 


71.25 


23.10 


20 » 


62.50 


108.85 


36.25 


39.35 


» 


42.40 


17.50 


16.25 


30 » 



M. Jeans résume tous ceschiiïres: le salaire moyen heb- 
domadaire pourrait être, selon lui, évalué à 55 sh. 2 den. 
(68 IV. 95) pour les Etats-Unis [Etat de Massachusetts)^ à 
53 sh. 7 den. pour l'Australie (soit 66 fr. 95), à 30 sh. 5 d. 
(38 fr.) pour le Royaume-Tni (Lancashire)^ à 21 sh. 8 d. 
(27 fr. 05) pour l'Allemagne ( Westphalie) et à 18 sh. 10 d. 
(23 fr. ."0) pour la France. Cette moyenne hebdomadaire a 
été prise d'après TensemMe clos salaires des quinze profes- 
sions précitées que M. Jeans regarde comme les princi- 
pales (1). Aux Etats-Unis, les salaires sont donc plus éle- 

(1) Le taux des salaires a e'té puisé par Jeans : 1° pour le Royaume- 
Uni dans la table de M. Lord pour 1880, publie'e par la Chambre de 
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vés de 84 0/0 que dans le Royaume-Uni ; mais la Grande- 
Bretagne, à son tour, vient avec un taux supérieur de 
58 0/0 aux salaires français. 

Ces chiiïres pourraient paraître démontrer la thèse con- 
traire à celle que nous soutenons ; ils tendraient à prouver 
que les salaires, en Angleterre, sont plus élevés qu'en 
France, et ils le sont, d'une manière au moins nominale. 
Mais il ne faut pas méconnaître que le travail anglais est 
plus productif que le travail français, notamment dans les 
houillères, dans les mines de fer, dans l'industrie du co- 
ton (i) ; le travail anglais, mieux rémunéré que le travail 
français, ne serait donc pas le plus cher ; mais il est beau- 
coup moins bien rémunéré que le travail aux Etats-Unis, 
quoique celui-ci soit moins productif. Le prix de la vie est 
beaucoup plus cher en Angleterre qu'en France ; il est 
assez naturel que les salaires y soient plus élevés. 

Comment la hausse s'y est-elle comportée? C'est là le 
point qui doit maintenant retenir notre attention. Com- 
mençons par les salaires agricoles; car, selon une observa- 
tion faite par Sir James Caird, rien ne montre mieux 
l'accroissement des salaires que la hausse de la rémunéra- 
tion du travail agricole. 

Or le salaire hebdomadaire de l'ouvrier agricole aurait 
monté en Angleterre dans la proportion suivante (2) : 

commerce de Manchester ; 2» pour les Etats-Unis dans les rapports 
du bureau de statistique de TEtat de Massachusetts ; 3° pour l'Alle- 
magne, dans les rapports obtenus directement des corps de métiers 
de Westphalie ; 4» pour la France, dans V Annuaire statistique. 

(1) V. Revue des Deux-Mondes, n" du lo avril i885, p. 885, « La 
mine et les mijieurs» ; — le Journal de la Société de statistique d'Angle- 
terre, n» de décembre 1884 ; — Mulhall, Progress of the ivorld ; — 
Emile Chevallier, Les salaires au XZX* siècle. 

(2) M. Jeans, loc. cit. — Au XV» siècle, les salaires de l'ouvrier 
agricole étaient d'environ 4 deniers par jour, et, pendant le temps 
de la moisson, de 6 den., soit 2 sh. et 3 sh. par semaine ; ce sont les 
chiffres cités par M. Thorold Rogers, dans son ouvrage « Work and 
Wages^K 

23 
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1770 7 sh. 3 d. 9 fr. 06 

1850 9 » 7 » 11 » 95 

1878 14 » 17 » 50 

L'accroissement dans la période des quatre-vingts années, 
qui ont précédé 1850, serait donc seulement de 2 sh. 4 d. 
ou de 32 0/0, tandis que, de 1850 à 1878, le montant de 
l'accroissement aurait été de 4 sh. 5 d. ou 46 0/0, et 
M. Jeans, à qui nous empruntons cette remarque, ajoute 
que plus récemment les salaires avaient encore haussé, et 
que les ouvriers agricoles disposaient, au moins dans les 
principales contrées d'Angleterre, d'un salaire de 17 sh. 
par semaine (21 fr. 25) (1). 

M. Coleman, dans son rapport sur l'agriculture du 
comté de Northumberland, joint au rapport de la Com- 
mission royale sur l'agriculture, chiffre, comme suit, le 
salaire hebdomadaire d'un domestique agricole, tel qu'il l'a 
recueilli dans une grande ferme de ce comté : 

Années sh. den. fr. c. 

1851 M 13.75 

1861 16 6 20.60 

M871 16 6 20.60 

1881 18 22.50 

(1) M. le comte de Paris [De la situation des ouvriers en Angleterre, 
p. 43), résumant le mémoire de M. Leone Levi, Wages and earnings 
of the working classes, dit que la moyenne générale du salaire était 

de i 

11 fr.67 en 1824 

12 >) 92 » 1837 
14 » 47 » 1860 
16 » 2o » 1866 

M. Gladstone, dans l'article précité du Weekly Star, dit que, dans 
le district spécialement agricole, où s'est passée sa première enfance, 
l'ouvrier de ferme ordinaire gagnait 15 sh. (18 fr. 75) par semaine 
vers 1820 ; mais c'était là, ajoute-t-il, un taux relativement élevé, 
à raison du voisinage de Liverpool ; un peu plus loin, à 20 milles 
de cette ville, dans le Flintshire, les salaires agricoles n'excédaient 
pas, si même ils Tatteignaient, le chiffre de sh, (11 fr. 25). 
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Ce salaire aurait augmenté de 63 0/0 de 1851 à 1881 (1). 
Dans le Shropshire, le prix de la main-d'œuvre agricole 
à la tâche a été relevé comme suit : 

Années Prix du laiichii^'e Prix «le rarrachajfjj Piix do la unisson do i'acro 

de l'acre d'herbe, m do l'acre «le raves. do céréales. 

8. d. s. d. s. d. «*. d. s, d. s. d. 

1862. ... 3.0 à 4.0 o.O à 5.6 9.0 à 10.0 

1880. ... 4.0 à 7.6 5.6 à 11.0 13.0 à 15.0 

soit une augmentation de 50 à 90 0/0. 

Bref, la hausse s'est particulièrement fait sentir depuis 
1850, et en cela on constate en France quelque chose d'i- 
dentique. Mais il y a lieu de remarquer que la hausse a été 
moins forte qu'en France, sinon dans la péj'iode qui a 
suivi 1850, du moins dans celle qui avait précédé; car, 
pendant que de 1770 à 1880 elle atteignait à peine en An- 
gleterre le taux de 133 0/0, en France, au contraire, même 
si l'on prend comme point de départ Tannée 1820, elle se 
chiffrerait par le taux de 200 à 250 0/0. 

Passons aux salaires industriels : d'un tableau que nous 



(1) M. Coleman dit qu'à ce salaire se joignent la concession d'une 
petite maison exempte de lojer, 60 à 80 stones (le stone vaut 
6 kil. 349) de pommes de terre, et deux boisseaux de froment par an. 

Les chiffres de M. Coleman paraissent au-dessus de la moyenne. 
Voici ceux que donnait Taine, vers 1871, dans ses Notes sur VA n- 
(jleterre : « Dans les districts purement agricoles, il paraît que le 
« salaire est de sept à huit shillings par semaine, et non de douze, 
« comme je l'ai vu ici » (page 181). — « Selon un clergyman, qui a 
« vécu dans le Devonshire et dans d'autres comtés, les gages d'un 
« villageois sont de huit à neuf shillings par semaine ; parfois il 
« gagne dix shillings ; mais il faut qu'il soit très robuste et très ha- 
« bile pour en gagner douze. Or il a le plus souvent six enfants... » 
{Ion. cU,y p. 183). — (( Dans la plus grande partie de l'Angleterre, les 
« gages du travailleur agricole varient entre 10 el 12 shillings par 
« semaine. Son loyer lui coûte l shilling par semaine. Impossible 
« de vivre là-dessus avec une femme et seulement deux enfants » 
(p. 185, note). — V. la Fortnlghtly review du le*' janvier 1871 ». 
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avons consulté, mais qu'il est inutile de reproduire (1), il 
résulte que la moyenne de l'augmentation, de 1825 à 1885, 
dépasse 73 0/0 ; la hausse la moins forte a été de 20 0/0, 
et elle s*est produite sur les salaires des fileurs [mule 
jcnny) ; mais il est vrai d'ajouterj(jueces ouvriers avaient, 
il y a cinquante ans, la plus forte rémunération: 25 sh. 
6 den. par semaine (soit 5 fr. 30 par jour) ; ils ont mainte- 
nant 6 fr. 25. La plus forte augmentation a été de 160 0/0, 
et elle a été atteinte par le salaire des enfants employés au 
filage, qui, d'ailleurs, était le plus faible au début. 

Si nous comparons le taux de Taugmentation des salai- 
res industriels anglais avec celui de l'accroissement des 
salaires français pendant la m(^me période, soit de 1825 à 
1885, nous serons frappés de la différence qui existe en 
faveur de ceux-ci. Toutefois les salaires manufacturiers 
sont encore ceux dont l'accroissement aurait, dans les 
deux pays, suivi le mieux une voie parallèle. Bref, si l'on 
ne peut dire de l'Angleterre que les salaires y soient restés 
stationnaires, l'on ne saurait, en revanche, affirmer que 
c'est là que la hausse ait été la plus forte. En cela, nous 
nous séparons de M. Jeans, dont l'affirmation est absolu- 
ment contraire. 

Les ouvriers agricoles sont ceux des ouvriers anglais 
dont la situation est la moins bonne. A l'exception de 
ceux qui vivent dans4e voisinage des villes, ils sont dans 
une position peu heureuse. Leur salaire serait peut-être 
suffisant pour des célibataires ou pour des ménages non 

(i) V. notre élude sur jLcs salaires au XIX"^ siècle, p. 83. — M. Leone 
Levi donne, pour les salaires de l'industrie cotonnière, une pro- 
gression de 7o à 100 0/0 pendant la période qui s'est e'coulée de 1850 
à J87C. Pour le Lancashire, M. Georges Lord, président de la Cham- 
bre de commerce de Manchester, évalue à 42 0/0 le montant total 
de la plus-value moyenne, re'alisée de 1850 à 1883, dans la même 
industrie. V. le Bulletin de statistique du miniiitère des finances, n° de 
lévrier 1884. 
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chargés de famille, et dont la femme ajouterait le produit 
de son propre gain à celui du mari ; mais, en Angleterre, 
les enfants sont nombreux, les femmes de la campagne 
peu industrieuses ; aussi la misère y est-elle grande. « Pas 
« un journalier de campagne, dit un témoin impartial, ne 
« vit ou ne soutient sa famille avec ses gages seulement ; 
« il subsiste en partie sur ses gains et en partie sur Tau- 
« mône » (1). — « 11 a le plus souvent, dit à son tour un 
a de nos compatriotes, six enfants ; impossible h huit per- 
« sonnes, et môme h cinq ou six, de vivre sur un gain de 
« huit h neuf shillings par semaine ; il ne peut donc se 
« passer de Tassislance publique ou privée. — D'ailleurs, 
« une paysanne, et, en général, toute femme de la classe 
« inférieure en Angleterre , manque d'adresse ; elle n'a 
« pas, comme une Française, le talent du ménage, Tes- 
« prit d'ordre, l'habitude de marchander, l'art de faire 
« beaucoup avec peu de chose, et quelque chose avec rien ; 
« elle ne sait pas raccommoder, retourner un habit, tirer 
« parti d'un plat ; bien souvent, elle n'est pas capable de 

« faire la cuisine Somme toute, les journaliers, dans 

« les campagnes, vivent en partie d'aumônes » (2). 

D'autre part, l'invasion de la grande culture, la substi- 
tution des machines au travail musculaire, l'emploi de 
nouveaux procédés de culture, ont produit une modifica- 
tion morale dans la situation des ouvriers agricoles, et. 
pour beaucoup môme, Tinstabilité du travail (3). De là, 

(1) CoUected papem by Mrs Grote, p. 76. 

(2) Taine, p. i83. L'auteur dit également ceci : « Deux person- 
« nés qui ont vécu en France ajoutent que le paysan français est 
« beaucoup supérieur ; ils louent surtout sa frugalité, l'habitude 
« qu*il a de se suffire à lui-même, son ardeur au travail, sa passion 
« pour la terre. Selon elles, le paysan anglais est tout autre, impré- 
« voyant, dépensier, toujours à la charge de la paroisse ou des ri- 
« ches charitables ». 

(3) M. Anatole Langlois, La condition actuelle desclassea rurales en 
Angleterre, p. 20. 
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pour une certaine quantité des ouvriers, une grande incer- 
titude dans rexislence, une sorte de vagabondage dans les 
habitudes. Dans l'Kst particulièrement, un grand nombre 
de travailleurs agricoles mènent une existence nomade. 
Les travaux agricoles, qui nécessitent une certaine con- 
centration de main-d'œuvre, se font au moyen de ces ban- 
des ambulantes {(/ang si/slejn). Celles-ci ont formé de 1872 
à 1875, et sous Tinspiration de M. J. Arch, devenu plus 
lard membre du Parlement, une immense coalition, qui 
comprit un moment près de 100.000 ouvriers. 

Les ouvriers agricoles anglais diffèrent ainsi largement 
des ouvriers des villes, et un savant a pu dire à Tun de 
nos compatriotes ([ue ce pour rinlelligence et les idées, la 
u distance est aussi grande entre eux et les ouvriers me- 
« chanks qu'entre les ouvriers et les hommes comme 
« moi ». Cette infériorité trouve son explication non seu- 
lement dans l'influence plus immédiate de la loi des pau- 
vres, mais encore dans la sujétion au landlord^ au fer- 
mier, au clergymaii. dans la nature môme des occupations 
agricoles, qui disséminent la population ouvrière au lieu 
de la concentrer, et enfin dans la lenteur avec laquelle les 
classes ouvrières rurales ont acquis leur émancipation po- 
litique. 
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LA PROPRIÉTÉ RURALE ET LA CONDITION DU PAYSAN 



Le village anglais et le village français. — La situation de la population 
rurale en Franco. — Le paysan français, propriétaire de sa maison et 
de quelques parcelles de terre. — Description monographique de deux 
villages français et de deux villages anglais. — La superficie moyenne 
des exploitations en Angleterre ; étendue occupée par les grandes exploi- 
tations. — La prédominance du fermage sur le fairevaloir. — Les 
grandes propriétés. — Les grandes cultures. — La maison du paysan . 

— Les habitudes de l'ouvrier agricole anglais. — La situation du 
paysan anglais autrefois. — L'aristocratie foncière et la loi des pauvres. 

— L'opinion publique. — L'ouvrier Sigricole et le workhouse. 



Quel contraste entre un village français et un village 
anglais. Pour le lecteur du délicieux ouvrage de Mme Hol- 
lond (1), il semblerait que la supériorité fût pour le village 
anglais ; mais, sans vouloir contredire ici les affirmations 
de l'auteur, sans nous demander si les tendresses de son 
imagination n'ont pas eu dans son charmant récit la part 
la plus large, nous pouvons dire qu'il n'en saurait êlre de 
môme pour l'économiste. 

Aux yeux de celui-ci, la supériorité est du côté où l'ac- 
cès à la propriété est le plus aisé, où le nombre des pro- 
priétaires est le plus grand, où enfin on ne rencontre pas 
un prolétariat agricole, cantonné d'une manière irrémédia- 
ble dans son humble condition, et enserré au milieu d'im- 
menses domaines, qu'il n'a pas l'espoir do voir un jour se 
briser et s'émietler à son profit. 

(1) La vie de tnllage en Angleterre. 
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La France, sous ce rapport, nous offre le speclaclc d'un 
pays où la hiérarchie dessituations rurales n'est pas séparée 
par des limiles ou des barrières infranchissables. Les trois 
classes, appelées celle des propriétaires, celle des fermiers 
el celle des ouvriers agricoles sont trois étapes qu'il est 
permis de parcourir successivement. Encore sont-elles 
souvent enchevêtrées les unes dans les autres. L'ouvrier 
agricole, pour commencer par lui, est fréquemment pro- 
priétaire de quelques parcelles de terre, et presque tou- 
jours propriétaire de la maison qu'il habite ; ainsi, dans 
les communes rurales, la proportion des maisons habitées 
par leur propriétaire seul ou non est de 63,8 et de 
66,6 0/0 (1). Lorsque propriétaire de sa maison, l'ou- 
vrier agricole n*a pu encore joindre à cette propriété celle 
d'une ou de quelques parcelles de lerre, il en afferme assez 
fréquemment un petit lopin, pour y planter des pommes 
de terre ou y cultiver des légumes ; c'est pour lui le simu- 
lacre et en même temps le prélude de la propriété. Cette 
situation de salarié n'est pas éternelle, et, avec de l'énergie 
et de l'économie, il arrive bientôt à l'échanger contre celle 
de petit occupant ; beaucoup de petits fermiers ne sont 
autres que d'anciens domestiques de ferme. El, sauf dans 

(1) M. de Foville, La propriété bdlie {Econ. franc., du i7 janvier 
1891). La proportion pour les communes rurales est plus forte que 
celle qui s'applique à la France entière (56,3 et 01,3 0/0) ; encore 
celte proportion s'accroîtrait-elle, si Ton mettait hors de cause les 
immeubles inhabités. Certaines régions de la France nous donnent 
des pourcentages supérieurs: la Savoie et la Haute-Savoie, sur 
100 maisons, nous en montrent 80 totalement occupées par leurs 
propriétaires: TAriège nous en montre 81, le Lot 82, le Puy-de- 
Dôme 83, les Hautes-Pyrénées 84, la Corse 85. En laissant de côté 
les immeubles inhabités, et en confondant avec les maisons, où le 
propriétaire est seul, celles dont il loue une partie, on verrait la 
proportion, dans ces départements-là, atteindre et dépasser 90 0/0! 
Lors de l'enquête, on a rencontré 2,270 communes où Ton n'a pu 
découvrir une seule propriété imposable qui fût louée ! 
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les contrées de métayage, le fermier n'est que bien rare- 
ment simple fermier ; à côté des terres qu'il a louées, il 
s'en trouve dont il est propriétaire, et celles-ci, entre des 
mains économes, ne tardent pas à augmenter, jusqu'à ce 
que enfin le cultivateur s'en tienne uniquement à elles, 
et abandonne celles dont il n^était que le fermier. Ainsi 
l'accession à la propriété ne rencontre, chez nous, aucun 
obstacle, et l'on peut dire qu'il est très rare de voir, à la 
campagne, un individu qui ne puisse, dans une mesure 
plus ou moins large, revendiquer la qualité de proprié- 
taire. 

Parcourez n'importe quel village français, et interrogez 
le maire sur la situation de quelques-uns de sesadministrés; 
vous serez étonnés du nombre des petits propriétaires. — 
Interrogez-le ensuite sur les antécédents de quelque culti- 
vateur ou de quelque vigneron, dont l'aisance vous aura été 
révélée par une circonstance quelconque, le nombre des 
bestiaux dans l'étable, ou l'acquisition d'un gros morceau 
de terre; il vous répondra que celui-ci, né sans fortune, 
s'est fait de bonne heure domestique de ferme, et qu'il 
économisait chaque année ses gages entiers, sa femme 
subvenant à ses besoins avec le produit d'une vache qu'elle 
faisait paître dans les bois communaux ou sur le bord des 
chemins, ou encore avec la rémunération de quelques jour- 
nées de travail, ou enfin à l'aide d'une petite industrie 
exercée chez elle. 

Nous ne voudrions pas toutefois qu'on tirât de ce qui 
précède une conclusion trop optimiste, et qu'on pût affir- 
mer que tous nos campagnards sont prévoyants et labo- 
rieux, ni que le sol de la France fût uniquement partagé 
en petites propriétés et en petites cultures. Mais ce que 
nous voulons constater, c'est qu'il existe une grande quan- 
tité de petits propriétaires ; c'est aussi que la qualité de 
propriétaire rural est une de celles que l'ouvrier agricole 
peut et désire tout à la fois conquérir. 
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Pour illustrer cette situation, faut-il l'analyse monogra- 
phique de la physionomie d'un village agricole français ? 
Voici ce que nous écrivions récemment, à propos d'un 
canton d^un des départements voisins de Paris : 

« Dans une des communes, sur 110 chefs de ménage, il 
« se rencontre 30 cultivateurs, et 39 habitants, ouvriers 
(( agricoles ou autres, qui, sans avoir la qualification d'a- 
« gricultcurs, exploitent néanmoins une certaine étendue 
« de terre : soit, en totalité, 69 ménages, adonnés à Tagri- 
« culture: sur ces 69 ménages, 65 n'exploitent pas une 
« contenance supérieure à 20 hectares ; 3 cultivent une 
« étendue entre 20 et 100 hectares ; un seul dépasse 
(( 100 hectares. Sur ces 69 chefs de famille, 35sontexclu- 
« sivement propriétaires, 29 sont à la fois fermiers et pro- 
« priétaires, 5 seulement sont simples fermiers, parmi les- 
« quels ce grand cultivateur, dont la ferme dépasse cent 
« hectares ; les quatre autres sont des ouvriers agricoles, 
« qui ont loué quelques ares de terre : l'un a 6 ares, l'autre 
« en a SO. Peu de simples fermiers, voilà la situation so- 
rt ciale particulièrement digne d'intércH, que nous révèlent 
« ces chiffres. Si de la possession du sol, je passe à celle 
« de rhabitation, un autre résultat, de nature à frapper 
« notre attention, s'en dégage : 96 ménages sont proprié- 
« tairesde leur maison, 14 seulement en sont locataires, 
« et, parmi eux, le prêtre, l'instituteur, et notre grand 
(( cultivateur, le premier à applaudir à ce fait social très 
(K heureux, qui fait de ses ouvriers agricoles une popula- 
ce tion sédentaire et aisée, vivant chez elle, et possédant, 
« outre sa maison, quelques coins de terre. 

« La commune, prise comme exemple, n'est pas un 
« type particulier; elle reflète la physionomie exacte de 
« cette partie de notre département, et la comparaison que 
« je puis établir entre elle et une autre localité, située à 
« Textrémité-nord de ce canton, offre une ressemblance 
« ou mieux une similitude absolue. A..., 73 chefs de mé- 
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(( nage ; 24 ont comme profession principale la culture ; 
« 26, tout en ayant un autre métier, exploitent néanmoins 
<c une certaine étendue de terre ; en réalité, 50 exploitants : 
« l'un d^eux cultive 238 hectares ; 9 cultivent de 20 à 
ù 100 hectares ; 40 ont moins de 20 hectares. Tous, à l'ex- 
« ception de quatre, sont propriétaires de la totalité ou 
« d'une fraction des terres qu'ils font valoir : ces quatre 
« simples fermiers sont des journaliers, qui ont loué un 
(( coin de terre pour y planter des pommes de terre et des 
« légumes. Nos 73 ménages, sauf 11 seulement, sont pro- 
« priétaires de la maison qu'ils habitent ; encore, dans ces 
«11 maisons, dont l'occupant n'est pas le propriétaire, 
« relrouvons-nous ici le presbytère, l'école et la ferme de 
« ce grand cultivateur ». 

Mettons en regard quelques descriptions de paroisses 
anglaises. 

Hazelbeach, paroisse de l'Union de Brixworth, et du 
comté de Northampton, a une population de 171 person- 
nes, et une étendue de 1448 acres. Il y a 33 chefs de mé- 
nages, sur lesquels 8 cultivateurs, et 3 individus qui, ne 
pouvant réclamer la qualité de cultivateurs, exploitent 
néanmoins une petite étendue de terre. De ces 11 exploi- 
tants 6 ont moins de 50 acres (20 hect.), 2 ont entre 50 et 
250 acres (de 20 à 100 hect.), et 3 dépassent 250 acres ; au- 
cun d'eux n'est propriétaire, en tout ou en partie, de ce 
qu'il cultive ; tous sont fermiers. Parmi les 33 chefs de 
ménage, il n'en est pas un seul qui soit propriétaire de la 
maison qu'il occupe (1). Une seule exception doit être faite 
au profit du clergyman ou recteur de la paroisse : il habite 

(i) A Hamsey, près de Lewes, dans le comté de Sussex, il n'y au- 
rait pas, nous dit M. Davy, plus de 2 chefs de ménage qui fussent 
propriétaires de leur maison, sur iOO environ, dont se compose cette 
paroisse ; dans la localité la plus voisine, nous ajoute M. Davy, il y 
aurait une situation tout à fait dissemblable, et la moitié des habi- 
tants serait propriétaire de leur maison. 
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le presbytère, et cultive les 28 acres, qui constituent la 
terre de Vi}glise {church land). Il n'y a pas de pauperSy grâ- 
ce, pouvons-nous ajouter, aux mesures prises par les Gar- 
diens de l'Union de Brixworth. Outre les cultivateurs, 
dont nous venons de présenter la répartition, le territoire 
de Ilazelbealch comprend une certaine étendue (593 acres) 
affermée à 9 cultivateurs qui n'habitent pas la paroisse. Ce 
sont les herbages et pâturages qui dominent sur ce terri- 
toire (1). 

La paroisse d'Edilburton, de FUnion d^Ely, dans le 
Cambridgeshire, offre quelques différences avec la précé- 
dente. La population est de 434 âmes, et elle est répartie 
en 117 ménages. Le territoire comprend 23S9 acres, dont la 
plus large partie se compose de terres labourables ; il est 
cultivé par SO fermiers, les uns résidant dans la paroisse, 
et les autres dans les localités environnantes; il y a, en 
outre, 95 individus qui, sans pouvoir ôtre qualifiés de cul- 
tivateurs, cuUivent néanmoins une certaine quantité de 
terre. Parmi les cultivateurs proprement dits, 42 exploitent 
une surface inférieure à 50 acres, 6 ont de 50 à 250 acres, 
et 2 seulement ont une étendue supérieure à 250 acres. On 
compte9 cultivateurs, qui sont exclusivement propriétaires 
de ce qu'ils exploitent ; 10 sont propriétaires d'une partie ; 
8 sont entièrement fermiers. Sur les 117 chefs de ménage, 
30 sont propriétaires de la maison qu'ils habitent. 

Qu'on ne dise pas que nous avons choisi à dessein, parmi 
toutes les régions de l'Angleterre, des exemples destinés à 
faire contraste avec la situation de nos villages français. 
Les chiffres généraux, fournis par la statistique, nous prou- 
vent que la dimension des cultures y est plus grande que 
chez nous ; ils nous prouvent également que l'Angleterre 



(1) M. Albert Pell, dont nous avons cité le nom plusieurs fois, ha- 
bite la paroisse de Hazelbeach, et c'est à lui que nous devons ces 
renseignements. 
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est un pays de fermiers plutôt que de paysans-propriélaires. 
D'un tableau, s'appliquant aux diverses contrées de la 
Grande-Bretagne (1), il résulte que la superficie moyenne 
des exploitations est de près de S9 acres (23 hect. 1/2). Si, 
au lieu de prendre le nombre d'exploitations de chaque ca- 
tégorie, on prend la partie du territoire occupée par les 
différentes sortes d'exploitations, on voit que, pour l'An- 
gleterre proprement dite, la surface, occupée par les ex- 
ploitations dépassant 100 acres (40 hect.), représente 72 1/2 
p. 0/0 du territoire (2). Il n'est plus permis de soutenir 
que l'Angleterre n'est pas un pays de grande culture (3). 

Angleterre. 





EXPLOITATIONS 


ÉTENDUE 


PROPORTION 


De 1/4(1 


'acre à 1 acre exclusive 


acres 

9.988 


p. 0/0 
0.04 


1 


%» 


286 . 526 


1.15 


5 


— 20 - 


1.219.663 


4.89 


20 


— 50 — 


2.042. 370 


8.60 


50 


— iOO 


3.285.350 


13.19 


100 


300 — 


10.285.988 


41.32 


300 


— 500 


4.328.722 


17.39 


500 


- 1.000 


2.697.794 


10.83 


1.000 


• • • 
Total 


735.138 


2.95 


24.891.539 







11 n'est pas moins intéressant do faire ressortir, par une 

(1) Les statistiques, relatives au nombre et à rimportance des 
exploitations, excluent certains terrains et notamment les pâturages 
de montagnes [hillgrazings) ; ces terrains sont précisément ceux 
pour lesquels le morcellement est le moindre. Les proportions ci- 
dessus seraient absolument modifiées, si on comprenait ces terrains 
dans le total de la superficie agricole de FAngleterre. 

(2) En France, les exploitations supérieures à 40 hectares ne cou- 
vrent que les 45 centièmes du territoire. 

(3) Voir tableau, pac/e 366. 



3(>6 



TROISIÈMK PAKTIE. — CHAPITRE XXVll 



z 
< 

« I 

X 



OQ 



ta 



o 

s 



£ 

S 
o 
Z 



Cî -M I- 
ÎM ~* 1^ 



«* — O 

w ro ï.-î 



3C ^M 



-N 



-M ^ -^ -^ 



•** «* -M S O 



C^ 



<?! ;c -^ es j.'S 

^- î^ o •«»••** r- 
ir. I- oc ^- 1^ »c 



r— 

00 



ce co 
oo ^ 



-M 



z.*: 



oc 



oc :c 



os rt 



ira 

00 

an 



o o 

m 

• • 

OO 00 

an ta 
an 

co 






o 
o 

e 

eu 



os os 



(M rc ^ 

•* ?N ^ 



sn 
an 



an 



00 • •^ 



^-1 «o r- r^ c^ an 

<N -?! ^ ■*-< ^ 



(M 



s 

o 

z 



o co (N 1^ oc Oi 
îc «o co I- f •<»« 
co «* ^-1 co I- :n 






co ro n 






es 



e^ (M 



an 



«R OQ 

ce 

co 



oc 

oc 



co 

< 

Q 

c/: 

>- 
-< 



o 
o 

O 
u 

C 



c ïn 

oc co 



os 
oc 



00 



os 
co 



co ^ 



^ oc 00 



O CO co O 

(M <^ «r* 



O s 



E 

o 

Z 



co »^ 
oc »* 

s o 



os 

00 

co 



«o •«" 

co s 



oc 



os 
oc 

co 



co oc 



<M o l'- 



os 



co 



o 



oc 



oc 

00 



co 



•* 



00 



(M 



i£> 



os co 
os ^ 



ua 

a 

o 

z 



:o 



-Tl 



co 

-M 



(N 



o o 



os os 

îO <M 
o G>l 



(N 



:.o :o 

oc «i»" 



co 
os 
oc 



00 an 



^ an 
co co 






Ci 



an 
os 



o 



an 

• 

oo 

■«H 

oo 



os 
co 
an 



os 
oc 

CM 



m 
O) 

u 



00 

co 



Xti 



c/î 
O 

H 

O 

X! 

U2 



ï 



o 




y! 


1 


U 




• 


m 


0) 


o; 


s^ 


u 


O 


o 


«3 


eo 












4) 



I I I I 



I I I I I I 



*?! :.-: O O ^ X 



-:i -ci -rS -ci '«J -Kî «ti 



^ ^ ^ ^ O 

^ =-^ 2 « s 



03 0) aj 03 g; 4) 

S ^5 :2 û a S 



co 

s 

03 

I 

s 

es 



I I i 



O) 

Q 



o 



a 
o 



m 

03 

a 

03 



'o 



03 

'o 



3 = 

:/2 C/D 



LA PROPRIÉTÉ RURALE ET LA CONDITION DU PAYSAN 367 

statistique récente, ce fait de la prééminence considérable 
du fermage sur le faire valoir direct ; la situation de culti- 
vateurs tout à la fois propriétaires et fermiers, situation 
assez fréquente en France, est rare dans la Grande-Breta- 
gne, beaucoup plus rare môme que le faire valoir direct ; 
ce qui prouve bien que les cultivateurs anglais sont sur- 
tout des fermiers (i). 







Année 


1891. 








Angleterre 

Pays de Galles . . . 

Ecosse 

Total (le la Grande- 
Bretagne 


i t 

«•2 

> e 
o 


II 

11 

» £ 


lit 
eecg B 

■zU 


H 


% « «.2 

5 


55 l 

fin 

•-' a. 


« 3 >> 


Nombre 

348.755 
55.875 
76.384 


Nomb . 

61.045 
7.278 
6.535 


Nomb. 

20.274 

1.099 

029 


Nombre 

430.074 
04.252 
83.548 


Acres 

21.252.762 
2.555.778 
4.291.410 


Acres 

3.800 581 
332.0i:< 
025.904 


Acres 

25.113.343 
2.887.791 
4.917.380 


481.014 


75.458 


22.002 


578.474 


28.099.950 


4.818.558 


32.918.514 



En résumé, la situation agraire et rurale, chez nos voi- 
sins, est toute différente de celle qu'offre la France : de 
grandes fermes correspondant à de grandes propriétés, 
d'une part, des ouvriers agricoles non propriétaires, d'au- 
tre part, tel est Taspcct des campagnes anglaises. Qu'on 
ne s'en étonne pas ! La constitution de la propriété fon- 
cière offre, à la fois, le double caractère de propriétés im- 
menses, de latifundia (2) et de domaines non morcelés. 

(1) En France, sur iOO exploitations agricoles, il y en a près de 
80 qui sont conduites par les propriétaires, les autres étant dirigées 
par des fermiers ou des métayers ; sur iOO hectares cultivés, il y en 
a près de 60 qui le sont par des propriétaires cultivateurs. 

(2) Il est assez difficile de se rendre compte du nombre des pro- 
priétaires, que le H^cw Domesday Book fixe à 972,800 pour l'Angleterre 
et le pays de Galles. Laissons de côté les 700,000 personnes, qui 
détiennent moins d'un acre de terre (40 ares), lesquelles n'ont sans 
doute qu'un simple cottage et un potager. En dehors de cette caté- 
gorie, nous trouvons, dans les statistiques officielles, que contre 
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Ces propriétés sont louées par gros morceaux et donnent, 
par conséquent, naissance ii de grandes fermes ; T Angle- 
terre est resté le pays classique de la grande culture, et il 
faut lire, dans Arthur Young, les pages enthousiastes qu'il 
lui consacre, lorsqu'il la comparer notre petite culture. 
Aussi celle-ci reste-t-elle encore discréditée en Angleterre, 
malgré la réhabilitation tentée par Stuart Mill. Quant à la 
petite et à la moyenne propriété, elle est peu répandue, et 
il ne peut en être autrement : la terre y est si peu morce- 
lée qu'il n'y a pas place à de petites acquisitions ; le pay- 
san, enserré entre ces immenses domaines, qui se touchent, 
ne peut le plus souvent trouver ni une parcelle, dont il 
puisse se rendre acquéreur, ni une place pour y bâtir une 
demeure. 

Les économistes discutent sur les avantages et les in- 
convénients du morcellement; mais si Témiettementde la 
propriété foncière a, au point de vue cultural, des incon- 
vénients nombreux, il a, du moins, au point de vue social, 
l'avantage incontestable de faciliter le démembrement de 
la propriété. Aussi, sous l'influence des idées libérales, 
cherche-t-on en ce moment h créer la petile propriété et 
la petite tenure, mais aussi ne peut-on le faire que d'une 
manière artificielle. Une loi du 27 juin 1892 [Small hol- 
dings Act)^ rendue à la veille des élections, qui ont déplacé 

0,408 grands propriétaires, qui occupent à eux seuls la moitié au 
moins du territoire, 220,642 personnes possèdent de 1 à 100 acres 
(40 ares à 40 hect.) et 37,216 ont de 100 acres à 1,000 acres (de 40 à 
400 hect.); c'est là ce que nos voisins considèrent comme la petite 
et la moyenne propriété ! Le Financial Reform Almanach a divisé en 
diverses catégories les o,408 grands propriétaires. Parmi eux, il en 
est 2,184 qui possèdent plus de o,000 acres (soit 2,000 hect.), et 420, 
qui ont en moyenne 22,000 hectares chacun ; 91 propriétaires possè- 
dent à eux seul? le sixième du Royaume-Uni. Le duc de Sutherland 
possédaitdans le seul comtédecenom,l, 176,454 acres(470,581 hect.)! 
V. M. Glasson, lac. cit., 6 vol., p. 206 et suiv.; — V. aussi M. Langlois 
Les c/flss'cs rurales en Angleterre. 
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la majorité dans la Chambre des communes, a permis aux 
Conseils de comté d'acheter des étendues de terre « des- 
« tinées à pourvoir de petits domaines les personnes dési- 
« reuses de les acheter et de les cultiver elles-mômes ». 

L'acte de 1894 sur les Conseils de paroisse a remanié 
ôette législation ; il a attribué des pouvoirs en cette ma- 
tière aux assemblées paroissiales, et leur a conféré non 
seulement le droit d'expropriation, mais celui de forcer 
un propriétaire à louer à la paroisse son bien [compulsory 
hiring) qui devra être sous-loué aux ouvriers agricoles. 

La grande culture anglaise, quoiqu'elle ait toujours 
marché dans la voie du progrès et qu'elle ait depuis long- 
temps pris rhabitude de se servir des machines, ne peut 
se priver cependant du concours de la main-d'œuvre; 
elle a des ouvriers, qu'elle est obligée de loger, l'habita- 
tion étant ainsi le complément du salaire. Lorsque le fer- 
mier loue un domaine, il loue, en même temps que les 
terres et les bâtiments d'exploitation, un certain nombre 
de maisons d'ouvriers, bâties sur ce domaine, et en faisant 
partie intégrante ; ces maisons, il les sous-loue à ses ou- 
vriers. La situation de ceux-ci est donc des plus précaires, 
au point de vue de l'habitation ; non seulement la maison 
qu'ils habitent ne leur appartient pas, mais encore ils ne 
peuvent nourrir l'espoir d'en devenir propriétaires ; ils ne 
peuvent souvent ni en préférer, ni en faire bâtir une autre. 
Encore sont-ils les locataires de leur patron, à la discrétion 
duquel ils sont d'une manière constante, soit comme ou- 
vriers, soit comme locataires, patron, dont le droit n'est 
que temporaire, et quelquefois même précaire, beaucoup 
de baux ruraux étant faits at vnll^ c'est-à-dire à la discré- 
tion du propriétaire (1). 

(1) « Si j'étais landlord,— disait Johnson au siècle dernier,— et que 
« mon fermier ne votât pas à mon gré, je le mettrais dehors im- 
« médiatement ». Cliffe Leslie, Land System in Ireland, England 
and continental countries, p. 169. 
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Le paysan anglais, ne pouvant que difricilement devenir 
propriétaire foncier, cherche moins à épargner ; car, si, en 
France el en Belgique, le paysan économise, c'est afin de 
devenir petit propriétaire' foncier. La prévoyance est le 
plus souvent stimulée par Tattrait qu'offre la propriété^ et 
il n'est pas de propriété, qui excite autant de convoitises et 
de désirs, que colle du sol, chez ceux qui vivent à la cam- 
pagne (1). A défaut de la (erre, le paysan reportera par- 
fois ses désirs sur d'autres objets : il embellira et ornera sa 
maison. L'homme est ainsi fait qu'il éprouve le besoin 
de la propriété visible ; s'il ne peut posséder des choses 
productives, il tient à posséder, du moins, des objets 
mobiliers ; il sacrifiera davantage, si nous pouvons ainsi 
parler, au luxe de sa maison. Mais laissons la parole à 
Madame Ilollond, qui n'est pas suspecte, et qui a tracé 
de la vie de village en Angleterre un tableau à coup sûr 
trop enchanteur. « Je ne crois pas exagérer, écrit-elle, 
« quand je dis que certainement, dans les comtés méri- 
M dionaux de l'Angleterre, uii paysan possédant un arpent 
« de terre serait une rareté. C'est probablement à cette 
« impossibilité de devenir petit propriétaire, qu'il faut 
« attribuer le goût que montre le peuple anglais pour orner 
(( riutérieur de ses demeures. In paysan a-t-il fait quel- 
« que épargne, il emploiera à s'acheter un meuble et à 
« orner sa cabane l'argent qu'en France il aurait mis de 
(( côté pour acquérir un lopin de terre ; aussi rien ne res- 
« semble moins aux cabanes si malpropres de nos campa- 
« gnes que l'habitation d'un paysan anglais, avec ses peti- 
« tes recherches de luxe et de confort. En général, le 
(( paysan anglais vit beaucoup moins économiquement et 
« dépense pour ses repas deux fois plus que le paysan fran- 
(( çais ; il est vrai que le climat exige une nourriture plus 
(( substantielle que chez nous. 

(( Je visitai plusieurs de ces petits cottages que M. Mason 

(0 Taine, Notes sur C Angleterre, p. 176. 
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« louait à ses ouvriers; ils étaient tous construits à peu 
« près de même, contenaient une bonne chambre sur le 
« devant, qui servait de salle à manger et de parloir, un 
« petit office avec poêle et four, et un endroit pour faire la 

« lessive, avec chaudière en fonte » (1). 

Cette situation constitue sans doute un fait inhérent à 
l'organisation sociale actuelle de l'Angleterre, mais c'est 
un fait qui ne remonte pas à une très haute antiquité. Au 
temps d'Elisabeth, il y avait un grand nombre de petits 
propriétaires, et leur prospérité est un des caractères les 
plus saillants de cette époque. Mais déjà, si Ton en croit 
les chroniques de ce temps, ces petits propriétaires, ces 
yeomen^ étaient menacés par une autre classe, celle des 
grands propriétaires, non pas de l'ancienne ^^^i/ry, mais 
d'une classe de nouveaux propriétaires, de parvenus, qui 
avaient fait leur fortune dans les villes, et qui s'étaient 
rendus acquéreurs de biens monastiques. On n'a pas assez 
de récriminations contre celte catégorie de propriétaires. 
« Des gens dont la fortune date d'hier ». Ces nouveaux 
venus dans la vie rurale y apportent leur soif de s'enrichir, 
et n'y maintiennent pas les traditions patriarcales, qui 
faisaient l'orgueil de l'ancienne gentry. Acquérir de petites 
fermes, afin d'arrondir leur domaine, exproprier pour ainsi 
dire les pauvres paysans, mettre la main sur les terres 
communes et les enclore, remplacer l'ancienne culture des 
céréales par celle des prairies, et, par conséquent, rem- 
placer les hommes par les troupeaux, telle fut leur ambi- 
tion, — ambition extrêmement préjudiciable à la classe 

(1) Ihid., p. 90. — M. Raffalovich prétend que les cottages des 
ouvriers agricoles laissent beaucoup à désirer, et que l'encombre- 
ment et la saleté n'y sont pas moindres que dans les logements des 
villes (Le logement de Voiivrier et du pauvre^ p. iOO). On constate que 
les maisons louées aux ouvriers agricoles sont généralement mieux 
entretenues, comme construction, du moins, que les maisons habi- 
tées exceptionnellement par des ouvriers propriétaires. 
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(les petits propriétaires. Voici comment s'exprime un con- 
temporain, Thomas Morus : c( Ils jettent les maisons par 
« terre, arrachent pour ainsi dire les villages comme on 
« arrache des plantes, et n'en laissent rien debout qu'une 
« éj^lise convertie en une étabic à brebis ». Aussi la légis- 
lation de cette époque abonde-t-elle en mesures destinées 
à réprimer ou à prévenir ces tentatives : tantôt on défend 
de démolir les bâtiments d'exploitation, et on oblige môme 
à les reconstruire, tantôt on impose le maintien des an- 
ciennes cultures, et on limite même le nombre des mou- 
tons qu'une personne pourra j)osséder à elle seule, et on 
le fixe à deux mille (i). 

Soit par l'effet de ces mesures, soit à raison du grand 
nombre de petits j)ropriétaircs, qui existaient autrefois, il 
y avait encore en Angleterre, dans le siècle dernier, une 
race de paysans, dont ce pays était fier. « Je ne connais 
« pas un seul cottage auquel ne soit attachée une parcelle 
« de terre », disait Arthur Young à la lin du siècle der- 
nier. Ces familles possédaient alors quelque chose; et le 
moindre ouvrier occupait une maison et un champ d'un 
acre ou d'un demi-acre, sans compter son droit de pâture 
et d'affouage dans les terrains communaux (2), qui lui per- 
meltait d'avoir un porc, quelques volailles, une vache 
quelquefois. Et c'est parce que ces populations tenaient 
au sol qu'elles étaient laborieuses, honnêtes et heureuses. 

Mais cette race de paysans a considérablement décru, et 
Taristocratic territoriale nous paraît ne pas y avoir été 
étrangère. Les Eîtclosnre Acts ont réduit incessamment le 
communal. Les idées, que l'on se faisait et que l'on se fait 
de l'agriculture, la supériorité attribuée aux grandes ex- 
ploitations, le désir qu'ont tous les grands propriétaires 
d'étendre leur domaine, ont à coup sûr contribué à sup- 

(1) M. Boutmy, Le développement de la constUutioîi et de la société 
politique en Angleterre, p. 207. 

(2) Léon Faucher, ie'vol., p. 435; Taine, p. i81. 
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primer cette classe de paysans-propriétaires. Cette sup- 
pression s'est faite avec d'autant plus de facilité et d'autant 
moins de scrupules que le système d'assistance publique 
rassurait complètement les grands propriétaires, qui en 
supportaient les dépenses, sur les conséquences de cet état 
de précarité où leur nouvelle condition allait plonger les 
petits tenanciers et les ouvriers agricoles. Lesgrands pro- 
priétaires ont toujours rêvé, et rôvent encore un état so- 
cial, qui sépare bien nettement les castes, mais qui en 
même temps impose à la classe supérieure le devoir de 
philanthropie ou plutôt de patriarcat sur la classe la plus 
humble, ils ont assumé les charges de l'assistance (1), et 
c'est même pour cette raison que la taxe des pauvres se 
bornait à frapper les biens fonciers, quoique le texte du 
statut primitif fût plus compréhensif. Mais en même temps 
que le bénéfice de l'assistance devait contrebalancer, dans 
l'esprit des propriétaires anglais, l'état de dépendance ofi al- 
laient vivre l'ouvrier et l'ancien petit fermier, la réglemen- 
tation même de la loi d'assistance devait infliger à cette 
classe un sort plus accusé de dépendance ; il nous est per- 
mis de rappeler ici ce que nous avons dit plus haut sur les 
dispositions prises sous Charles II relativement au domi- 
cile de secours. 

Non seulement on est arrivé, en Angleterre, à consti- 
tuer un prolétariat rural, comme il n'en existe nulle part 
ailleurs, et à faire du travail agricole un travail, qui est 
en très grande majorité salarié, alors que, dans l'agricul- 
ture de toutes les autres contrées de l'Europe, le travail 
salarié est l'exception, et le travail indépendant la règle; 
non seulement, disons-nous, on a produit ce résultat, 
mais encore on a fait mieux : on a accoutume l'opinion pu- 
blique à cet état social, et on est arrivé à la convaincre 

(i) M. Boutmy, VEtat eti'ind'mdu en Angleterre (Annales, imméro 
du in octobre 1887, p. 510). 
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pendant lonjjlemps de l'erreur qu'il y aurait à laisser le 
journalier avoir une part à la propriété foncière, voire 
mùme à lui donner un petit lot de terre à cultiver. N'est- 
ce pas un radical, un partisan du suffrage universel, Rœ- 
buck, qui s'écriait il y a plusieurs années en plein Parle- 
ment : « Pour le bien-ôtre et pour le bonheur du pays, 
« les classes laborieuses ne doivent pas avoir d'autres 
« moyens d'existence que leurs salaires » (1). 

Aujourd'hui encore, malgré le programme du parti li- 
béral, et malgré l'acte récent sur les small holdings^ l'opi- 
nion publique, en majorité, vit sur ces idées, et la petite 
propriété reste condamnée en Angleterre. Beaucoup d'es- 
prits, même parmi les plus indépendants de ce pays, res- 
tent hostiles à la classe des paysans propriétaires. Il y a 
quelques mois, dans un de nos voyages à Londres, nous 
eûmes l'honneur d'ôtre présenté à Miss Béatrice Potter (2), 
femme très connue par les idées socialistes dont elle fait 
profession, malgré sa naissance et ses relations aristocra- 
tiques. Très indépendante de caractère , elle a , pour 
mieux étudier la condition des ouvriers, travaillé dans un 
atelier de WhitechapeL Nous ne pouvions soupçonner que 
son esprit eut gardé un vestige dos anciens préjugés an- 
glais ; mais nous nous trompions étrangement. Parmi les 
nombreuses questions qu'elle nous posa sur la France, il 
yen eût une, sur laquelle elle parut insister davantage. 
« Qu'est-ce donc que ces petits propriétaires, qui habitent 
(( vos campagnes de France ? nous dit-elle. Leur situation. 
« n'est-clle pas misérable ? Ils sont ignorants, malhcu- 
« reux, paraît-il ; ils végètent dans une condition très 
(( humble, dont ils ne peuvent sortir ». — Nous lui répon- 
dîmes, sans la convaincre, que ces petits propriétaires-cul- 
tivateurs, dont la condition lui paraissait si malheureuse, 

[\) Léon Faucher, loc. cit., 2® vol., p. 89. 

(2) Aujourd'hui mariée à M. Sydney Webb, dont nous avons cité 
le nom plus haut. 
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ont une situation bien supérieure à celle des ouvriers ru- 
raux anglais, ajoutant qu'ils sont une des grandes forces 
sociales de la France, où ils seront toujours une barrière 
contre l'anarchie et la révolution. 

Au reste, l'organisation actuelle de l'assistance publique 
est quelque peu complice de l'état d'infériorité sociale, dans 
laquelle vit l'ouvrier rural. Pour participer à ses faveurs, 
il faut ne rien posséder, et l'ouvrier, propriétaire d'une 
maisonnette, ne peut être admis aux secours publics. Or 
comme ses ressources ne lui permettent pas de s'affilier à 
ces vastes sociétés amicales ou professionnelles, qui assu- 
rent leurs membres contre les risques de la vie, l'ouvrier 
agricole ne se désespère pas trop de se trouver enfermé 
dans ce cercle de fer, qui lui interdit la propriété ; car la 
propriété, c'est pour lui l'obstacle au bénéfice de la Poor 
Lmv, 

La classe ouvrière rurale, est-il besoin de le dire ? a 
considérablement décru avec les moyens de transport nou- 
veaux et le développement de la grande industrie. Elle 
s'est naturellement divisée. Les ouvriers les plus vigou- 
reux et les plus énergiques ont été attirés vers la ville, 
en quête de salaires plus élevés et surtout d'une existence 
plus indépendante. Les plus faibles et les plus timides 
sont restés seuls au village, faute de vigueur ou d'initiative. 
« Nous n'avons plus que des vieillards », disait un fermier 
dans une enquête récente (1). 

A ces travailleurs, restés attachés à la vie rurale, il esl 
réservé, sur la fin de leur vie, une dernière humiliation, 
comme dit le professeur Fawcett : ils deviennent les pau- 
vres de la paroisse, les hôles du workJioiise, Ils y sont d'a- 
vance résignés, comme à un sort inéluctable ; c'est une 
idée, qui, dans leur esprit, reste associée à celle de néces- 
sité (2). Ils ont vécu leur triste vie, en labourant un sol, 

(1) M. Houtmy, VElal et l'individu en Angleterre. 

(2) « Si nous voulons, disait M. (iladstone, proté^'er notre ouvrier 



376 THOISIÈMK PAKTIE. — CHAPITRE XXVII 

qu'iïs savaient ne pouvoir ni acquérir ni exploiter libre- 
ment ; ijs ne peuvent la terminer dans la chaumière qui 
leur fut prôlée, parce que cette chaumière abrite unique- 
ment ceux qui fournissent du travail aujourd'hui, mais non 
ceux qui Pont fourni hier; dépourvus d'asile, ne pouvant 
compter ni surTaffection ni sur le respect des enfants, — 

. sentiments qu*a tués la Poor LaiL\ — ils demandent au 
tvorkhouse le repos de leur vieillesse.' 
Rien de triste, comme un icorkhouse de campagne ; là 

^ pas de ces figures ravagées par le vice, mais de braves 
physionomies de vieillards, usés par le travail, et à qui la 
pitié et la sympathie vont immédiatement, parce qu'on 
sent qu'ils sont moins encore coupables d'imprévoyance 
que vîctimes de l'organisation de leur pays. Si la loi des 
pauvres est en quelque sorte complice de cet état social^ 
qui exclut les ouvriers de la possession du sol, elle leur 
réserve, en revanche, ses bienfaits, et leur donne un lit 
pour y mourir. Triste compensation ! 

« agricole contre le ivorhhouse, seule perspective ouverte aujourd'hui 

« à la vieillesse, il faut avant tout lui assurer la possibilité de se 

« constituer une e'pargne. Et^ pour atteindre ce but, comme pour 

(( élever le niveau moral du paysan, il n'y a pas de plus sûr chemin 

« (on commence à lé voir de plus en plus nettement chez nous) que 

« le développement de la petite culture ». 
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LES DEUX PAUVRETÉS ET LES DEUX CLASSES DE PAUVRES. 



Les conditions et les conséquences do l'assistance légale. — Le paupé- 
risme et l'autre pauvreté. — La diminution du paupérisme ne constitue 
pas une preuve de la diminution de la pauvreté, la pauvreté, qui n'est 
pas le paupérisme, n'étant pas secourue légalement. — Paupers et 
poors. — Les « mOrts de faim ». — Le nombre des pauvres non 
paupers ; les chiffres de M. Charles Booth pour l'Est de Londres ; l'é- 
valuation pour la métropole entière ; l'évaluation pour la Grande-Bre- 
tagne; « le dixième submergé ». — Origine et situation des poors. — 
Les pauvres en Angleterre et en France. — La mendicité ; les deux 
mendicités. 



La loi des pauvres a-t-ellc pour résultat de diminuer la 
pauvreté, ou de la soulager? Double questions la([uelle 
nous répondons : Non. 

Sans doute, si nous nous reportions à l'époque anté- 
rieure à la réforme de 1834, nous diviserions la réponse 
et nous dirions queTapplication de lapoorlaiv avait pcut- 
ôtre pour résultat de soulager les pauvres et d'adoucir 
leur situation, mais qu'elle en avait un autre, beaucoup 
plus clair et beaucoup plus certain, c'était d'augmenter le 
nombre des pauvres, d'étendre le champ de la pauvreté, 
et de lui donner une sorte de culture. M. Léon Say a pu 
écrire avec raison que « la loi des pauvres, en voulant 
« sauver des pauvres anciens, en a créé de nouveaux (1) ». 
Et revenant peu de temps après sur la môme idée, notre 

Cl) Préface de notrp «Hnde sur VAasifitiuwr 'hms les cttiupaynes. 
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émineni maître disait : « La charité a souvent créé plus 
« de misères nouvelles qu'elle n'en a guéri d'anciennes, 
« et quand elle a des clients d'habitude, elle brise le 
« ressort de leur initiative et le sentiment de leur respon- 
« sabilité L'Angleterre souffre et souffrira encore pen- 
ce dant des siècles de la loi des pauvres de la reine Elisa- 
(( belh (1) ». 

Si, au contraire, nous nous plaçons en face de l'orga- 
nisation présente, nous n'hésitons pas à affirmer qu'elle ne 
diminue pas l'indigence, et qu'elle n'applique pas un sou- 
lagement à ses diverses manifestations. 

L'acte de 1834, et ceux qui l'ont suivi, n'ont promis l'as- 
sistance qu'aux individus véntahlemeni destitute, et ils ont 
exigé d'eux, en échange du secours, la renonciation à leur 
titre de citoyens, et l 'abdication de leur liberté, — le secours 
à domicile ne pouvant être accordé qu'exceptionnellement, 
et étant même refusé d'une manière systématique dans 
certaines Unions. — H y a donc ainsi aujourd'hui deux pau- 
vretés, la pauvreté assistée légalement, le pauperism^ et la 
pauvreté non assistée ; suivant que la loi des pauvres est 
appliquée trop libéralement ou trop rigoureusement, sui- 
vant que les Guardians accordent ou non avec trop de fa- 
cilité le secours, et surtout le secours out-door^ la tâche, 
faite dans la société par \e paupe?nsm, s'étend ou se rétré- 
cit. C'est un point sur lequel nous avons assez insisté pour 
qu'il soit inutile d'y revenir maintenant. Le Local Govern- 
ment Board montre avec ostentation ses statistiques, qui 
indiquent une diminution notable du nombre Aespaupers, 
En 1849, il y en avait 1,088,659, soit 02, 7 p. 1000 de la 
population totale; l'année 1891-1892 n'en comptait plus 
que 744,737, soit 25,6 p. 1000. La diminution est bien cer- 
taine : mais de ce que le nombre (\es> paupers a diminué, 



(1) Discours sur les prix de vertu à l'Académie française, le 20 no- 
vembre i8^>0. 
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s^ensuit-il qu'il en soit ainsi de l'indigence ? Non ; car, à 
côté de la pauvreté que la loi assiste, il y a celle qu'elle 
abandonne. Nous n'oserions dire que celle-ci est d'autant 
plus étendue, que l'autre est plus restreinte ; mais nous 
dirons, du moins, que la diminution des cadres de la pre- 
mière ne provoque pas une diminution de la seconde. 
M. Loch, qui n'est pas suspect, écrivait récemment les 
lignes suivantes à propos de la Poo7' Laïc anglaise : « Ce 
« système, dans son ensemble, est plutôt déprimant que 
« réformateur. Il considère les malheureux comme une 
« classe qui doit, en général, être abandonnée à elle-même, 
« et dont les administrateurs de l'assistance publique n'ont 
« pas à s'occuper. Une s'intéresse qu'à ceux qui sontdéci- 
« dément tombés dans le paupérisme. Il fournit ce que je 
« pourrais appeler un arrière-plan à l'organisation dePas- 
« sistance privée (1) ». 

L'autre pauvreté, celle qui n'est pas le paupérisme, la 
loi l'ignore et veut l'ignorer. Tous les malheureux qui, par 
fierté ou par un reste d'amour-propre, ne veulent pas 
s'adresser à l'assistanee officielle, ou qui ne veulent payer 
ni de leur liberté ni de leur dégradation morale le secours 
qu'on pourrait leur allouer, tous ceux-là, disons-nous, res- 
tent dans leur pauvreté, et sans assistance légale. Ils sont 
des/)oor5, et la loi ne connaît que \es paupe7\s. C'est affaire 
à la charité de les secourir, mais son intervention est tou- 
jours quelque peu problématique. L'aumône sur la voie 
publique est rare. L'assistance à domicile est un fait nou- 
veau, provoqué peut-être par l'existence de cette grande 
quantité d'individus non secourus. Quant à Tassistance 
privée, s'exerçant après enquête, et pour ainsi dire admi- 
nistrativement, si elle devient assez fréquente à Londres 
depuis la création de la Charity organisation Society ^ elle 
est quelque peu lente, et arrive quelquefois trop tard ; 
c'est un reproche qui lui a été adressé. 

[\) Vorgantantion de lu Charité. 
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Il semblerait, ilu moins, que la loi des pauvres, à la- 
quelle l'iDdigeul peut s'adresser en dernière analyse, lui 
offre la certitude de ne pas mourir de faim en Angleterre. 
Nous avons entendu bien des personnes nous dire : « Le 
« système anglais est peiit-Olre contraire à vos principes 
« (économiques ; mais c'est une assurance contre la faim 
« et contre la mort (jui peut s'ensuivre. Il ne peut y avoir 
« (le ces drames de la misère, tels qu'on en voit ailleurs, 
« et, par exemple, à Paris, où dernièrement une famille 
« entière de sept personnes a demandé au suicide un terme 
« à ses privations et à ses souffrances ». Ces drames sont 
malhoureusement aussi fréquents, sinon davantage, en 
Angleterre (ju'en France ; comment et pourquoi ? Nous 
n'en savons rien ; soit que ces malheureux n'aient pas 
voulu recourirau workhouse^ soit qu'ils n'yaient pas trouvé 
de places, et le cas n'est peut-t>tre pas rare, dans les gran- 
des villes, pendant l'hiver, toujours est-il que ces faits se 
produisent. Dans les enquêtes des coroners sur les décès, 
la formule « mort de faim, de froid ou par suite de longues 
privations » devient de plus en plus commune. Voici, 
d'ailleurs, un témoignage officiel : c'est un Blue Book^ 
distribué au Parlement, au mois de mai 1891, et intitulé : 
Morts (le faim à Londres, 11 y a eu, pendant l'année 1890, 
31 cas de ce genre officiellement reconnus et proclamés 
par les jurys des c6>roy2^r6', ce qui suppose malheureuse- 
ment un nombre beaucoup plus considérable de cas de- 
meurés inconnus. 

Faut-il s'en étonner? Le nombre des indigents, que ne 
reconnaît pas l'assistance officielle, est énorme. Il a été 
évalué dernièrement pour Londres, dans une conscien- 
cieuse enquête faite sur celte ville par M. Charles Booth (1). 
Dans VEast'End^ sur les 908,938 habitants que compren- 



(1) Il ne faut pas confondre M. Charles Booth avec M.William Booth, 
le général salutisie. 
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client ces pauvres quartiers (y compris le district de Hack- 
ney, qui confine à l'Est, et fait partie du Nord-Est) (1), il 
y a, non compris 17,419 individus hospitalisés soit dans 
des loorkhouses^ et autres établissements de la Poor Laiv, 
soit dans les hôpitaux privés, une population de 185,283 in- 
dividus qui ne sont pas assurés du pain du lendemain (2). 
On sait que plusieurs des Unions de TEst ont supprimé les 
secours à domicile ; on peut donc regarder ces 17,419 indi- 
vidus comme formant la plus grosse partie des secourus 
sur le poor rate^ des paupers, 

La population totale est divisée, d'après M. Booth, en 
huit classes : 1*^ dernière catégorie ; 2° n'ayant qu'éven- 
tuellement du travail pour gagner sa vie ; 3° salaires irré- 
guliers ; 4° minimum régulier; 5® salaires ordinaires; 
6** salaires exceptionnellement élevés ; 7® classe moyenne 
inférieure ; 8® classe moyenne supérieure. Prenons les 
trois premières classes, qui représentent des individus, 
les uns très pauvres, les autres pauvres, mais les uns et 
les autres en proie à l'incertitude de Texistence, et voyons 
les chiffres s'appliquant à ces trois classes : 

La l"^" classe comprend 11,058 individus, soit i,*20/0; 
La 2« classe « 99,700 « soit 11,2 0/0; 

La 3° classe « 74,527 « soit 8,3 0/0 ; 

soit, en totalité, le cinquième de la population (3). 

Aussi conçoit-on que le nombre des gens, qui meurent 
de privations, soit considérable. Beaucoup des indigents, 
recueillis par la police et conduits au loorkhouse^ expirent 
au bout de peu de temps. Ce ne sont pas des vieillards ; 
ils n'ont souvent pas plus de quarante à cinquante ans. 
Chaque année, au début de l'hiver^ il meurt beaucoup 

(1) L'Est de Londres comprend les Unions de Shoreditch, Bethnal- 
Green, Whltccfiapel, Saint-George in the East, Stepney, MUc-Endy et 
Poplar. 

(2) M. Charles Booth, Labour and Life of the People, 

(3) [/Union de Hackney comprise. 
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«ronfants : TaniK^e 1 892 ne diffère pas des autres à cet égard. 
L(» radavro d*iin do ces jeunes enfants, mort récemment, 
et <|iii était ûgé de onze semaines, pesait, d'après le méde- 
cin, un pou plus do S livres de France. On ne voyait pas 
traro do nourriture dans restomac et dans les intestins. La 
nioro, Mary Ind, veuve d'un tailleur, avait eucore trois 
tillos et deux fils, tous au-dessous de douze ans. Elle ga- 
gnai! environ huit francs par semaine. Son lait s'était tari 
tout do suite ; elle mangeait elle-même quand elle pou- 
vait (i). 

l*our obtenir une évaluation approximative du reste des 
malhouroux qucî renferme la métropole, il faudrait mulli- 
plior par «juatro le cliilfro qui précède, VEast End repré- 
sontant la (juatriome partie environ de Tagglomération 
londonienne ; mais ce quartier étant le moins riche de 
tous, nous n'attribuerons à chacun des trois autres que 
les doux tiers du chillVe de 185,285, soit 123,5-24 ; au 
total *no, 57!>, et, pour la métropole entière, 555, 857 in- 
dividus, dont rexistence est [)our eux un problème, parce 
qu'elle côtoie à chaque instant l'incertitude (2). De ce chif- 
fre, une faible partie est secourue par les Bureaux de Gar- 
diens, car ne sont pas compris dans ces chiffres ceux — 
au nombre do i 00,000 environ — qui sont les imnates des 
établissements hospitaliers et des workhouses^ ainsi que 
les prisonniers. 

Pour reusembie de rAngleterre ou mieux de la Grande- 
Ihetagne, nous ne possédons pas de renseignements aussi 
précis. A défaut, nous avons l'évaluation du général de 
TArmée du Salut ; William Booth faisait paraître, à la fin 
de 1890, un livre qui a fait beaucoup de tapage de l'autre 

(1) Le Temps, no du mercredi 30 novembre 1892. 

(2) V. M. Julien Decrais, V Angleterre contemporaine. L'auteur 
arrive à un chilîre plus élevé, parce qu'il comprend, ainsi que 
M. Charles Booth, parmi les pauvres, ceux qui, ayant un salaire ré- 
gulier, ne gagnent que de 18 à 21 shillings par semaine. 
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côté de la Manche « In darkestEngland and the u)ay oui — 
Dans les ténèbres de l'Anyleterre^ et le moyen d'en sortir », 
tel est le litre de cet ouvrage, qui semble constituer une 
ironique contre-partie de la relation de Stanley. Du plan 
du général salutiste, il nous paraît inutile de parler; il 
peut ôtre résumé dans cette phrase : « Donnez-moi vingt- 
« cinq millions, dont le dixième comptant, et je me charge 
« de résoudre la question sociale en Angleterre ». Son pro- 
jet procède évidemment des utopies socialistes d'organisa- 
tion sociale. Mais ce que nous devons retenir, c'est le chif- 
fre auquel il évalue la population misérable. Dans toute 
civilisation, il y a, dit-il, une région de ténèbres compara- 
bles aux forêts mystérieuses traversées par Stanley dans 
les ténèbres de l'Afrique. Cette région est habitée par une 
race de déshérités mendiants, récidivistes, ivrognes, pros- 
tituées, vagabonds et sans travail, formant le Dixième 
submergé de toute société organisée. Les submergés de 
Grande-Bretagne (l'Irlande est à part) ne sont pas moins 
de 3,000,000. A ces trois millions d'hommes à la mer (in 
the sea) le général tend une planche de salut. Il faut voir 
l'illustration coloriée, qui précède le livre, et qui est desti- 
née à rendre plus saisissants les chiffres de l'auteur. Une im- 
mense mer, sur laquelle on aperçoit beaucoup de tôtes, que 
l'eau va submerger; au dessus, un phare, Vespoir pour tous, 
le salut. D'un autre côté, et éclairés par les feiix du phare, 
sont les différentes figures du bonheur, que le nouveau 
plan du général Booth promet à ceux qui s'y dirigeront. 
Voilà les chiffres, peut-être un peu grossis intentionnel- 
lement sous la plume du général Booth ; retranchons-en 
l'exagération ; il nous sera permis de voir, môme avec les 
chiffres un peu réduits, que l'assistance officielle n'atteint 
qu'une couche très restreinte de l'immense population 
pauvre de l'Angleterre : un peu plus du tiers (1). 

(1) Nous avoiiï^ dit plus haut 744,757 en 1891-1802. (V. ci-dessus, 
page :n«). 
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Ces pauvres non secourus, et si nombreux, ce sont les 
descendants des y>ûMy>^r5 d'avant 1834. Cette légion, pour 
nous servir d'une comparaison familière , a coupé sa 
queue ; mais elle n'en est pas plus riche, ou plutôt moins 
malheureuse. Que sont-ils, en effet, ces pauvres, que la 
loi des pauvres ne connaît pas? A tous les points de vue, 
la comparaison entre eux et les pauvres de France, entre 
ceux de Londres et ceux de Paris, n'est pas à Tavanlagc 
de nos voisins. ]/habitation est plus sordide (1) ; les hail- 
lons plus dégnenilk^s, plus sales, et plus horribles surtout, 
parce qu'ils ne sont autres que de vieux habits de gentle- 
men^ d'anciennes robes élégantes, de petits chapeaux jadis 
portés par des jeunes filles, défroque qui a passé sur trois 
ou quatre corps, et s'est délabrée au passage, et dont 
Taiue, dans un mot douloureusement exact, a pu dire 
que cette défroque avilit l'ôtre qui s'en affuble, et qui se 
déclare ou s'avoue, par lu, le rebut de la société (2). Physi- 
quement et moralement, les pauvres de Londres sont plus 
écrasés, plus aplatis parce que le poids de la misère est 
plus lourd pour eux. 

Une dernière question : le régime de la loi des pauvres 
a-t-il supprimé la mendicité? Il semblerait qu'il eût au 
moins pu produire ce résultat. Nous ne sommes pas sûr, 
du reste, que le maintien du système d'Elisabeth ne s'ex- 
plique pas, en partie, par le désir de ne pas voir la pau- 
vreté s'étaler, dans les rues des villes, sous la forme désa- 
gréable et importune de la mendicité. Mais ici encore elle 
est restée stérile. Il y a autant de mendiants des rues dans 
les villes anglaises que dans les villes françaises, autant 
de vagabonds de l'autre côté du détroit que par ici, autant 
de gens, dans les deux pays, qui couchent dans les mai- 

(l) M. Picot, \]n devoir social cl les logements d'ouvriers. 

(-2) Notes sur l'Angleterre^ p. 41. — Nous eûmes l'occasion de voir, 
au xvorkhouse d'Oxford, trois ou quatre vieillards, coiffés de chapeaux 
à haute forme ; ils en paraissaient encore plus misérables! 
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sons en construction, sous les ponts, sur les bancs des 
promenades publiques. Les casual ivards ont leurs clients ; 
mais cette clientèle ne fait que s'ajouter à Farmée des 
mendiants. Loin de les supprimer, cette institution les 
entrelient, à raison des facilités qu'elle donne ; c'est un 
auteur anglais qui en fait Paveu (1). L^ mendiants, en 
Angleterre, sont aussi nombreux, et, en outre, ils sont 
plus affreux à voir; « leurs haillons et leur détresse font 
« considérer comme des sortes d'aristocrates nos men- 
« diants et nos pauvres français... (2) » 

En résumé, la loi des pauvres ne s'applique qu'à une 
faible proportion des pauvres, à la partie la plus destitute 
dont elle ne guérit pas la pauvreté, qu'elle rend hérédi- 
taire. Elle laisse, en dehors de sa sphèi'e d'action, une po- 
pulation extrêmement pauvre et extrêmement nombreuse, 
Elle a créé deux expressions, celle de pauper et celle de 
poo7% et elle croit avoir résolu la question sociale, quand 
elle arrive, par des moyens rigoureux, à réduire le nombre 
des premiers, les seconds restant en dehors de ses préoc- 
cupations. Bref, deux échelons de la misère : au dernier 
seulement, se distribue le secours officiel, qui est refusé 
à tous ceux qui ne veulent ou ne peuvent y descendre. 

(1) Mackay, The English Poor. 

(2) M. Leroy-Beaulieu, Econ. français, du 30 novembre 1889. 



â5 



RESUME 



L'action de la charité est bienfaisante ; elle n'a de 
comparable que le mal qu'elle produit. Si Ton avait à 
constituer de toutes pièces une société, et d'après les 
principes les meilleurs, elle pourrait se passer d'un service 
d'assistance ; et elle y gagnerait. Mais une société vieillie, 
dans laquelle les inégalités de situation se sont accrues, 
qui a pratiqué l'assistance et souffre des maux sociaux, 
qui en résultent, une telle société, disons-nous, ne saurait 
du jour au lendemain, ni môme jamais, supprimer la cha- 
rité et rayer de son budget les dépenses d'assistan ce. 

L'Angleterre, où l'assistance a été le plus largement pra- 
tiquée, est peut-être aujourd'hui le pays qui la pratique le 
moins. Elle a fait entrer l'assistance dans sa constitution 
administrative h un moment où elle aurait pu l'éviter, et, 
en présence des maux qu'elle en éprouva, elle revint à ce 
qui aurait dû être son point de départ. 

Sans doute, les circonstances, qu'elle traversait alors, 
rendaient nécessaires quelques mesures d'assistance. Une 
grande misère, la suppression de couvents qui avaient pris 
la fâcheuse habitude de donner de larges aumônes aux 
pauvres, le grand nombre de mendiants, qui en était ré- 
sulté, tout cela pouvait commander un régime transitoire 
d'assistance. L'Angleterre fit plus : elle inscrivit un prin- 
cipe et organisa tout un système. Le principe du droit à 
l'assistance se maintint et le système se développa. 

On a vu les maux qui s'ensuivirent : le pays courait à 
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sa ruine; la démoralisation était devenue générale parmi 
les classes populaires; la paresse et la misère s'étaient 
étendues au détriment du travail. Il fallut aviser. L'assis- 
lance jusque là élail douce aux pauvres : on la leur iit 
dure. Le secours h domicile était la règle ; il devint l'ex- 
ceplion. Le mal fut enrayé, mais la plaie devait être lon- 
gue à se cicatriser ; elle ne Test pas encore, à Theure ac- 
tuelle, et il s'éroul(»ra do nombreuses années avant qu'elle 
ne soit complètement formée. 

L'ancienne loi avait créé, dans les classes ouvrières, 
l'imprévoyance sous toutes ses formes ; elle avait déve- 
loppé à Texcès la population ; elle avait tué l'esprit de so- 
lidarité morale entre les diverses classes de la société, en- 
gendré à sa place celui d'égoïsme. Le respect filial était 
aboli, le patron ne voyait dans l'ouvrier que le vendeur 
d'une marchandise, dont il avait besoin. La nouvelle loi 
donne h Tassislanco dos caractères qui la rendent à la fois 
pénible et dégradante. Il en résulte une sorte d'effroi pour 
elle chez tous les ouvriers, une aversion chez les meil- 
leurs. 

Ces deux états successifs ont créé des mœurs, où Ton 
trouve le résultat de l'un et do l'autre. L'ouvrier des villes, 
désireux d'échapper au workhouse. se met en garde contre 
celte éventualité ; s'il n'a pas pris l'habitude d'épargner, 
il a, du moins, demandé à l'association et à la mutualité 
les moyens d'assurer sa vieillesse. Eloigné moralement 
du patron, il a appris à ne compter que sur lui-même ; il 
est fier, indépendant, résolu à tirer du contrat de travail 
tout ce qu'il peut en obtenir, mais résolu aussi à ne voir 
dans le patron que l'homme, qui lui achète son travail. 
L'ancienne loi avait fait les patrons égoïstes ; la nouvelle 
a fait les ouvriers jaloux de leur liberté et défiants vis-à- 
vis de leurs employeurs. Dans l'ordre de la charité, il s'est 
passé quelque chose d'analogue : avec les exigences pécu- 
niaires de l'ancienne Poor Law, la charité privée s'était 
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tarie ; depuis 1834, elle renaît avec une forme et une clien- 
tèle différentes de celles sous lesquelles elle se manifeste 
ailleurs. 

Les effets produits par le régime de l'assistance légale, 
on le voit, n*ont pas été heureux. Le seul résultat bienfai- 
sant qu'elle ait amené est la poussée vers Témigration 
qu'elle a provoquée. On pourrait y ajouter cette fierté in- 
dépendante de l'ouvrier des manufactures, si cette fierté 
n'était synonyme de séparation des classes et d'hostilité 
latente contre le patron ; hors ces deux effets, que reste-1- 
il?Rien, sinon des conséquences peu avantageuses pour 
l'ensemble de la société anglaise. 

Pouvait-il en être aulremenl ? Le principe, qui a présidé 
à ce régime de Fassistance publique, est des plus faux. Un 
Etat ne peut assurer au premier venu un droit aux secours 
publics, ni promettre l'assistance au paresseux et à l'ivro- 
gne comme au vieillard et à l'infirme. Non pas que nous 
soyons l'adversaire de tout système de charité officielle. 
Nous n'hésitons pas, au contraire, à admettre le besoin de 
cette assistance ; mais nous pensons qu'elle n'est que sub- 
sidiaire, et qu'elle ne doit s'exercer qu'à défaut de l'assis- 
tance privée. Elle est une nécessité, ajouterions-nous mô- 
me; car elle recueille et stimule les dons des indifférents, 
se substitue à ceux que leurs occupations empêchent de 
pratiquer la charité, et se fait la dispensatrice de leurs au- 
mônes. Elle peut presque seule contribuer au soulagement 
de cerlainesmisères, telles que la maladie, la vieillesse, etc. , 
lesquelles, à raison de leur nature spéciale, exigent le ser- 
vice d'une organisation administrative et la concentration 
de grandes ressources. Enfin l'assistance publique s'impose 
souvent à la société, comme mesure de police et de salut 
public. Mais l'intervention officielle doit avoir particuliè- 
rement pour objet d'éveiller la charité privée^ et d'en faci- 
liter les actes, de provoquer les fondations et d'en consa- 
crer les résultats. Elle doit faire appel aux libéralités 
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parliculières avant de s'imposer aux finances publiques. 
D'autre part, l'administration doit se borner à être chari- 
table comme rindividu, librement, par compassion pour 
ainsi dire. CVstcette liée qu'a exactement traduite M^ Thiers 
dans son célèbre rapport à TAssemblée nationale de 1848 : 
« L'Etat, comme l'individu, doit être bienfaisant, mais, 
« comme lui, il doit l'être par vertu, c'est-à-dire libre- 
ce ment ; si l'individu a des vertus, la société n'en 

« peut-elle avoir? » 

Aller plus loin, et reconnaître un droit à l'assistance, 
c'est une des plus grandes fautes qu'un pays puisse com- 
mettre. Rien n'est plus dissolvant que la charité légale, ni 
de nature à exercer de plus funestes ravages. « Au diable 
« les soucis ! chantaient les mineurs de Newcastle dans un 
« refrain célèbre. Au diable le chagrin ! La paroisse n'est- 
ce elle pas là ! Hang sorrow ! Cast away care ! The parish 
« is bound for everl » A quoi bon, en effet, se priver et 
économiser pour l'avenir? A quoi bon la prévoyance et la 
sobriété ? Il est meilleur de vivre sans souci du lendemain ; 

la paroisse n'est-elle pas là? Cette institution éteint 

tout sentiment d'honneur et de dignité chez ceux qui y 
recourent ; ^effronterie, souvent la menace et l'insulte, 
accompagnent leur demande ou plutôt leur réclamation ; 
elle entretient l'hostilité entre les diverses classes de la 
population. Mais à quoi bon revenir sur une démonstra- 
tion faite à chaque page de cette étude ! qu'il nous suf- 
fise de rappeler l'aveu échappé à la plume honnête du pas- 
tour Naville : « Lorsque je conçus, dit-il dans sa préface, 
« le projet de traiter la question delà charité mise aucon- 
« cours par TAcaciémie, mon intention était de prouver 
« que les indigents ont un droit parfait aux aumônes, 
« principe dont le système de la charité légale, que je 
« combats aujourd'hui, est la conséquence naturelle. Mais 
« bientôt je vis la théorie, que je voulais établir, détruite 
« par des arguments d'une autorité irrécusable. Je dus 
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« alors changer d'opinion^ et me disposer à attaquer les 
« idées mêmes que j'avais le dessein de défendre ». 

M. James Bryce, aujourd'hui membre du cabinet de 
Lord Roseberry, nous disait, dans une phrase que nous 
avons retenue et déjà citée : « Le principe est mauvais, 
« mais l'organisation actuelle est bonne ». Que voulait-il 
dire ? que Torganisation actuelle, en empêchant les abus, 
se soustrait aux fâcheuses conséquences d'un principe 
vicieux. 11 est bien certain que non seulement Pacte de 
1834, mais encore tous les règlements promulgués depuis 
cette époque par le Central Board^ ont tout fait pour 
tourner le principe du droit au secours et pour, en fait, 
Tannihiler. Mais il ne faut pas s'y tromper : telle qu'elle 
est, l'administration en répose encore sur des bases dan- 
gereuses. La nature des ressources, qui alimentent le ser- 
vice, est un grave péril. C'est une taxe, et une taxe dont 
le montant est déterminé par l'importance de la dépense, 
de telle sorte que si les organes administratifs locaux, 
chargés de dispenser l'assistance, venaient à pratiquer, 
dans l'allocation des secours, une jurisprudence relâchée, 
il se produirait immédiatement, dans l'étendue de leur 
circonscription, les mêmes abus financiers, moraux et 
sociaux, dont on a été témoin avant 1834. Et ce n'est pas 
sans raison que le Département central rappelle fréquem- 
ment les Gardiens à l'observance de certaines règles, 
posées par lui , et qu'il croit essentielles, notamment 
quand il cherche à diminuer partout la pratique des se- 
cours à domicile (1 ). C'est donc avec sagesse que la Chambre 
des communes, le 12 août 1885, a ordonné la réimpression 

(1) Un certain nombre de pubiicistes se demandent si les nou- 
velles règles introduites par la loi sur les ParishCouncilSy en ce qui 
concerne l'électorat et l'éligibilité, ne vont pas faire entrer dans les 
Bureaux de Gardiens des membres plus soucieux de leur popula- 
rité et de leur avenir politique que de la bonne gestion des finances 
locales. 
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(lu fameux rapport des Commissaires de 1834 ; elle a voulu 
graver dans Tesprit de la génération présente les dangers 
du système de la charité légale, auquel, malgré de pro- 
fondes réformes dans l'application, TAngkterre reste 
attachée. 

En France, rien de semblable n'est à craindre ; ce sont 
les libéralités privées, et subsidiairementun prélèvement 
préalable sur Pensembie du budget, qui dictent la mesure 
dans laquelle les secours peuvent être alloués. Il y a là un 
frein naturel qui arrêtera toujours Tabus. 

Môme dans les limites raisonnables où elle est conte- 
nue, l'organisation actuelle de Tassislance anglaise n'est 
pas exempte de vices. Nous avons condamné, en passant, 
le système appliqué aux vagabonds, et flétri le casual ward^ 
qui leur sert de refuge. Dans la description, que nous avons 
présentée, du icorkhoiise^ nous avons rencontré bien des 
défectuosités : l'obligation du travail, qui se compreudrait 
si le travail accompli devait amener une compensation aux 
charges de rétablissement^ et servir, de la part de Yimnate^ 
à payer ses frais de séjour, celte obligation n'est plus qu'une 
peine non justifiée, dès le moment que le travail est ridi- 
culement improductif. 

Peut-être Tinstitution du workhouse pourrait-elle se jus- 
tifier, aux yeux sii^on de l'économiste, du moins du philan- 
thrope, comme susceptible de donner un abri temporaire 
aux misères imméritées, si, dans cette institution le carac- 
tère d'assistance ne cédait trop la place à celui de pénalité, 
et si l'établissement n'amenait le plus souvent une promis- 
cuité complète entre les paresseux et les indigents dignes 
d'intérêt, entre le vice et le malheur. 

Nous ne prononçons pas toutefois la condamnation de 
toute l'administration de la loi des pauvres. L'assistance 
médicale est remarquablement organisée. Le service des 
secours médicaux à domicile est un modèle que la France 
pourrait suivre au moment oîi elle cherche à organiser ce 
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même service ; les districts médicaux des Unions rurales 
anglaises, avec leur praticien respectif, Temporlent sur 
notre institution des médecins cantonaux. Les administra- 
teurs de nos hôpitaux auraient également à se modeler sur 
les infirmeries anglaises, si bien aménagées pour la plu- 
part^ et si bien tenues. 

Il est enfin une leçon, que donne l'Angleterre à tous ceux 
qui, en Frajui^/ tûûci^<^^t de près ou de loin aux rouages 
^l>2Sîstfiice publique >€'est l'extrême respect qui, de 
uaut en bas, se manifeste p^^ur les conviclions religieuses 
des assistés. Chacun d'eux peut pratiquer sa religion, et on 
lui en donne les plus grandes facilités. Les enfants, les 
adultes quelquefois, sont classés suivant leur religion. La 
liberté de conscience n'est pas bien vieille en Angleterre, 
mais elle y est bien plus complète aujourd'hui que chez 
nous. Autre chose est la liberté de conscience, se tradui- 
sant par le respect des croyances de chacun, et la facilité 
donnée d'y obéir, autre chose cette liberté de conscience, 
qui se borne à assurer la liberté de n'en avoir aucune. 

Mais, réserve faite de quelques parties dignes d'être 
louées, le système anglais, bien qu'amendé, ne saurait être 
pour nous un exemple, et nous ne pouvons mieux faire, 
en terminant, que de nous associer à l'appréciation, qui en 
a été portée par une Anglaise, femme d'une grande intelli- 
gence et d'un grand cœur. Miss Octavia Ilill, si versée et 
si compétente dans les questions d'assistance, a pu dire, 
parlant devant les étudiants d'Oxford : « Prenons garde, 
« disait-elle, prenons garde, en cherchant à élever le ni- 
« veau du bien-être matériel, et en faisant des efforts pour 
<( supprimer tous les maux guérissables, de porter atteinte, 
« en nous et chez les autres, à quelques-uns de ces res- 
« sorts éternels que rien ne saurait remplacer dans l'hu- 
« manité. Evitons de faire l'aumône à petites doses, ce 
« qu'on peut appeler la charité par bouchée. Nous avons 
« vu ce système à l'œuvre, au milieu de notre peuple, sous 
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sa vieille forme surannée. Il a dévoré le cœur de nos 
hommes et de nos femmes ; il a corrompu, dégradé, ap- 
pauvri des centaines de foyers ; il a détruit la vie de fa- 
mille.... Il affaiblit le sentiment de la responsabilité à 
tel point que les parents ne savent plus si c'est à eux ou 
au bon public qu'il appartient de nourrir leurs enfants ». 
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STATISTIQUE DU NOMBRE DES PAUVRES SECOURUS 



Nombre des paupets au 1^^ juillet 1892 



Hospitalisés 
(In-door) 


Secourus 
à domicile 
(Out-door) 


Total 
brut 


Nombre de pauper» 

secourus à la fois 

(in-door et outdoor) 

à déduire 


Total 
not 


178.297 


555.835 


734.132 


177 


733.955 



Catégories de paupert 


Hospitalisés 
(in-door) 


Secourus 
à domicile 
{out'door) 


Total 


Hommes adultes valides. 

Femmes — — 

Enfants au-dessous de 16 

ans dont les parents 

sont valides 

Hommes adultes non va- 
lides 


11.455 
14.197 

12.051 

46.356 
34.881 

36.419 

6.328 

6.670 
8.732 

1.208 


13.423 
53.784 

147.387 

70.467 
181.219 

29.127 

308 

26.341 
33.250 

529 


24.878 
67.981 

159.438 

116.823 
216.100 

65.546 

6.636 

33.011 
41.982 

1.737 


Femmes adultes non va- 
lides 

Enfants au-dessous de 16 
ans, sans parents, ou 
de parents non valides. 

Vagabonds 

^ 1 Hommes 

*fi! Femmes 

•^j Enfants au-dessous 
^( de 16 ans 

Total 


178.297 


555.835 


734.132 
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Nombre des paupers au loi* janvier 1893 



Hospitalisés 
(in-door) 


Secourus 
à domicile 
{out'door) 


Total 
brut 


Nombre de paupers 

secourus h la fols 

{in-door et out-door) 

à déduire 


Total 
net 


206 . 727 


577.013 


783.740 


143 


783.597 



Catégories de paupert 


Hospitalisés 
{indoor) 


Secourus 
à domicile 
{out-door) 


Total 


Hommes adultes valides. 

Femmes — — 

Enfants au-dessous de 16 

ans dont les parents 

sont valides 

Hommes adultes non va- 
lides 

Femmes adultes non va- 
lides. 


18.226 
16.526 

14.354 

58.210 
37 . 9B7 

37 . 648 
6.793 

6.866 
8.853 

1.264 


15.984 
56.442 

154.366 

73.306 
185.575 

29.817 
346 

26.725 
33.859 

593 


34.210 
72.968 

168 720 

131.516 
223 . 562 

67.465 

7.139 

33.591 
42.712 

1.857 


Enfants au-dessous de 16 
ans, sans parents, ou 
de parents non valides. 

Vagabonds 

^ ' Hommes 

a) Femmes 

2j Enfants au-dessous 
^\ de 16 ans 

Total 


200.727 


577.013 


783 . 740 
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Nombre des paupers au l^r janvier 1893 



Hospitalisés 
(in-door) 


Secourus 
à domicile 
(out^oor) 


Total 
brut 


Nombre de paupers 

secourus à la fois 

{in-door et out-door) 

h déduire 


Total 1 
net 1 


206.727 


577.043 


783.740 


443 


783.597 



Catégories de paupert 


Hospitalisés 
{in-door) 


Secourus 
à domicile 
{out-door) 


Total 


Hommes adultes valides. 

l^eiumes — — 

Enfants au-dessous de 46 

ans dont les parents 

sont valides 

Hommes adultes non va- 
lides 

l^emmes adultes non va- 
lides. 


48.226 
46.526 

44.354 

58.210 
37 . 987 

37.648 
6.793 

6.866 
8.853 

4.264 


45.984 
56 . 442 

454.366 

73.306 
485.575 

29.847 
346 

26.725 
33.859 

593 


34.240 
72.968 

468 720 

434.546 
223 . 562 

67.465 

7.439 

33.594 
42.742 

4.857 


Enfants au-dessous de 46 
ans, sans parents, ou 
de parents non valides. 

Vagabonds 

yj ' Hommes 

c ) Femmes 

2 1 Enfants au-dessous 
*^\ de 46 ans 

Total 


206.727 


577.013 


783.740 
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APPENDICE IV 



LES DIVERSES ATTRIBUTIONS d'uN BUREAU DE GARDIENS. 



(Extrait du rapport de rUnion de Bradfield, du 

1er janvier 1890). 

GARDIENS : 

19 cX'Officio (i) ; 

27 élus. 

COMITÉS : 

1° Asscssmcnt : 

2° School attendance (Service scolaire) ; 
3'* Finance. 

OFFICIERS : 

POOR LAW. 

Clerk 

Treasiirer 

Rclieving officvrs 

Workhouse officiais 

(13 officiers). 

sANiTARY : 

Clerk 

Médical officer of health 

Inspectors 

SCHOOL ATTENDANCE : 

Clerk 

Attendance officers 

VACCINATION : 

Médical officers 

Vaccination officers 

REGISTRATION : 

Superintendent registrar 

Registrars of birlhs and deaths 

DISTRICT MEDICAL OFFICERS. 



fi) Les Gardiens ex officio sont supprimés. 



APPENDICE V 

FEUILLE REMISE AU CONTRIBUABLE POUR LA PERCEPTION 

DES LMPOTS LOCAUX. 

NOTICE. - It ist requested that this Paper be she-vsrn to the 
Gollector, and an Officiai Printed Receipt demanded on 
payment of Rates. 

The Gollector is required to call once only alter 

this demand is made. 

STATEMENT OF RATES FOH THE IIALF-YEAR ENDING MICIIAELMAS, 1890. 

Consécutive nwnber f Raleable value £ 

Afr 



APPLICATION IS IIEREBY MADE to you for payment of the Rates made 
by the said Veslry and duc 18t]i day of Aprit, 1890, which are estimatod to 
meet the exponsos to bc inrurred before Michaelmas, 48^)0, î\nd are to be 
collected forthwith, viz. : — 

Approxim.'ilo Amoiints 

iîi Ihe SI/. 

i*Relief of the Poor 7 1/2 .1. \£ s. d.\ 
* County Council 7 <l . 
• Metropolitan Police 2 1/2 .1 . 
Preparing Borough and County Lists of j 
Voters, iwry List, and for Gfiieral Expenst's of> 1/2 «1. 
Dirorldis .md Ovorsoors ) 



\ 



tf^ g^ J Expenses of Maintaining and Lighting ilio| . ..^ , 
.5^5 \ Piibli»' Slreel Lamps ) ^ ^/*"* 

fce •» 

o 
OS . ^' 

^"^ 2 l Repair and Construction of Se-svers 1 d. 

^ c 
(/: 

"a 

_ -3 oj / * School Board for London 5 1/2 d . 

2 «j £ \ General Expenses of the Vestry , i.e.— Salarirs, i 
p^,a ^ Sanilan- Kxp<'nst.'s, Law ami Pailiainentan- ('nsls.^ 1 d. 
Pnnting' and Slalioiierj-, Pulilic Gantons, ic ) 



,t'. 



Pa^^np:, Watcrinff & Cloansînff Stroels, Renioval of / r a m a \ 
Refuse, &c p> 1/- d. 1 






Total amount of Rates at 2s. 8d. in tlie ^ ^ — 

Commission or Abatemenl of 'l't per cent, to bc allowed) 

to tlie Owner, provided tïie Rates are paid wilhin the> £ 

pciiod reqnircd by Act of Pailianient ) __ . 

Amount less llie Commission or Abatemenl ^ 



VSriIXIAM ROBERT GREENE, Collecter for WTard 1 North, 

5, Burghley Road, Kentish Town, 3 doors from Highgate Road, N. TV. 

Attendancu at tlio ahovc addiess on Mondays, Wednesdays and Fn<tays, froni 10 tiU îi. 
Clieques lo he «To>s<'d " NaTIONAI. BaNK, (IaMDKN TowN BKANCH. " 

A Stamped Envelope must be sent in ail cases -where a receipt or ansv^er 

is required from the Collecter. 
'The Vestry hâve no control over the expenditure of the foUowlng sums 
required during the ensuing half-year ; — 

FOR THE RELIEF OF THE POOR £46000 

» POLICE... 16247 

» COUNTY COUNCIL 42929 

» SCHOOL BOARD, 33650 

Tlic Collector is instrurted lo allow the Connnissiun, in anoidanre witli the ajp'ci'nient 
entered into with tfio Vesli-y, only npon ohiaininjr a Reieipl npon the Fonn Piinted and 
signed by the O-wner, ôr bis Authorized Agent. 
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